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AFFAIRES DU MAROC 



1901. 



r 1. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RÉvoiL , Ministre dé la République française à Tanger. 

Paris, ie 3 mars 1901. 

Comme vous faurez appris, le poste de Timmimoun a été attaqué par un millier 
de Beraber venus du Tafilelt et qui, après un combat sauglant, ont été mis en fuite. 
Nos troupes ont donc été , sur notre territoire , l'objet d'une agression de la part de 
pillards nomades qui avaient formé leur colonne en pays marocain et à qui la com- 
plaisance de certaines autorités locales paraît ne pas avoir manqué. 

D'autre part, le Gouvernement de l'Algérie signale que les gens du Makhzen au- 
raient fait une tournée parmi des tribus dont le traité de i 845 n'a pas réglé l'allé- 
geance et qui sont restées ainsi dans une situation indéfinie. 

Que la faute en soit imputable au Gouvernement marocain ou à quelques-uns de 
ses agents , il est trop certain que , du côté du Maroc , ou n'a pas observé une attitude 
propre à assurer la tranquillité dans ces territoires. Nous sommes ainsi amenés mal- 
gré nous à envisager dès à présent le cas où, les inquiétudes créées par cet état de 
choses venant à s'aggraver, nos autorités militaires se verraient dans la nécessité d'in- 
tervenir auprès de ces tribus à l'égard desquelles, en raison de leur situation indécise, 
nous nous sommes jusqu'à ce jour abstenus de toute intervention. 

Documents hiplomatiqubs. — Maroc. 1 
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Vous voudrez bien, sous la forme que vous jugerez convenable, donner au 
Makhzen des indications dans ce sens. 

Pour votre information personnelle, je continue de juger hautement désirable 
que la conduite du Maroc nous permette de rester fidèles à Tattitude expectante que 
nous avons adoptée. Mais dans le cas où la force des choses obligerait le Gouverne- 
ment de la République à laisser aux autorités militaires la latitude , qu'elles réclament , 
de faire notanunent une pointe sur Kenadsa , il importerait que le Makhzen ne pût 
être surpris par révénement ni ne mipnndre sur le caractère d'une manifestation 
d'où serait écartée toute pensée agressive. 

DsLGASSé. 



N^ 2. 

M. RÉvoiL, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 23 mars i go i. 

J'ai l'honlieur de communiquer ci-joint à Votre Excellence le texte de la note de 
protestation que, conformément à ses instructions, j'ai adressée au Représentant du 
Sultan à Tanger, et que, d'autre part, j'ai fait remettre à Si Abdelkerim ben 
Sliman , Ministre des Affaires étrangères du Sultan. 

Je viens, en outre, de prescrire au docteur Linarès de compléter la protestation 
renfermée dans la note susvisée par les remontrances les plus énergiques au sujet de 
la complicité désormais établie des autorités marocaines dans ce soulèvement. Je l'ai 
prié de ne pas laisser ignorer dès à présent au Secrétaire des Affaires étrangères que 
la liquidation des responsabilités, chaque jour plus lourdes, encourues par le 
Makhzen, sera d'autant plus onéreuse pour lui qu'a été grande la modération dont 
a fait preuve le Gouvernement français jusqu'à ce jour. 

RÉVOIL. 



Annexe. 



M. Révoil, Ministre de la République française, 

à Si Mohammed Torres , Représentant de Sa Majesté Chérifienne à Tanger, 
et à Si Abdelkbrim ben Sliman, Secrétaire des Affaires étrangères de Sa 
Majesté Chérifienne à Marrakech. 

Tanger, le i8 aum 190t. 
Au cours des opérations qu'il a été aniené à faire dans une r^ion qu*il avait déclarée 
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<lepuis longtemps .et à bon droit faire partie du territoire algérien « le Gouvernement d^ la 
République s'est appliqué avec le plus grand soin à marquer sa ferme volonté de respecter 
tous les droits du Gouvem^xient Ghérifien. Même pour éviter tout acte qui pût éveiller la 
moindre inquiétude cbes ce Gouvernement pour ses propres possessions, les Autorités fran- 
çaises, malgré les multiples attaques dirigées contre nos troupes, sans que celles-ci eussent 

m 

jamais pris 1 offensive , n ont pas voulu, comme elles en auraient eu le droit, d'après le traité 
de 1 865 , poursuivre les agresseurs qui se réfugiaient, après leurs attaques,, sur le territoire 
marocain. 

Tenant compte des assurances que nous lui avons données. Sa Majesté Chérifienne nous 
a dédaré qu'EUe réproavait ces coups de main , et que les ordres les plus jénergiques avaient 
été donnés aux tribus limitrophes de ces régions de ne pas attaquer nos territoires. Dans cet 
esprit, le qaïd Elmadâni Elglaoui a été nommé gouverneur de Tafilelt, de Mdâghra et [des 
populations qui en dépendent , pour surveiller certaines tribus et détourner leurs regards 
du projet qu'elles auraient conçu. 

Cette mesure a été considérée par le Gouvernement de la République comme une marque 
du souci qui animait le Makhzen de sauvegarder les engagements découlant des traités qui 
existent entr« les deux pays. 

Malheureusement, les événements qui se sont produits depuis l'époque où le Makhzen 
nous a fait parvenir cette déclaration , nous ont apporté ki preuve que les instructions chéri- 
fiennes n'ont pas été écoutées , et que ses représentants ont été impuissants à obtenir des 
fauteurs de troubles l'obéissance aux ordres du Sultan. Les tribus ont continué à venir 
attaquer nos troupes sur notre territoire, sans y avoir jamais été provoquées par des actes 
d'agression contre elles. Ceci s'est passé notamment du côté d'fllmoungâr, à Zebaret ben 
Ghandam , à plusieurs reprises à Ezzoubia , — et plus au Sud , à Sahela Mterfa où les Bera- 
ber ont assailli nos troupes. 

Mais im fait plus grave vient de se produire : un millier de Beraber venus du Tafilelt , 
et ayant formé leur colonne en pays marocain, sont entrés sur notre territoire et ont atta- 
qué de nuit les troupes françaises dans le poste de Timmimoun. 

Malgré le juste châtiment que nos troupes leur ont infligé, une nouvelle colonne se prépare 
au Tafilelt et les attaques recommencent dans la région de Djenayen Eddâr. Et même cette 
nouvelle nous est parvenue, que les tribus des environs de Téniet Essassi s'apprêtaient h marT 
cher contre nous. 

D est impossible que de tels faits se produisent sans engager directement la responsabilité 
du Makhzen, soit que certains de ses agents aient montré une complaisance coupable envers 
les fauteurs de troubles, soit qu'ils n'aient pas eu le pouvoir de se faire obéir, soit encore 
que leur langage n'ait pas fait suffisamment comprendre aux tribus que le Makhzen réprou- 
vait ces actes comme s'ils étaient commis .contre sa propre autorité. Il n'est donc que trop 
certain que l'attitude du Gouvernement chérifien et de ses agents a non seulement été im- 
puissante à réprimer les troubles , mais encore qu'elle a contribué à leur développement. 

Le Gouvernement de la République appelle une fois de plus l'attention de Sa Majesté 
Chérifienne sur la gravité de cette situation et l'engage énergiquement à envoyer de nouveau 
les ordres les plus formels à ses agents pour surveiller et empêcher la formation de ces 
colonnes de pillards, et prévenir au besoin par la force toute nouvelle tentative d'invasion 
sur notre territoire. 11 n'est pas douteux que les paroles que Sa Majesté Chérifienne fera par- 
venir à ses popidations seront écoutées le jour où elles représenteront notre présence dans 
la région voisine du Maroc non point comme une menace contre leurs personnes et leurs 
Inens et leur pays, mais comme un gage de paix, de sécurité et de prospérité , ainsi que nous 
en avons donné les assurances réitérées au Gouvernement chérifien , et conmie fa toujours 



prouvé, dailleui's, la conduite de nos autorités et de nos soldats, depuis.qua été conclu le 
traité de 1 845. 

La volonté qu a le Gouvernement de la République de s abstenir de tout empiétement sur 
les territoires reconnus au Maroc par ce traité et le désintéressement absolu de ses inten- 
tions se sont trop clairement manifestés pour qu'il soit permis au Gouvernement Chérifien 
de suspecter la sincérité de ses déclarations. Dans ces conditions , le Gouvernement de la 
République estime qu'il pourra, sans crainte de soulever à cet égard aucun malentendu, 
faire tout le nécessaire pour obtenir justice lui-même des agresseurs et assurer, dans la 
limite de nos droits, la sécurité complète de notre territoire. 

Aucun doute ne doit subsister dans l'esprit du Gouvernement Chérifien sur la résolution 
prise dans ce sens par le Gouvernement de la République. Nous sommes assurés, d'ailleurs, 
qu'après avoir reçu ce loyal avertissement, le Gouvernement Chérifien fera, de son côté, de 
nouveaux efforts pour ramener ces tribus à l'obéissande, et ne pourra qu'approuver les me- 
sures que les circonstances nous contraindraient à prendre pour réprimer, s'ils persistent, 
des troul>les dont la prolongation serait tout aussi nuisible à ses intérêts qu'aux nôtres. 



r 3. 

M. Patenôtre, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, te 6 avril igoi. 

Le Ministre d'Etat me communique un télégramme du Gouvernement militaire 
des îles Zaffarînes, annonçant qu'un français, M. Jules Pouzet, venu du Kiss à 
bord de la barque de plaisance la Joven Anna, a été blessé mortellement d'une balle 
dans les eaux du Cap del Agua , au moment où il recueillait un Rifiain de la tribu 
des Boucouya, sur lequel ont fait feu les indigènes. 

Patenôtre^ 



M. RÉvoiL, Ministre de la République Française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Tanger, le 25 avril 1901. 

J'attendais encore les résultats de l'enquête ouverte sur les circonstances de la 
mort de M. Pouzet, lorsque j'ai reçu du représentant du Sultan à Tanger une lettre 
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relative à ce sujet. Si Mohammed l'orrès, reproduisant les renseignements qui lui 
ont été fournis par le KhaHfa du Sultan résidant sur la frontière du territoire de 
M élilla , dit que « des chrétiens d'Oran » ont débarqué avec cinq indigènes Boucouya 
sur la côte de Kebdana , qu'ils ont commencé à lever des plans , que les autorités 
marocaines ont voulu les arrêter, qu'elles n'ont pu saisir que quatre des Boucouya, 
que le cinquième s'est enfui dans la barque des chrétiens. On nous demande la 
livraison de cet individu et la punition des Français qui l'accompagnaient 

Je me suis borné à répondre que je faisais toutes réserves sur l'exactitude de ce 
récit et sur les mesures qu'on nous demandait de prendre. 

Révoil. 



r 5. 

M. Révoil, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 27 avril 1901. 

Le Ministre d'Angleterre m'annonce que le Sultan envoie une Ambassade à Londres 
à l'occasion de l'avènement du Roi. Le personnel de cette mission s'embarquera à 
Mazagan sur un navire de guerre anglais vers le 1 5 mai. 

D'autre part, à la date du 16 avril dernier, le Ministre favori d'Abd-el-Aziz , 
El Menebhi, mandait le docteur Linarès chez lui et lui annonçait « que Sa Majesté 
Chérifienne avait décidé l'envoi d'une Ambassade près le Gouvernement de la Répu- 
blique, et qu'après avoir accompli sa mission, ladite Ambassade se rendrait à 
Pétersbourg ». 

Le docteur Linarès a manifesté son étonnement de ce que le Sultan puisse 
songer, dans les circonstances actuelles , à faire partir une Ambassade pour Paris , 
mais, sur les instances de son interlocuteur, il lui a promis de me demander 
mon avis. 

Révoil. 



]N^ 6. 

M. Révoil, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 2 mai 1901. 
Après avoir pris connaissance de tous les renseignements relatifs au meurtre de 



II. Pouzei, je oonsklàre que le qàid et le cheikh des Kdbdana eu sont dîrecteoieni 
respaDsaUe& S*îls wtooi pas eu Imteatiou de tuer notre compatriote, ils n ignoraient 
pas qu'ils risquaient: de Tatteindre en tirant sur Tindigène qui s était réfugié auprès de 
nos compatriotes. D'^rtre part, les Boucouya arrêtés étaient notoirement au service 
de M. Say et le qaid^ qui s*est emparé deux par la violence, a contrevenu k Tar- 
ticle 9 de la Convention de Madrid. 

Je propose donc à Votre Excellence de remettre au Représentant du Sultan un 
résumé des £uts , en lui donnant un délai de huit jours pour étudier l'affaire , déjà 
complètement connue de lui. Ce délai expiré , je notifierai les réparation» que nous 
exigerions et qui consisteraient dans rarrestation du qaid et du cheikh coupables , 
leur incarcération à la qaçbah de Tanger, où ils resteraient jusqu'au terme que nous 
jugerions suffisant, la mise en liberté des quatre indigènes prisonniers, une lettre 
d'excuses du M akhzen , apportée par Terres à la Légation , enfin une indemnité pécu- 
niaire fixée par nous d'après la situation de fortune de la famille Pouzet. Un de nos 
bâtiments de guerre irait attendre à Mazagan la réponse du Makhzen qui devrait lui 
parvenir dans les dix jours. 

Révoil. 



r 7. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Révoil, Ministre de la République française à Tanger. 

5 mai 1901. 

J'approuve les propositions contenues dans votre télégramme du 2 mai , au sujet 
de la réclamation motivée par le meurtre de M. Pouzet. 

Delcassé. 



r 8. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Révoil, Ministre de la République française à Tanger. 

Paris, le 5 mai 1901. 

En réponse à votre télégranune du 27 avril, j'estime que nous n'avons pas à 
décourager le Makhzen de l'envoi d'une Ambassade à Paris. 



Toutefois une décision définitive ne saurait précéder le régiment de raffaîr^ 
Pouzet. 

Delcasaé. 



IL Bétoil^ Ministre de la RépnUique française à Tang», 
' à M. Dblcas^» Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le S mai 1901. 

Mon c(Ac^e d*AHemagne rient de m apprendre que rAnd!>as8ade marocaine qui 
va à Londres se rendra égdement à Berlin. 

RivoiL. 



N* 10. 

M. Dëlgassë, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Rétoil, Ministre de la République française à Tanger. 

Paris, le i5 mai 1901. 

Le Ministre de la marine me fait savoir que le Pothuaa et le Da Chayla arriveront 
à Tanger le 1 G au soir ou le 1 7 à la première heure. 

Delgassé. 



r 11. 

M. Révoil, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 17 mai 1901. 

Au moment où nous sonunes obligés de recourir, vis-à-vis du Makhzen, à des 
moyens de pression pour obtenir réparation de faits qui trahissent une si complète 
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méconnaissance de ses devoirs envers les nations civilisées , il n est peut-être pas inu- 
tile d'examiner rapidement l'état de nos relations avec le Gouvernement marocain et 
de faire en quelque sorte le bilan de sa situation au regard de la France. 

On peut dire sans exagération qu'à Theùre actuelle le compte du Makhzen avec 
nous est grevé d'un lourd passif. 

Depuis la dernière ambassade de M. de Monbel à la Cour (avril-juin 1898), nous 
n'avons reçu satisfaction sur aucune affaire de quelque iiàportance. Les réclamations 
que mon prédécesseur avait traitées au coiu^s de son ambassade sont restées en souf- 
france pendant près de trois ans, alors que celles que son collègue d'Allemagne avait 
négociées en même temps et dans les mêmes conditions étaient réglées peu de temps 
après son retour, non, il est vrai , sans le concours d'une démonstration navale.* 

Grâce aux efforts de cette légation, une certaine détente s'était produite récem- 
ment. J'ays^s pu, après de laborieux pourparlers , arriver aune entente sur les princi- 
pales réclamations laissées en suspens; ce n'avait pas été, cependant, sans éprouver 
une fois de plus le mauvais vouloir du Délégué chérifien conunis à cette négocia- 
tion. Les délais convenus pour l'exécution de ce rè^ement sont écoulés depuis plus 
^ d'un mois sans que la ratification et les ordres conformes du Makhzen soient encore 
( arrivés à Tanger. 

En ce qui concerne des questions d'un ordre plus spécial, Votre Excellence a cer- 
tainement présents à l'esprit les torts graves que le Gouvernement Chérifien a accu- 
mulés vis-à-vis de la France , dans les affaires du Touat. 

C'est d'abord, contre nos troupes, cette longue série d'agressions injustifiées que 
les rapports du Gouvernement général de l'Algérie ont successivement signalées. Si 
le Makhzen pouvait, dans une certaine mesure, décliner la responsabilité directe de 
ces incidents, sa complicité manifeste a éclaté dans l'attaque de Timmimoun, préparée 
sous les yeux de Moulay Rechid et d'Elglaoui , non par les seules tribus nomades et 
plus ou moins soumises , mais par des fractions sédentaires de l'entourage même du 
Vice-Roi du Tafilelt. 

Ce sont ensuite les démarches diplomatique3 9 d'une si singulière incorrection, 
faites par le Makhzen auprès des divers Gouvernements européens, lors de nos opé- 
rations au Touat, démarches qu*un [premier échec n'a pas découragées et qui 
paraissent avoir rencontré aujourd'hui, auprès de quelques Chancelleries, un accueil 
moins réservé. - . 

Enfin, jusque dans cette malheureuse affaire Pouzet, sans revenir sur l'exposé 
complet de nos griefs, il n'est pas possible de ne pas relever le carctère inconvenant 
de la démarche du Représentant du Sultan à Tanger, osant demander au Ministre 
de France le châtiment de Français dont l'un était tombé sous les coups d'un fonc- 
tionnaire marocain, et ne trouvant pas depuis lors un mot de regrets à exprimer 
sur cet événement, bien que les renseignements qui lui sont assurément parvenus 
lui en aient fait connaître les détails et le caractère. 

La mesure était donc vraiment comble et il serait difficile d'imaginer des condi- 
tions dans lesquelles l'attitude énergique prise par le Gouvernement français fut plus 
justifiée et, j'ajouterais, plus opportune. 

Depuis l'époque déjà éloignée (novembre 1896), où nous avons réglé certaines 
affaires avec le concours du contre-torpilleur, le dilberville, les Puissances ne se sont 
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pas fait faute d'employer, pour le règlement de leurs affaires, le classicpie procédé 
de la démonstration navale : les Américains en 1897, les Allemands, lés Anglais et 
les Italiens en 189&; et nous n'aurions certes rien à redouter de la comparaison de 
nos griefs avec les leurs. 

Aucune des puissances intéressées au Maroc ne s*est d'ailleurs acquis , en ce qui 
regarde le maintien du statu quo , les titres que nous pouvons invoquer et n'a fait au 
respect de ses engagements publics sur ^ce point leâ sacrifices que nous consentons 
quotidiennement. 

A peu près seuls voisins du Maroc sur terre, en contact avec ses popidations le long 
d'une frontière d'une étendue considérable, bénéficiaires, depuis i845, d'un traité 

« 

auquel les tribus marocaines et le Maroc lui-même ont porté de continuelles atteintes, 
non seulement lious n'avons jamais abusé de cette situation , mais encore nous avons 
systématiquement délaissé les occasions les plus légitimes de prendre sur le Gçu- 
vemement Chérifien des revanches ou des avantages que d'autres peut-être se seraient 
moins facilement résignés à négliger. 

Une si constante loyauté , une modération si tenace placent la France , tant au 
regard du Maroc que vis-à-vis des Puissances , dans une situation si forte et si franche , 
qu'elle est en mesure d'affirmer sa politique avec d'autant plus de netteté , le jour où 
le maintien de son prestige et la sauvegarde de ses droits viennent à l'exiger. 

RÉvoa. 



r 12. 

M. RÉvoiL, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le ig mai 1901. 

Samedi 18. — Le Pothaau et le Du Chayla ont mouillé hier à la première heure 
dans la rade. 

A dix heures, j'ai remis à Si Torrès une note relatant les réparations que nous 
exigeons du Makhzen. 

Je lui ai donné jusqu'à demain matin pour me faire connaître s'il était en mesure 
de nous assiu'er ces satisfactions, faute de quoi j'adresserais la demande au Makhzen 
lui-même et elle ' serait portée à Mazagan par nos navires de guerre qui lèveraient 
l'ancre lundi à la première heure. 

G>nfontiément à l'usage, j'ai eu soin de prévenir mes collègues des motifs dé 
notre démarche. 

Je n'ai pas manqué d'en préciser très nettement l'objet. Mon collègue d'Angleterre 
m'a exprimé avec insistance la conviction que nous obtiendrons promptement satis- 
faction. ... 

* . .. .<..-. . . . . f «. 

DOGDMSNTS D1PL0MATIQUI8. — MarOC. S 
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. Dimancke 19. — Si Mc^ammed Torrès ma iait parvenir aujoordliuis à midi^ sa 
réponse qui n'est qu'un accusé de réception y avec toutefois une pr^anière expression 
de r^rets conçus en des termes d'aiHeurs généraux-. H m'informe qu'il continue son 
enquête et que lorsqu'il sera fixé, il saisira le Makhzen. 

Je viens de répondre k Si Mohammed Torrès que j étais heureux de constater qu'il 
exprimait, pour la première fois^ des s^atiments de nature à faciliter le règlement de 
l'affaire, que> dans le même but, j'expédiai^, dès demain matin, notre demande au 
Makhzen par nos navires de guerre; j'ajoute que je ne peux retarder cette démardie 
après le long délai passé depuis la première lettre de Si Mohammed Torrès et qtd a 
largement su£Ei pour qu*il fasse l'enquête la plus complète. 

Le Pothuau et le Du Chayla partiront demain matin. Notre premier drogmui, 
M. Fumey, sera à bord du Pothuaa et se rendra d'urgence à Marrakech. 

■ 

Révoil. 



r 13. 

r 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Madrid, Vienne, Pé- 
tersbourg, Berlin, Rome et Londres. 

Paris, le 2^ mai igoS. 

Un de nos compatriotes, M. Pouzet, ayant été dernièrement assassiné sur la côte 
du Riff, conune vous le savez, le Gouvernement de la République a été amené à 
adresser au Gouvernement Chérifien une demande de réparations qu il a dû appuyer 
par l'envoi dans les eaux marocaines de deux navires de guerre. 

Il m'a paini utile, pour le cas où Ton vous entretiendrait de ce différend, de vous 
rappeler brièvement les circonstances dans lesquelles il s'est produit. 

Le 3 avril dernier, M. Jides Pouzet, domicilié à Oran, abordait avec une embar- 
cation de plaisance sur le territoire de la tribu de Kebdana, au Cap de Veau, non loin 
des lies Zaffarines, en compagnie d'un autre Français, M. Louis Say, et de quelques 
indigènes engagés à leur service. Attaqués k Timproviste sur l'ordre du qaid , sans que 
rien dans leur attitude put motiver cette agression, nos compatriotes, qui n'étaient 
même pas armés, se réfugièrent à bord, mais quatre de leurs serviteurs furent cap- 
turés par les Kebdana , et ceux-ci tirèrent sur le bateau plusieurs coups de feu dont 
l'un atteigmt mortellement M. Pouset. Lorsque la nouvelle de cet incident fut parvenue 
à Tanger, le délégué du Sultan dans cette ville , au lieu d'exprimer k notre l^atron 
les regrets de son gouvernement, présenta lui-même à M. Révoil une plainte contre 
les Français victimes de cet attentat. 

Nous nous vîmes ainsi dans la nécessité d^exiger du Makbzen des réparations. Si 
Mohammed Torrès n'ayant pas cra pouvoir nous répondre d^une façon satisfaisante, 
M. Révoil, conformément à mes instructions , a fait présenter notre réclamation direc- 
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tement au Makhzen, et a envoyé, à cet eflPet^ à la cour de Marrakech, M. Fumey, 
premier drogman de notre légation, que les croiseur Pothaau et Du Chayla ont con- 
duit jusqu'à Mazagan , où ils attendront le résultat de sa démarche. Cette procédure 
est identique à celle qui a été, depuis quelques années, employée par les Gouver- 
nements américain, allemand, italien et anglais , pour faire aboutir différentes récla- 
mations ; il est à espérer que , dans le cas présent comme dans les précédents , elle 
suffira pour que le Makhj&en fasse droit à notre demande. 

Conformément à Tusage, M. Révoil a pris soin de renseigner tous les Ministres 
étrangers accrédités à Tanger sur Tobjet, nettement limité, de nos revendications. 
Vous pourriez, à Toccasion, en indiquer vous-même le caractère précis en vous 
inspirant des renseignements qui précèdent. 

Dëlcassé. 



r u. 

M. RévoiL, Ministre de la Républicpe française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le i*juin igoi. 

r 

Le Pothuau est revenu hier à midi de Mazagan avec le Du Chayla. La mission dont 
mon télégramme du 2 mai a entretenu Votre Excellence a été remplie avec un plein 
succès. La procédure d'arrestation et de livraison du qaid et celle de délivrance et 
de restitution des Boucouya ont été réglées à notre entière satisfaction. Si Abdel- 
kerim ben Sliman arrivera très prochainement à Tanger, où il doit assurer lui-même 
la complète exécution des clauses de larrangement. 

Révoil. 



r 15. 

m 

M. DsLCASsé , Mixiistre des Affaires étrangères , 

à M. RÉVOIL, Ministre de la République française à Tanger. 

Paris, le 6 juin i90i. 

Je vous confirme i autorisation d accepter Tambassade , au moment que vous jugerez 
opportun, et d*agréer Si Abdelkerim comme ambassadeur. J'espère, comme vous, 
que toutes satisfactions nous seront rapidement données. 

DELGASSi. 



»• 
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NM6. 

M. Révo IL , Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le lo juin 1901. 

* 

M. de La Martinière est rentré hier soir à ^Tanger sur le Du Chayla^ ayant 
accompli exactement au Riff la mission dont je Tavais chargé , pour le règlement de 
Taffaire Pouzet. 

On a survi rigoureusement la procédure convenue. Le qaîd a été conduit à bord 
du Bachir, la frégate marocaine qui accompagnait notre croiseur., et il y a été immé- 
diatement interné. Peu après , les Boucouya ont été amenés du rivage. M. de La 
Martinière s'est rendu S bord du bateau marocain et là , en présence des quatre Bou- 
coqya, il a vérifié l'identité du qaid, qu'il a fait mettre aux fers, et il a annoncé 
devant lui à nos protégés leur libération définitive. Ramenés à bord du Da Chayla^ 
ces malheureux ont été l'objet des plus grands soins. Le départ et le retour du Du 
Chayla et de la frégate marocaine et la nouvelle de la mission qu'ils ont remplie, 
sans avoir provoqué la moindre efiervescence , ont produit ici et dans la région la 
plus grande impression. 

Révoil. 



r 11. 

m. révoil, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 11 juin 1901. 

Le représentant du Sultan à Tanger est venu ce matin à la Légation de France 
m'apporter les excuses officielles du Makhzen au sujet du meurtre Pouzet. Il m^a 
annoncé en outre que le Makhzen allait procéder à la noipination du* nouveau qaid 
et me ferait parvenir les lettres chérifiennes qui, en l'accréditant, informeront la 
tribu des causes de la destitution de l'ancien qaîd et infligeront un blâme énergique 
à sa conduite. 

J'ai délégué notre premier drogman pour m'assurer de l'internement du Qaîd à la 
prison de la qaçba. Le qaîd a été amené, devant lui, les fers aux pieds, chez lé 
Pacha, et réintégré sous ses yeux dans la prison. 

L'affaire Pouzet est donc entièrement réglée dans des conditions qui ne me 
paraissent laisser rien à désirer. Le règlement des affaires traitées avec le Gouver- 



I 
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nemënt marocain est exécuté et il ne reste plus, à Theure qu il est« d*affairé vraiinent 
importante qui ne soit terminée, où en voie de Tétre. J'ai, d'ailleurs, la promesse 
formelle de Si Abdelkerim ben Sliman, de se prêter, au cours de son Ambassade, à 
la négociation et à la solution des différends qui pourraient encore subsister, ce que 
sa qualité de Ministre des Affaires étrangères rendra très aisé, • 

Révoil. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères^ 

au Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à 
Berlin. 

Paris, le 23 juin 1901. 

A ma dernière réception diplomatique, le Prince de Radolin m'a interrogé sur 
l'ambassade marocaine, arrivée à Paris, la veille au soir, et sur l'objet probable de sa 
mission. Je lui ai répondu que, n'ayant pas encore vu les Ambassadeurs, il m'était 
difficile de le renseigner. 

11 a signalé des articles de journaux où il serait question d'un protectorat de la 
France sur le Maroc. 

m 

« Si par ce mot de protectorat, ai-je fait observer, on entend que la France, mal- 
tresse de l'Algérie-Tunisie , a et doit conserver au Maroc une situation absolument à 
part, il me semble que c^est Tévidence même. » 

« Rien de plus juste, a dit le Prince, tout le monde se rend compte de cette situa^ 
tion. » ... 

Delcassé. 



N° 19. 

- ... - , 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 4 juillet 1901. 

Lord Lansdowne m'a remis hier un mémorandum résumant le résultat de ses 
entretiens avec les envoyés du Sultan du Maroc. 

J'adres^Bi ci*joînt, à Votre Exoe^leficeia traduction de ce méquorandumv 



— U — 

Il en résuite, comme me 1 aTait déjà dit le Secrétaire d*État pour les Affaires étran- 
gères, que le Gouvernement britannique n aurait poursuivi, en cette circonstance, 
aucun avantage particulier et qu'il aurait obtenu des promesses d'améliorations admi* 
nistratives ou économiques dont pourront profiter toutes les Puissances. 

Ces promesses seront*^lles réalisées ? It est impossiUe de lassurer et il serait désî^ 
rable qu'elles le fussent. 

En me remettant ce mémorandum, Lord Lansdowne a fait allusion aux inquié- 
tudes que ces bruits de négociations commerciales avaient causéçs à Paris. « D parait, 
m'a-t-il dit, qu'on a interrogé à ce sujet l'Ambassadeur marocain auprès du Gouver- 
nement de la République. » 

11 a ajouté que le représentant du Sultan lui avait fait part des difficultés que 
rencontrait le Makhzen dans le règlement des questions de frontière. 

Lord Lansdowne lui aurait répondu qu'il dépendait du Gouvernement marocain 
de se mettre à l'abri de nos réclamations en exerçant une pblîce rigoureuse sur sa 
frontière et en arrêtant les incursions et les déprédations des tribys voisine^ de nos 
possessions : « Il est tout naturel, lui a-t il dit, que le Gouvernement français veuille 
maintenir l'ordre chez lui et qu'il châtie lui-même ceux de vos sujets qui le troublent , 
si vous ne vous chargez pas de ce soin. » 

L'Ambassadeur marocain a fait observer qu'il était très difficile d'exercer une auto« 
rite sur des tribus éloignées, et le Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères lui a 
répliqué que , malgré cette difficulté , il fallait s'efforcer d'arrêter des désordres pou- 
vant justifier les représailles de la France. 

J'ai profité de cette occasion pour répéter ce que j'avais dit précédemment à 
Lord Lansdowne de nos intentions désintéressées et de notre volonté bien arrêtée 
de ne pas laisser inquiéter les populations qui nous sont soumises. 

Enfin l'Ambassadeur marocain a touché, parait-il, à la question de protection et 
s'est plaint des embarras causés à son Gouvernement par le trop grand nombre des 
protégés européens. 

J'ai rappelé, sur ce point, au Secrétaire d'État la Convention de Madrid du 
3 juillet 1 88o et je lui ai dit que, si elle était exécutée, les abus dont se plaignait le 
Gouvernement marocain disparaîtraient. 

Toutes ces indications nous permettent de nous rendre assez exactement compte 
du sens et de la portée des vues échangées à Londres entre l'Ambassade marocaine 
et le Gouvernement anglais. 

Paul Cambon. 



Annexe. 



Traduction. 

MEMORANDUM ÉNUMÉRANT LES QUESTIONS COMMERCIALES DISCUTÉES 

AVEC L'AMBASSADEUR MAROCAIN. 

1 . L'Ambassadeur marocain a fait connaître quHl était tout disposé à faire améliorer Tétat 
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actuel des routes au Maroc, à faire construire des ponts sur quelques rivières et à assurer 
l'entretien de ceux qui existent déjà. U s est offert pour recommander au Sxdtan ces travaux 
et lui proposer de les faire entreprendre avec des capitaux et la main-d œuvre indigènes. 

2. L'Ambassadeur marocain a accepté, au nom du Sultan, la liberté pour le cabotage 
s'appliquant à tous les navires. Cette concession aura une grande portée spécialement en ce 
qui concerne les grains qui seront, par là, rapidement et économiquement transportés d'iin 
port à un autre. 

5. Il a également consenti , au nom du Sultan , à lexportation des pommes de terre et des 
tomates moyennant un droit modéré. 

4, En outre, il a promis d'entreprendre l'amélioration des conditions de plusieurs ports 
dans l'intérêt du commerce , lorsque les renseignements nécessaires seront parvenus. Cette 
mesure comporte Térection de nouveaux -magasins pour la Douane, là où elle sera requise, 
et celle de phares dans les parages où ceux-d seront jugés nécessaires. 



N' 20. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE LA Martinière, Chargé d'affaires de la République française 
à Tanger. 

Paris, le 20 juîHet 1901. 

Ainsi que vous le savez , le Gouvernement marocain , justement ému des réclama- 
tions que nous avions dû lui adresser pour la responsabilité qu'il avait encourue 
dans les attaques dirigées contre nos confins algériens, nous avait exprimé le désir 
d'arriver à une entente sur les questions relatives à la frontière. Nous n'avons accepté 
cette discussion qu'après avoir obtenu la solution des différentes affaires en suspens 
à Tanger. Elle vient d'aboutir à un accord pour la préparation duquel j'ai mis à 
profit la présence « à Paris, de M. Réyoil, Gouverneur général de l'Algérie. Cet arrange- ^ 
ment, dont vous trouverez le texte ci-joint, a pour but de mettre fin aux difficultés \ 
d'application du traité de i845^ dans les régions situées au Sud du Teniet-Essassi. | 
D nous reconnaît la souveraineté des deux grandes tribus des Doui-Menia et des Oulad- i 
Djerôr. D'une façon générale, îi associe les deux Gouvemements dans la pacification et la f 
police des régions dont Tattribution était demeurée incertaine. Les relations de' 
l'Algérie et du Maroc en seront améliorées. On peut espérer que les rapports de la 
France et de TEmpire Chérifien bénéficieront encore phis de cet accord qui manifeste 
si évidemment la loyauté de notre politique traditionnelle à l'égard du Makhzen. 

Delcassé. 



16 



Annexe. 



PROTOCOLE intervenu entre M. Delcassé, Ministt^ des Affaires étrangères de la République 
française y et Si Abdelkerim ben Sliman, Ministre des Affaires étrangères et Ambassa- 
deur plénipotentiaire de Sa Majesté Chérifienne auprès du Gouvernement de la Répu- 
blique française, portant application et exécution du traité de i865 dans la région du 
Sud-Ouest algérien. 

Le Gouvernement français et le Gouvernement chérifien se sont mb d accord sur les 
stipulations suivantes dans le but de consolider les liens d^amitié existant entre eux et de 
développer leurs bons rapports réciproques , en prenant pour base le respect de Tintégrité de 
TEmpire Chérifien, dune part, et, d autre part, lamélioration de la situation de voisinage 
immédiat, qui existe entre eux, par tous les arrangements particuliers que nécessitera ledit 
voisinage. 

ARTICLE PREMIER. 

Les dispositions du traité de paix, de bonne amitié et de délimitation, conclu entre les 
deux Puissances en i845, sont maintenues, à l'exception des points visés dans les articles 
suivants : 

ART. 3. 

Le Makhzen pourra établir des postes de garde et de douane en maçonnerie ou sous vpie 
autre forme, à lextrémité des territoires des tribus qui font partie de son Elmpire, depuis 
le lieu connu sous le nom de Teniet-essassi, jusqu'au qçar de Isch et au territoire de 
Figuig. 

ART. 3. 

Les gens des qçour de Figuig et de la tribu des Amour-Sahra continueront à user, comme 
par le passé, de leurs plantations, eaux, champs dé cxdture, pâturages, etc., et, s'ils en pos- 
sèdent au delà de la ligne du chemin de fer du côté de l'Est, ils pourront en user entière- 
ment, comme par le passé, sans qu'il puisse leur être suscité d'obstacle ou d'empêchement. 

ART. 4. 

Le Gouvernement marocain pourra établir autant de postes de garde et de douane qu'il 
voudra du côté de l'Empire marocain, au delà de la ligne qui est considérée approximative- 
ment comme la limite de parcours des Doui Menia et des Ouled Djerir et qui va de l'extré- 
mité du territoire de Figuig à Sidi-Eddaher, traverse l'Oued-Elkheroua et atteint , par le lieu 
connu sous le nom d'Elmorra, le confluent de l'Oued-Telzaza et de TOued-Guir. Il poiura 
également établir des postes de garde et de douane sûr la rive occidentale de l'Oued-Guir, 
du confluent des deux rivières susdites jusqu'à i S.kilomètres au-dessus du qçar d'Ig^i. 

De même , le Gouvernement français pourra établir des postes de garde et de douane sur 
la ligne voisine de Djenan-eddar, passant sur le versant oriental du Djebel Bechar et suivant 
cette direction jusqu'à l'Oued-Guir. 
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ART. 5. 

La situation des habitants du territoire compris entre les lignes de postes des deux pays 
indiquées ci-dessus est réglée de la façon suivante : 

Pour ce qui concerne les gens des tribus des Doui-Menia et des Ouled-Djerîr, les deux 
Gouvernements nommeront des Commissaires qui se rendront auprès d'elles et leur laisse- 
ront le choix de celui des deux Gouvernements sous l'autorité desquels ils seront placés. 
Ceux qui choisiront l'autorité française seront maintenus dans leur résidence et ceux qui 
choisiront l'autorité marocaine seront transportés de ce territoire à l'endroit que le Gouver- 
nement marocain leur assignera comme résidence dans son Empire , et auront la faculté de 
conserver leurs propriétés et de les faire administrer par des mandataires ou de les vendre à 
qui ils voudront. 

Les gens fixés sur le territoire susdit et vivant sous la tente , autres que les Doui-Menia 
et les Ouled-Djerir, demeureront sous l'autorité de l'Empire marocain et pourront y con- 
server leur résidence. 

Les gens des qçour du territoire susdit aiu-ont le choix de l'autorité qui les administrera 
et pourront, en tous cas, continuer à habiter sur leur territoire. 

ART. 6. 

Tous les gens relevant de l'autorité algérienne qui possèdent des propriétés , plantations , 
.eaux, champs, etc. sur le territoire de l'Empire marocain, pourront les administrer à leur 
gré. Il en sera de même pour ceux qui relèvent de l'autorité marocaine et qui possèdent des 
propriétés sur le territoire algérien. 

ART. y. 

Dans le but de maintenir les bonnes relations entre les tribus voisines relevant des deux 
Gouvernements, d'établir la paix et de développer le commerce entre elles, les deux Gou- 
vernements ont stipulé que leurs sujets respectifs pourraient se rendre librement sur le ter- 
ritoire compris entre les postes des deux pays et indiqué dans les articles 4 et 5 , pour y 
faire du commerce ou dans tout autre but, et sans qu'on puisse leur réclamer de droits. 

ART. 8. 

Les deux Gouvernements ont convenu que les Commissaires indiqués à l'article 5 
fixeraient sur place tous les points de garde et de douane spécifiés, pour le Gouvernement 
marocain, aux articles s et 4« 

ART. 9. 

Il a été convenu entre les deux Gouvernements que désormais ils ne s'imputeraient pas 
réciproquement la responsabilité des réclamations qui surviendraient à l'avenir entre les 
tribus des deux pays et ne se réclameraient de ce fait aucune indemnité pécuniaire, cela 
dans le but d'éviter les difficultés qui sont soulevées périodiquement à ce sujet entre les deux 
Gouvernements. • 

Chacun des deux Gouvernements désignera annuellement deux Commissaires, l'un pour 
la région du Nord et l'autre pour la région du Sud, pour discuter et régler, au mieux et 
sans retard, les réclamations qui surviendront entre les tribus, et les autorités locales respec- 
tives leur prêteront l'appui nécessaire pour faire rendre justice par les intéressés. 

Le Commissaire du Makbzen dans le Nord se rendra à Marnia pour étudier et régler les 

DocYJusirrs DiPLOMAnQuis. — Maroc. 3 
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réclamations des tribus marocaines avec le Commissaire du Gouvernement de l'Algérie , 
dans les conditions susénoncées. De même, le Commissaire du Makhzen dans la région du 
Sud se rendra dans ia région de Ejenan-eddar, pour étudier et régler les réclamatîoas des 
tribus marocaines avec \e Commissaire frsMiçais^ dans les conditions susénoncées. 

De même, le Commissaire du Gouvernement de l'Algérie pour les réclamations des 
tribus algériennes dans la région du Nord se rendra à Oudjda, et le Commissaire pour les 
rédamations de la région du Sud se rendra à Figuig. 

ËcritàParis, le sojuiikt 1 90 1 , correspondant au i Babill lâig. 

DBLCÂSsi. AaDELKxazif bu Sumam. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le 27 juillet 1901. ^ 

Les pourparlers que nous poursuivions avec eux ayant heureusement abouti, les 
ambassadeurs marocains se disposent à quitter la France. Vous allez, de votre côté, 
vous rendre à Tanger pour y prendre possession du poste important que vous a 
assigné la confiance du Gouvernement de ia République. Bien que les fonctions 
dont vous étiez chargé à la direction |des affaires politiques vous aient amené à 
vous pénétrer des principes qui président à notre action dans les affaires marocaines , 
je ne crois pas sans intérêt de les rappeler [ici et de résumer la situation, nouvçiie 
à certains égards, qui vous permettra de les mettre en pratique arec un surcroît 
d'autorité. 

Aussi bien, la déclaration que j'ai prononcée devant le Sénat, dans la séance du 5 
de ce mois, si elle ne constitue pas, à proprement parler, un acte diplomatique , n'en 
a pas moins fait connaître , avec une netteté cpii a été appréciée dans le pays comme 
au dehors, la ligne de conduite politique que nous entendons suivre à l'égard da 
Maroc. Les instructions que je vous adresse aujourd'hui s'inspirent exactement du 
même esprit. 

Je n'ai pas à vous rappeler quelle attitude nous avons observée de tout temps vis- 
à-vis du (iouvernement Chérîfien en ce qui touche les oasis sahariennes duGourara, 
du Touat et du Tidikelt. Sans accepter jamais aucune discussion avec lui sur l'attri- 
bution de ces territoires, que nous étions fondés à considérer comme appartenant à 
notre sphère d'action , nous ne lui avions pas laissé ignorer que nous nous réservions 
de les occuper à notre heure, pour y faire régner l'ordre et la paix. Quand donc, 
pressés par le' devoir d'assurer la sécurité du sud algérien , nous nous sommes établis 
enfiii dans nos oasis sahariennes, sans vouloir regarder au delà des vallées qui les 
couvrent à TOuest; quand sui'tout nonsnous sommes bornés à châtier chez nous, sans 
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recourir au droit de suite , les agressions dirigées par des Beraber contre nos postes 
de Sahela Metarfa et de Tinunioioun , nous avons certainement donné le témoignage 
le plus significatif de notre loyauté et de notre modération en même temps que de 
notre puissance. 

Le Gouvernement Chérifien parait s'en être rendu compte. Il a désavoué ces at- 
taques, ^ontanément et avec force « par la bouche de ses Ambassadeurs. Il s'est eu 
outre , abstenu de toute tentative pour soutenir de nouveau , 4 lencontre de nos droits 
et de nos actes, les prétentions qu'il émettait précédemment avec persistance sur les 
oasis du Sahara. Mais en même temps que le Makhzen acceptait ainsi les faits accom- 
plis, il se montrait vivement désireux d'en prendre occasion pour nous amener à 
tracer, d'accord avec iui, une ligne précise de démarcation entre notre territoire et 
celui dont nous lui reconnaîtrions par là même la pleine et entière souveraineté. U appa- 
rut bientôt clairement que l'objet presque unique de l'ambassade envoyée en France 
était d'obtenir la continuation ou même l'achèvement de la ligne frontière que le 
traité de i845 a arrêtée à une centaine de kilomètres de la Méditerranée. 

Il ne m'en a pas coûté de répéter au premier Ambassadeur du Sultan le langage que 
j'avais tenu devant le Sénat : je lui ai rappelé que si nous construisions un chemin de 
fer destiné à relier l'Algérie au Sénégal, et si nous nous occupions, pour l'heure, de 
pousser activement ce travail jusqu'à Igli, nous ne songions à engager au delà de 
cette ligne ferrée aucune entreprise nouvelle. 

En lui confirmant , par cette assurance directe , les résolutions que j'avais déjà pro- 
clamées du haut de la tribune, il ne pouvait d'ailleurs aucunement me convenir de 
me départir des principes posés dans le traité de i845 et de mettre en oubli les 
diverses raisons, d'ordre géographique et ethnographique, qui nous dissuadent de 
poursuivTe au Sud de Teniet-Ëssassi une délimitation proprement dite. Je me suis 
donc appliqué à faire comprendre à Abdelkerim ben Sliman que des arrangements 
amicaux réglant les relations de voisinage de nos tribus respectives constituaient, dans 
cette région, la garantie la plus efficace contre des incidents locaux dont la création 
d'une frontière, au sens précis du mot, accroîtrait probablement la fréquence et 
sûrement la gravité. 

Dans cet ordre d'idées, M. le Gouverneur général de l'Algérie, après avoir re- 
cueilh, en Algérie même, les avis les plus autorisés, a fourni à mon département un 
précieux ensemble d'indications sur les conditions de voisinage qui lui ont paru le 
plus propre à mettre le Touat à l'abri d'incursions nouvelles et à consolider à peu de 
frais la pacification des régions que va parcourir notre chemin de fer. Sur ces don- 
nées a été établi le protocole que j'ai amené l'Ambassadeur du Sultan à signer avec 
moi, sous la date du 20 juillet. Il a pour caractère essentiel de régler l'application des 
principes inscrits dans le traité de i845 à ces confins du Sud-Ouest algérien, dont il 
n'y avait pas encore eu lieu, à cette époque loitaine, d'envisager la condition. 

Dans le même esprit amical qui a inspiré les dispositions de cet acte, j'ai adressé 
à Abdelkerim ben Sliman une lettreoù je lui faisconnaitre la direction que doit suivre 
le chemin de fer dont nous avons entrepris la construction dans le Sud, sur les confins 
du territoire marocain. 

Pour résumer le travail diplomatique ainsi acoompli , nous avons fait reconnaître 
par le Maroc la légitimité de notre installation dans les Oasis ainsi que dans l'Oued 

3. 
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Zousfana et l'Oued Saoura. Nous avons obtenu cet important résultat sans Tacheter 
par aucun abandon des principes qui nous ont toujours détournés de nous donner 
dans ces régions une frontière rigide incompatible avec la nature même des lieux et 
des populations. Nous avons réglé à notre avantage la situation , jusqu'alors indéter- 
minée, des Ouled-Djérir et des Doui-Menia et constitué ainsi à l'Algérie le boulevard 
dont elle déclarait depuis longtemps avoir besoin. Renonçant à user de la voie diplo- 
matique pour le règlement des réclamations qui surviennent entre les tribus, usage 
dont vous connaissez les multiples inconvénients , nous avons réservé ce règlement à 
des organismes spéciaux d'ordre administratif et tout local. Enfin j'ai déjà noté la 
promesse obtenue du Ministre marocain des Affaires étrangères, quant à Texécution 
des accords qui auraient été conclus par El Menebhi avec d'autres Puissances. 

Nous avons acquis ces résultats en ménageant toutes les susceptibilités du Gouver- 
nement Chérifien. Nous avons notamment tenu le plus grand compte, de la haute 
situation religieuse dont le Chérif est investi et des obligations morales qu'elle lui 
impose envers les populations qui la reconnaissent. A la faveur de ces ménagements, 
je veux espérer que le protocole du 20 juillet sera accueilli à Marrakech comme 
portant la marque évidente des dispositions franchement amicales dont nous sommes 
animés envers TEmpire Chérifien. Il vous appartiendra de mettre en relief ce carac- 
tère. 

Je n'ai pas manqué, vous le savez, de marquer nettement à Ben Sliman à quelles 
conditions cette amitié pouvait s'affermir encore , se développer et entraîner pour le 
Makhzen tous les avantages que ce dernier en peut attendre. Je lui ai fait comprendre 
quelle est notre force — militaire, industrielle, financière — et conmient elle est 
décuplée , au regard du Maroc , par la situation géographique qui fait de cette région 
une enclave de nos possessions africaines. Dans cette situation unique , d'où découlent 
pour nous des intérêts et des droits hors de pair, nous ne pouvions être pour le 
Makhzen — et à son choix — que le plus rassurant des amis ou l'ennemi le plus 
redoutable. Il ne pouvait manquer de se rendre compte du scrupule extrême avec 
lequel nous avions toujours observé les traités , comme de la réserve, peut-être ex- 
cessive, que nous avions toujours apportée dans l'exercice du droit de suite. D'autre 
part, et malgré le besoin d'expansion industrielle qui travaille les nations européennes, 
nous ne mettions pas, on le savait, un zèle indiscret à vaincre certaines répugnances 
et à hâter l'heure où le Maroc s'ouvrirait à la civilisation moderne. Mais le jour où 
le Makhzen accepterait enfin l'idée d'entrer progressivement dans des voies nou- 
velles, nous n'en serions que plus fondés à compter qu'il s'adresserait de préférence à 
la grande puissance voisine et amie, toujours prête à lui fournir les ressources dont il 
aurait besoin. 

Tel est le sens général du langage que vous aurez à votre tour à tenir ^ le moment 
venu , aux Ministres du Sidtan et au Sultan lui-même. Les arrangements qui viennent 
d'intervenir vous donneront des titres décisifs à être écouté avec une créance absolue 
quand vous apporterez à Moiday Abd-el-Aziz l'expression de notre sincère amitié. Vous 
devrez faire sentir au Sidtan qu'il dépendra de lui de garder en nous les amis les plus 
surs, les plus soucieux de l'intégrité de son pouvoir, les plus capables delà préser>er, 
au besoin, de certains dangers. Notre loyauté , comme d'ailleurs notre intérêt, lui sont 
garants que nous n'y porterons pas atteinte. Nous comptons que, de son côté, il 



— 21 — • 

n'admettra pas des entreprises étrangères où nous devrions voir, quant à nous, une 
menace pour l'Algérie , s'il s'aveuglait lui-même au point de n'y pas voir tout d'abord 
une menace plus immédiate encore pour sa propre autorité. 

La connaissance que vous avez de la situation internationale , en tant qu'elle peut 
intéresser l'évolution des affaires marocaines , vous aidera à régler vos relations avec 
les diverses légations. 

J'ai à peine besoin de vous rappeler dans quelle intention amicale le Gouvernement 
russe s'est, sur notre demande, fait représenter depuis quelques années au Maroc ; je 
ne doute pas que vous ne trouviez auprès de votre collègue de Russie le concours 
empressé qu'il a donné à votre prédécesseur. 

Nous savons que le Gouvernement italien , en invitant son représentant à Tanger à 
ne pas faire d'opposition au projet français de Lazaret , lui a recommandé , d'une 
manière générale , d'entretenir toujours les meilleures relations avec son collègue de 
France. 

Le caractère résolument amical de notre politique envers l'Espagne nous com- 
• mande d'avoir au Maroc les plus grands égards poiu' les intérêts particuliers de la 
puissance qui possède les présides et dont les côtes sont en vue de Tanger. Vous vous 
appliquerez donc, en toute occasion, à ménager à la Légation d'Espagne des sujets de 
satisfaction propres à lui faire sentir tout le prix d'une entente cordiale qu'il nous im- 
porte à nous-mêmes de consolider. 

Si modestes que soient encore , en raison surtout de l'état général du pays , les en- 
treprises industrielles et commerciales, comme aussi les institutions d'enseignement 
ou de charité créées au Maroc par nos compatriotes, je me sens assuré de l'intérêt et 
de la sollicitude dont elles seront l'objet de votre part. Vous apercevez, en effet, les 
raisons d'avenir qui nous engagent à veiller avec le plus grand soin sur tous les élé- 
ments d'influence ou d'action que nous pouvons posséder au Maroc. Vous vous effor- 
cerez de les développer. 

Je ne terminerai pas sans vous rappeler que, s'il appartient exclusivement au 
Ministre des Affaires étrangères de vous donner des directions, un échange direct 
d'information a été autorisé, comme manifestement utile, entre le Gouvernement 
général de l'Algérie et notre légation au Maroc , pour les affaires qui les concernent 
l'un et l'autre. Je me plais à prévoir avec quel égal respect des règles ainsi posées et 
dans quelle heureuse harmonie vous vous prêterez mutuellement, M. Révoil et vous, 
le concours que réclame le service des grands intérêts nationaux confiés , de part et 
d'autre , à votre vigilance. 

Delgasse. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République firançaise à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Tanger, le ig septembre 1901. 

Je reçois de Sî Abdelkerim ben Sliman une lettre dans laquelle le Ministre 
chéri£en exprime sa vive reconnaissance et celle du Sultan pour les égards cordiaux 
dont nous avons entouré son Ambassade. U dit qu'au compte rendu de sa mission^ « Sa 
Majesté a été pénétrée d'une confiance nouvelle, plus grande et plus sure encore, dans 
la sincérité de l'amitié de la France ». Il ajoute : « J'ai commencé à préparer la Com- 
mission qui doit aller à Alger pour mettre le Protocole à exécution. YHe se rendra 
bientôt à Tanger auprès de vous, afin que de là vous la mettiez vous-même en route, 
pour l'Algérie ; elle sera présidée par Si Mohammed £1 Guebbas : c'est le meilleur 
choix que j'aie pu faire ». 

Saint-René Taillandier. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le i5 janvier 1902. 

Je communique à Votre Excellence, à toutes fins utiles, la traduction d'une lettre 
chérifienne adressée par le Sultan aux habitants des qçour de l'oasis de Figuig. Cette 
lettre est conçue en des termes qui répondent, dans la plus large mesure, au désir 
qu'avait exprimé M. le Gouverneur général de l'Algérie , et il y a lieu de nous féliciter 
d'avoir ^si complètement réussi à augmenter autant qu'à définir les pouvoirs de 
Si Mohammed el Guebbas , chargé de l'application du Protocole. 

Saint-René Taillandier. 



Annexe. 



Traduction, 



Louange X Dieu. 



A nos serviteurs les gens des oasis de Figmg, Oudaghir, Ei-abid, Oulad-Sliman , El- 
ma'ù. Ei-hammam El-fogani, Ëi-hammam EMahtani, Zenaga, amx gens de 1 oasis de Ich, 
à tous oeux qui se rattachent à vous ou sont compris dans le territoire de votre district , 
et en |»articulîer, am diérifs, aux docteurs, aux grands et aux notables, que Dien vous soit 
ea aide, etc. 

Vous n'ignorez pas les troubles et tes désordres survenus dans .votre contrée entre vous et 
vos voisins de TAlgérie , et les fait^ que tous exposiez par les lettres qui arrivaient à Notre 
Majesté Chérifienne et par la bou(^ des notables d'entre vous qui sont venus à Notre Cour 
Chérifienne et y sont demeurés longtemps. Vous savez au prix de quelles difl&cultés Nous 
avons pris la défense de ce qui vous est sacré et recherché le remède à votre situation auprès 
du Gouvernement fiançais , par Tinfeennédiaire du Gouverneur général de l'Algérie , l'ami 
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intelligent et bon conseiller, M. Révoil ; vous savez aussi que nous avons fait tous les efforts 
possibles pour assurer la tranquillité à vos familles et protéger votre territoire. 

Nous étions inspirés par notre compassion pour vous et nous tenions compte de la charge 
que nous ont imposée Dieu et son Prophète de prendre soin de vos affaires en vue . de 
rechercher votre avantage et d écarter de vous le dommage. De cela vous ne savez vous- 
mêmes encore qu'une partie. 

Enfin Dieu, qu'il soit loué! a bien voulu vous donner des gages de paix, de tranquillité, 
de sécurité pour vos personnes et vos biens et vous assurer la possession entière et lusage 
complet de vos biens et de vos aisances , à la condition que vous ne cesseriez pas de respecter 
les droits que comportent le voisinage et les bonnes relations commerciales avec vos voisins 
de l'Algérie , que vous suivriez avec eux la voie de la sécurité et du respect de leurs per- 
sonnes, de leurs biens et de tout ce qui se rattache à eux, ainsi que la Loi Sainte et lusage 
le prescrivent à tous les voisins dans toutes les contrées , principalement en ce qui concerne 
le chemin de fer français établi dans cette région et les fils du télégraphe qui en suit le 
tracé. Tout cela a, d'ailleurs, été exposé verbalement à vos notables qui étaient venus à la 
Cour Chérifienne et qui n'en sont partis qu'après avoir pris l'engagement de se comporter 
en conséquence. 

Cependant, après que nous avions mis en route notre serviteur intègre, le Tâleb Si 
Mohammed El Guebbas, chef de la commission qui a quitté Notre Cour Chérifienne pour aller 
mettre à exécution sur place, de concert avec le chef de la commission désignée par le 
Gouverneur général de l'Algérie, l'accord intervenu avec le Gouvernement français, et vous 
faire part des avantages qu'il comporte pour vous et des garanties qu'il vous donne contrç 
/ des dommages à votre endroit , pour le présent et pour l'avenir, voilà qu'il est parvenu à 
l notre connaissance chérifienne qu'avant l'arrivée de notre délégué, vous avez commis des 
] actes qui nous ont angoissés de la crainte que tous les efforts que nous avons déployés par 
l intérêt pour vos affaires ne fussent perdus. Vous avez permis en effet aux mauvais sujets et 
^aux brigands qui sont adjoints à vous et qui habitent au milieu de vous , qui ne possèdent 
ni terrain de culture ni terre de pacage, de porter une main attentatoire sur vos voisins de 
l'Algérie pour tuer des gens et piller des caravanes, de pousser l'audace jusqu'à coupera 
maintes reprises les fils du télégraphe, et de se livrer encore à d'autres méfaits qui ne 
peuvent être inspirés que par la grossièreté et la sauvagerie et que seuls commettent les 
fripons qui vivent dans l'eau trouble comme des tortues, qui n'ont à se soucier de 
i rien et qui ne redoutent aucune conséquence dans le présent ou dans l'avenir. H est par- 
venu également à notre connaissance, et cela d'une, façon certaine, que le plus actif de 
ceux qui entretiennent les désordres est l'agitateur Bou Amama , assisté de ceux qui lui 
sont adjoints et à qui vous donnez [asile au milieu de vous. Sans que vous vous en dou- 
tiez , il ne travaille qu'à vous attirer des malheurs. Vous vous laissez égarer par ses dehors 
de sainteté : s'il était sincère dans sa prétendue piété, il se serait éloigné de cette région 
tout entière et se serait retiré chez ses frères musulmans qui adorent leur Dieu en atten- 
dant la venue de la vérité, et il aurait suivi les traces de ceux qui n'ont d'autre ambition 
que la demeure dernière et récitent cette parole de Dieu : « Celui qui émigré pour suivre le 
chemin de Dieu trouve sur cette terre de nombreuses compensations et la prospérité ». Une telle 
manière de faire n'est pas considérée comme de mince importance par quiconque est 
dévoué à sa patrie et désire conserver ses biens sacrés : elle ne peut être le fait que d'un 
ignorant ou de quelqu'un qui fait l'ignorant. Le proverbe dit d'ailleurs : « L'insolent qu'on 
ne retient pas doit être considéré comme agissant par ordre. » Aussi , sans le Gouverneur 
général de l'Algérie qui a tenu compte des égards dus à Notre Personne Chérifienne et qui 
a voulu exécuter les engagements que nous avons scellés avec le Gouvernement français. 
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en vue d^édifier les bases d'une paix durable et de bons rapports entre les deux pays pour 
lavenir, il se serait passé des événements qui vous auraient fait vous mordre les doigts 
de repentir. 

B résulte de ce qui précède que votre incurie, votre négligence à réfléchir aux moyens 
de sauvegarder vos intérêts et à contenir les germes de mal qui se trouvent chez vous, 
votre peu d'empressement à suivre les instructions des gouverneurs que nous nommons au* 
milieu de vous pour faire rendre justice pour ou contre vous, le désintéressement avec 
lequel vous considérez les intérêts du pays et qui vous entraîne à ne pas le purger des 
perturbateurs et des .révoltés, ont été la cause déterminante des incidents qui se sont pro- 
duits dans votre région , car, n'ayant pas apprécié à leur valeur les efforts que nous avons 
déployés pour arriver à porter remède à vos affaires après les événements susdits, com- 
ment aiu*iez-vous pu sauvegarder vos intérêts personnels? 

Si votre dévouement était parti de votre cœur et avait correspondu à vos déclarations , si 
vous aviez été, pour votre gouverneur et pour vous-mêmes, des auxiliaires, des soutiens et 
des appuis, vous nous auriez épargné, ainsi qu'à vous-mêmes , la plupart des difficultés. En 
effet, le dévouement du Gouvernement ne suffit pas à assurer la paix d'un pays; la paix ne 
peut être entière qu'avec le concours du dévouement des notables de ce pays et de ses prin- 
cipaux personnages, qui savent par quelles portes peut entrer le mal et s'empressent de 
fermer par leurs propres moyens celles qui se sont ouvertes, et qui préviennent en hâte 
de ce qui dépasse leurs forces le Gouvernement qui les aide pour le reste. 

Mais quand les notables du pays ne sont en aucune façon dévoués à leurs propres intérêts 
et n'en ont pas la moindre connaissance , à quoi peut leur servir le secours de leur Gouver- 
nement, quels que puissent être les efforts de celui-ci? C'est pourquoi nous nous sommes 
empressé de nous conformer aux obligations que nous a dictées Dieu et son Prophète et 
nous avons pris les mesures nécessaires à la conservation de vos choses sacrées, à la sécurité 
de vos familles, au maintien de la paix et aux bonnes relations avec vos voisins, que vous 
en appréciiez ou non la valeur, car Dieu sait surprendre les regards fiirtifs et connaît ce 
que cachent les cœurs; il suffit que lui seul sache tout cela. Nous avons donc nommé pour, 
vous gouverner notre serviteur intègre,' le qaid Er-Regrâgui Ed-Doublili que nous avions 
envoyé déjà depuis longtemps pour résider auprès de vous et s'instruire de votre situation 
et de celle de vos voisins. Nous lui avons donné tout ce dont il aura besoin pour faire face 
aux nécessités de ce grand gouvernenaent que nous avons voulu lui confier et dont l'auto- 
rité s'étend à tous ceux qui habitent les qçour de Figuig et les qçour voisins ou adjacents. 
Nous avons établi pour l'assister un certain nombre de fantassins et de cavaliers. Nous 
lui avons donné l'ordre d'exercer les actes d'administration nécessaires contre le noble et 
l'humble, le fort et le faible, de faire donner satisfaction par qui que ce soit et par qui il 
appartiendra, conformément à la justice et à la vérité, sans porter atteinte aux droits de 
personne et sans partialité, qu'il s'agisse d'affaires entre vous ou avec vos voisins d'Al- 
gérie. 

Nous lui avons également ordonné de veiller h ce que vos relations commerciales avec vos 
voisins aient lieu sur le tapis de la sécurité, des bons procédés, de punir l'ignorant et l'op- 
presseur, de purger le pays de tous ceux qui tenteraient de troubler la pureté des eaux de 
ces stations, de veiller aux intérêts actuels et futurs du pays et de ses habitants, de porter 
remède en temps opportun à tous ceux de ces lieux qui réclameraient des mesures 
immédiates et de nous faire part des difficultés qu'il ne pourrait résoudre, afin qu'avec 
l'aide de Dieu nous lui donnions les instructions nécessaires. Nous ne lui avons donné 
aucxm pouvoir d'imposer à qui que ce soit la moindre rognure d'ongle. Nous lui avons au 
contraire attribué tout ce qu'il lui faudra en fait de subsistances, de troupes et d\innes, 
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ainsi que tous 1 exposera notre servitear, le Taleb Mohammed El Goebbas que nous avons 
envoyé pour régler avec hii toutes les questions se rapportant à son gouvernement et qui 
vous instruira de la conduite que vous devrez tenir à son endroit, 

I Nous vous ordonnons donc d écouter ses paroles, de lui obéir, de lui prêter votre aide 
.et votre appuis de prendre en considération Timportance des fondions que nous lui avons 
confiées, à titre exceptionnel, pour rompre avec les traditions auxquelles vous êtes habitués 
de la part de vos précédents gouverneurs. Nous vous ordonnons également d assister le chef 
/ de notre mission, le Taleb Mohammed El Guebbas, en ce qui concerne le transfert hors de 
votre région et des régions voisines dé Bou Amama Echchéïkhi et de tous ceux qui Ten- 
tourent-; il sera envoyé dans le pays que vous indiquer a ledit chef et où l'intérêt commun 
aura décidé son envoi, et cela immédiatement, sans retard et sans négligence, par tous les 
moyens possibles , de gré ou de force. Nous vous ordonnons encore de chasser de chez vous 
[ les mauvais sujets et les brigands échappés de l'Algérie, car il n y a aucun profit pour vous 
à leur donner asile, et ils ne peuvent qu attirer sur vous des difficultés et toutes sortes de 
malheurs, dans le présent et dans l'avenir. Nous vous ordonnons de plus d assister le chef 
de notre mission dans le règlement des réclamations survenues entre vous et vos voisins 
.de l'Algérie et dans l'attribution des satisfactions qu'elles comportent, d'une façon immé- 
diate, afin de trancher les différends; d'obéir avec empressement à tout ce que vous pres- 
/crira le chef en question touchant vos intérêts que nous l'avons chargé d'examiner et de 
réglementer de façon convenable. Il ne quittera pas votre pays tant qu'il n'aura pas fixé le 
résultat de ses travaux et réglé les mesures nécessaires au maintien de votre tranquillité. Il 
doit vous expliquer tout ce que vous ne comprendriez pas. Nous vous ordonnons de vous 
conformer, après son départ, dans vos relations avec votre gouverneur, à ce que le Taleb 
susdit vous expliquera d'une façon plus détaillée. Peut-être Dieu achèvera-t-il de calmer les 
''J ennub venus de vous, débarrassera<t-il le monde du tapage causé par vos actes et main- 
tiendra-t-il la paix et la sécurité dans votre pays. Dieu sait que, par tout cela, nous n'avons 
cherché qu'à vous ouvrir les portes du bonheur et à vous empêcher de vous exposer aux 
traits du mal. Si vous appréciez le prix de ces conseils, vous n'aurez rien à vous reprocher 
aux yeux de votre religion; dans le cas contraire, 'il conviendrait de recourir à de nouvelles 
mesures. Dieu a dit : Celai qui fait une bonne action la fait pour lui; celai qui en fait une 
mauvaise la fait contre lai. Ton Dieu nest pas injuste pour ses serviteurs. Qest à lui que revient la 
protection et c'est lai qui conduit dans le droit chemin. 

Salut. 

Le !s6 Ramadan i3iq. 
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M. RÉvoiL, Gouverneur général de l'Algérie» 

à M. Delcassiî, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Alger, le i8 janvier 1902. 

Je crois utile d'indiquer à Votre Excellence les conditions dans lesquelles va fonc- 
tionner la Commission franco-marocaine chargée de mettre à exécution le Protocole 
du 20 juillet. 
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A l'égard -de cette partie de la tâche qu'ils doivent accomplir, j'ai rencontré une 
bonne volonté parfaite chez les Délégués chérifiens et le temps d'arrêt survenu dans 
les travaux de la Commission n'est nullement le fait d'objections et d'hésitations de 
leur part. Je tiens à vous en exposer les causes : 

La question de Figuig s'est posée au seuil même des opérations dont le pro- 
gramme devait faire l'objet d'un accord entre nous et elle peut se résumer ainsi : 
le terminus de notre voie ferrée du Sud est actuellement à l'Oued el Assi , à environ 
10 kilomètres de l'oasis, sur laquelle on a des vues assez étendues par le col de 
Taghla, et à une quinzaine de kilomètres de notre poste de Djenan-edd. Ce der- 
nier» situé à près de lo kilomètres de Figuig, est masqué k courte distance par des 
mamelons. 

D'un autre côté, l'agglomération Figuiguienne est formée de plusieurs qçour,. entre 
lesquels s'étendent des jardins, et entièrement entourée d'un mur d'enceinte; à 
quelque distance de ce mur (a à 4 kilomètres), s'élèvent des crêtes rocheuses 
qui délimitent assez nettement le territoire de l'oasis et s'ouvrent, dans la direction 
de Djenan-edd, par trois cols, dont le plus fréquenté est celui de Zénaga. C'est 
par ces derniers passages que les pillards sortent de l'oasis, poiu* venir tenter leurs 
coups de main contre nos postes ou nos administrés. Ils trouvent régulièrement refuge 
et même appui à Figuig. 

Bou Amama , dont la Zaouîa se trouve au Nord-Ouest du coi de Taghla et nette- 
ment séparée de l'oasis, groupe autour de lui nos dissidents et tous les coupeurs de 
routes, recèle le bétail volé et entretient parmi les gens de Figuig les idées d'hosti- 
lité contre nous et d'indépendance vis-à-vis du Makhzen. 

H n'est pas douteux que c'est là une situation intolérable qui, quelle que soit ^ 
notre ferme intention de nous maintenir dans une attitude pacifique , n'aurait pas 
tardé à nous acculer à l'alternative d'un recul de nos postes, dont personne n'oserait 
formuler la proposition, ou à un acte d'énergie, auquel il eût bien fallu se résigner. 

Non seulement la Conunission nous of&e une occasion exceptionnelle de régler \ 
cette situation avec le maximum de chances pacifiques , mais elle nou& en impose | 
l'obligation formelle. 

L'œuvre de la Commission serait vaine^ elle risquerait de se heurter, aussi bien 
au Sud qu'au Nord, aux plus grandes difficultés qui surgiraient avec les tribus, si, 
tout d'abord, et avant tout, l'autorité du Makhzen et les droits que la France tient 
des traités de i844-i84o et du protocole du 20 juillet 1901 (relations de bon 
voisinage, facilités de circulation, expulsion et suppression du refuge des dissident»,, 
installation de commissaires pour régler les réclamations) n'étaient pas définitive-^ 
ment reconnus et respectés par les gens de Figuig. Il faut donc de toute nécessité que 
la Conunission débute par la quadruple opération suivante à e£Eectuer devant Figuig : 

i"^ Installation d'un qaïd (ou amel) marocain, présenté par le Délégué cbérifien 
et pourvu des moyens de se faire respecter par les qçouriens; 

2* Règlement complet de» rapports de bon voisinage , de libre cîrcidatîon de part 
et d'autre; à cette occasion, établissement, après accord entre les dent missions, de 
postes de garde qui, indiqués par la configuration même du terrain, délimileront 
implicitement les zones de juridiction réciproque; 

4. 
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3^ Nomination et installation des commissaires prévus au protocole; 

Ix^ Rè^ement définitif de la question de Bou Amama avec le concours des Délé- 
gués chérifiens. 

Sur tous ces points, notre accord avec Guebbas a été rapide et complet; mais les 
pouvoirs dont ce dernier a été muni lors de son départ de Marakech étaient notoire- 
ment insuffisants pour lui permettre d'accomplir efficacement cette partie de sa 
tâche , dans laquelle il ne doit , à aucun prix , essuyer d'échec. 

Après un délai assez long, nous avons été informés, il y a deux jours, par la 
légation, qu'ils avaient été complétés dans un sens conforme à nos vues. 

Je ne me dissimule certes pas combien l'opération qui s'impose à nous, même 
accomplie dans ces conditions, est laborieuse et délicate, mais je ne saurais trop 
insister sur ce point que nous ne pouvons nous y dérober. Je ferai les plus grands 
efforts pour que cette œuvre reste jusqu'au bout strictement pacifique et pour éviter 
toute manifestation de force, si difficile qu'il soit, d'après les leçons de rexpérience , 
de réduire, avec ces moyens limités, les tribus auxquelles nous avons affaire à une 
soumission ou à une paix durable. 

Votre Excellence trouvera dans le programme ci-joint un exposé des travaux que 
la Commission aura à accomplir; si son action à Figuig était couronnée de succès, 
le retentissement serait suffisant pour faciliter considérablement sa tâche ultérieure. 

De tout ce qui précède il est aisé de dégager l'orientation qui, à mes yeux, 
semble devoir être désormais donnée àj la politique de l'Algérie vis-à-vis du Maroc. 

Jusqu'à ce jour, notre situation résultant de notre contiguïté territoriale sur la 
longue étendue de nos confins de l'Ouest, loin d'être pour nous un avantage, n'a 
été qu'une source de difficultés et de détriments pour notre influence. Les prin- 
cipes les plus divergents ont prévalu tour à tour au sujet des rapports à entretenir, 
sur nos fi'ontières, entre le Maroc et nous, mais il paraît bien que les seuls 
bénéficiaires de la situation qui nous est faite par ce voisinage aient été jusqu'à 
ce jour, si paradoxal que cela paraisse, le Maroc d'une part, nos rivaux de l'autre; 
le Maroc, auquel l'Algérie achète chaque année i5 à 20 millions de produits, 
alors qu'elle réussit à peine à lui en vendre un million; nos rivaux, auxquels nos 
incidents et nos réclamations de frontières ont permis d'entretenir à la Cour Chéri- 
fienne des méfiances et des craintes dont notre influence a toujours souffert. 

L'hexu:e me parait venue, pour mettre fin à ce double préjudice, d'inaugurer une 
politique de relations cordiales , de fi'anche entente et d'appui réciproque entre le 
Maroc et l'Algérie , dans toute la région de l'Empire Chérifien limitrophe de nos pos- 
sessions. A cet égard , la Commission franco-marocaine peut ouvrir une ère ^nouvelle 
dans la politique de l'Algérie et, j'ose dire, de la Prance vis-à-vis du Maroc. Les 
considérations qui précèdent suffisent à démontrer l'avantage de cette politique 
au point de vue de l'accroissement de notre influence et du maintien de nos droits ; 
d^autre part, il ne saurait y avoir, à mon avis, au moment où le*Makhzen se lance 
assez inconsidérément dans la voie des réformes, de meilleurs témoignages de notre 
exceptionnelle aptitude à l'aider dans cette voie. 

Révoil. 
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Annexe. 



Mode et exécution des deux missions, marocaine et française, chargées de V application du 

protocole du 20 juillet 190 i. 

Le mode d'exécution exposé ci-après est établi conformément aux indications de M. Révoii, 
Gouverneur général de l'Algérie. 

L 

Avant de commencer les opérations , les mesures nécessaires seront prises pour empêcher 
le retour des complications et incidents qui se sont produits , ces dernières années , dans les 
alentours de Figuig. 

Les chefs des deux missions s'appliqueront à établir entre les deux pays de bons rapports 
et de bonnes relations , comme le commandent les lois du voisinage. 

Pour atteindre ce but, les deux missions se transporteront sur un point voisin de Figuig. 
Elles camperont l'une à côté de l'autre, à l'endroit le plus convenable et le plus propice aux 
opérations. 

IljLe chef de la mission marocaine se mettra, aussitôt après son arrivée, en relations avec les 
gens de Figuig, et un de ses actes les plus importants consistera à mettre en évidence l'auto- 
rité de l'amel désigné par le Makhzen. 

Dès que cette autorité aura été reconnue , les chefs des deux missions s'entendront avec 
l'amel précité sur les mesures indiquées plus bas , qui ont pour but d'assurer la sécurité , le 
repos, la tranquillité et la liberté de circulation dans les qçour dj& Figuig, de développer le 
commerce , d'améliorer les rapports et les conditions de voisinage et les traités entre les deux 
pays , entre les gens de Figuig et les centres algériens, en conformité du protocole et des 
traités existants, enfin de garantir l'exécution de l'article 6 du protocole, l'administration 
algérienne déclarant d'ailleurs qu'elle n'a jamais apporté d'obstacle au libre exercice de la 
factdté réservée par cet article. 

Les chefs des deux missions désigneront les endroits oii seront établis les postes de garde 
nécessaires dans les qçour de Figuig. 

Ils examineront également la conduite à tenir vis-à-viâ de Bou Amama et des dissidents 
algériens réfugiés auprès de lui, ou campés dans les qçour de Figuig. 

Ils désigneront les commissaires qui seront chargés du règlement des litiges, conformé- 
ment à l'article 9 du protocole. 

Pendant le séjour des deux missions sur les lieux, on commencera le règlement des récla- 
mations présentées par les autorités algériennes aux autorités de Figuig. 

IL 

Après avoir terminé les affaires de Figuig, les deux missions suivront et reconnaîtront la 
ligne indiquée à l'article 4 du protocole , ligne qui représente la limite approximative des 
terres de parcours des Doui Menia et des Oulad Djerir. 

Cette ligne commence à Figuig pour aboutir au confluent de l'oued Telzaza et de l'oued 
Guir. 
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En cours de route , seront indiqués les postes de garde et de douane à placer derrière cette 
ligne , à TOuest. 

Seront indiqués aussi les postes de garde et de douane h placer à partir du confluent des 
deux oueds cités plus haut , du côté Ouest , en descendant Toued Guir jusqu'à un point situé 
à 1 5 kilomètres en deçà dlgli« 

Les chefs des deux missions choisiront ensuite le lien convenable pour convoquer les 
Doui Menia et les Oulad Djerir, auxquels ils adresseront les notifications prévues k Tarticle 5 
du protocole. 

L*examen des questions relatives aiuc mandataires des biens appartenant aux Doui Menia 
et aux Oulad Djerir sera ajourné, si ces mandataires sont étrangers à ces deux tribus, jus- 
qu'au retour des deux missions à Alger, après la fin des opérations entre Iglî, Figuig et le 
Teniet-Sassi, la situation desdits mandataires devant être examinée avec M. R?voil, Gouver- 
neur général de TAlgérie. • 

Après avoir fait les notifications mentionnées phis haut, les deux missions reviendront 
par le côté oriental du Djebel Béchar, pour acquiescer au désir exprimé à ce sujet par le 
chef de la mission marocaine. 

Puis les deux missions passeront par la vallée de loued Bou Dib , pour se rendre auprès 
des gens des qsour et leur faire les notifications prévues au protocole. 

Les deux missions retourneront ensuite à Djenan-eddar et de là à Figuig. 

in. 

En troisième lieu , les deux missions passeront dans les tribus situées entre les qçour de 
Figuig et le Teniet-Sassi , conformément au protocole. 

Elle s profiteront de leur passage pour établir de bons rapports et de bonnes relations 
entre les autorités des deux côtés , de façon à assurer la sécurité et à développer le commerce 
entre les deux pays, ainsi que le commandent les lois du voisinage et les traités entre les 
deux pays. 

Elles détermineront remplacement des postes prévus à Tarticie 2 du protocole, en ayant 
soin de les choisir de telle sorte qu'aucune fraction ne puisse échapper à Tautorité du Gouver- 
nement qui administre la tribu. 

IV. 

En dernier lieu , après avoir accompli tout ce qui précède et être rentrées à Alger, les dexix 
missions se rendront à Mamia et à Oudjda. 

Les deux chefs de mission désigneront les conimissaires chargés de régler les contestations 
conformément à l'article 9 du protocole. 

Ils re chercheront les moyens d'améliorer les rapports et lès relations déjà existants entre 
les deux pays, de manière à assurer le développement du commerce, la sécurité et la tran- 
quillité. 
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r 25. 

M. RÉvoiL , Gouverneur général de l'Algérie , 

à M. Delcassé^ Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 22 février 1902. 

De l'enquête ouverte sur la mort des capitaines Gratien et de Gressin, du 1^ régi- 
ment étranger, assassinés, le 19 janvier dernier, dans les contreforts Sud du Djebel 
Beni-Smir, il résuite que les meurtriers seraient trois dissidents des Amour, de l'en- 
tourage dé Bou Amama, et sans doute deux Ghaamba, également dissidents. 

RivoiL. 



r 26. 

M, Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le i5 avril 1902. 

J'ai l'honneur de communiquer à Votre Excellence la traduction d'une lettre que 
Je Ministre chérifien des Affaires étrangères vient de me faire parvenir. 

Ben Sliman y exprime le désir que le nouvel amel de Figuig et sa suite, et d'autre 
part trois cent dix soldats marocains, avec trois canons, soient a(buis à s'embarquer 
pour un port algérien, d'où 2s gagneraient Figuig parla voie ferrée. 

SaINT-RbNÉ TikILLANDIER. 



Annexe. 



Si Abdelkeribi ben Slistan, Ministre des Affaires étrangères du Sultan du Maroc, 
à M, Saint-Rene Taillandier, Ministre de la République française. 



Traduction, 



Appès les compliments d'i 

Nous restons fidèles au pacte de votre amitié , pleins de confisince en la neblesse de vos 

intentioiis, dans l'appui mutuel pour la consdidation et le raffisnmssement des liens de la 
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pure amitié existant entre les deux augustes Gouvernements et activement , dévoués à tout ce 
qui peut rendre inaltérable cette amitié et procurer les résultats intéressant ces deux 
Puissances, 

Nous prions Dieu de nous faire voir et entendre, à ce point de vue, ce qui sera de nature à 
réjouir, grâce au concours de votre bonne entremise. 

Il nous est parvenu que Tami commun, le chef de la délégation marocaine, le fequih Si 
Mohammed ElGuebbas, avait, par vos soins, télégraphié d*Aiger è Si Hadj Mohammed 
Torrès, représentant de Sa Majesté, pour lui demander des nouvelles des instructions du 
Makhzen qu il pourrait avoir au sujet de la délégation précitée , et ce dernier lui aurait 
répondu qu'il n'avait encore rien reçu. 

Vous saurez, ô ami, que ce qu'a répondu ce représentant est exact et que les réponses 
qu'attend de Sa Majesté Chérifienne le chef de la mission marocaine ont été suspendues par 
suite d'obstacles qui en ont retardé l'élaboration, non délibérément. Il s'agit de nos fatigues 
inhérentes au voyage de Rabat à Fez et des occupations nécessitées par la préparation de l'in- 
stallation de Sa Majesté à Fez. 

Nous sommes en train de préparer le règlement de quelques affaires importantes qu'attend 
le chef de la susdite délégation, notamment Yenvoi du nouvel amel de Figuig, qui arrivera à 
Tanger deux jours après la date de la présente, s'il plaît à Dieu, pour s'embarquer avec les 
gens de sa suite. Nous sollicitons vos bons offices , vous priant de vous entendre avec Si Hadj 
Mohammed Torrès sur la question de son transfert immédiat et de celui des gens de sa 
suite jusqu'au point du territoire algérien où il conviendra qu'il descende, et de là, par le 
chemin de fer français, jusqu'à Figuig. 

Parmi les autres questions (dont nous nous occupons) figure l'envoi d'un certain nombre 
de soldats et de trois canons , avec leurs gargousses et leurs servants , qui partiront également 
de Fez, deux jours environ après la date de cette lettre, pour Larache, où les oumanas affré- 
teront un bâtiment pour assurer le transport de ce contingent par mer, à destination de tel 
point de l'Algérie que vous aurez choisi pour son débarquement, à Oran ou ailleurs. 

Vous voudrez bien prescrire à votre consul de Larache de veiller, avec les oumanas , à 
l'exécution rapide des préparatifs de l'embarquement de ce contingent et télégraphier qu'il 
soit reçu au lieu où il débarquera et expédié par la voie ferrée à Figuig. 

Vous savez qu'en tout ceci le but est de fortifier l'autorité du nouvel amel de Figuig, car 
de sa force d'influence dépendra l'établissement de la paix et des bons rapports entre les 
deux États voisins , s'il plait à Dieu. 

Nous écrivons en même temps à Si Hadj Mohammed Torrès pour qu'il s'entende avec 
vous sur tout cela. 

Nous faisons appel à toute votre sollicitude, car Sa Majesté Chérifienne compte sur tous 
pour l'arrangement de toute difficulté et l'aplanissement de tout obstacle, particulièrement 
en de pareilles questions qui ne pourront être parfaitement réglées que par votre concours. 

De la part de Sa Majeté, nous vous prions également de nous prêter votre excellente aide 
auprès de l'ami commun , le sage et très vénéré , le sûr et ferme soutien , M. Révoil , Gouver- 
neur général de l'Algérie, afin de diriger le fequih. Si Mohammed Guebbas, chef de la délé- 
gation marocaine , de façon à lui aplanir les difficultés et les tracas. 

Je vous demande en outre cette aide , en vue de ce qui sera de nature à porter lès membres 
de la délégation algérienne au désir de l'aplanissement des difficultés , à les amener à aider le 
chef de la commission marocaine dans l'art de faciliter les voies pour arriver aux résultats 
recherchés par les deux augustes Gouvernements, et à vouloir bien enfin éviter tout sujet de 
difficulté , de ^eine ou de lenteur. 

Bien que le fequih, Si Mohammed Guebbas, ne fasse que l'éloge de tous, il n'est pas néan- 
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moins inutile de solliciter de nouveau vui complément d appui de votre part; car les visées 
des hommes politiques peuvent slnspirer de considérations autres que celles des autorités 
militaires , et laccord, au sujet des résultats à atteindre, ne sera complet que par votre entre- 
mise auprès de M. le Gouverneur général, afin qu*il porte toute son attention vers ce point de 
vue ; d autant que si vous observez le caractère des tribus du Maroc limitrophes , vous vous 
apercevrez qu'il faut absolument procéder par gradation, progressivement, dans Tart de les 
traiter, en usant de douceur et de bienveillance de votre côté , afin que l'œuvre qui incombe 
aux deux délégations s'accomplisse dans les meilleures conditions et que le chef de la commis- 
sion marocaine puisse se remettre en route pour vaquer, en une autre région , aux autres 
graves devoirs qui sont le complément de son œuvre. 

J'ai écrit en ce sens à Tami très vénéré , le Gouverneur général , une lettre que vous trou- 
verez sous ce pli et que vous voudrez bien lui faire parvenir, avec les lettres que vous lui adres- 
serez dans les termes que nous attendons de vous. 

Nous vous prions , homme serviable , d'aviser télégraphiquement , sur-le-champ , Si Moham- 
med Guebbas de ce qui précède, ne fût-ce que sommairement, afin de le tranquilliser, en 
attendant qu'il reçoive les réponses qui lui parviendront par vos soins. 

AbDELXERIM BEN SlIMAN. 

26 bidja i3i9-ô avril 1902. 



N° 27. 

M. RÉvoiL, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Aflfaires étrangères. 

Alger, le 26 avril 1902. 

La Commission franco-marocaine , chargée de Tappiication du protocole du 
ao juillet 1901, a exécuté les parties essentielles du programme que je lui avais fixé 
et que Votre Excellence connaît par ma lettre du 1 8 janvier dernier. Elle a com- 
mencé ses travaux par Figuig, où le chef de la mission marocaine. Si Mohammed 
Guehhas, a installé un nouveau représentant du Makhzen. Une lettre du Sultan, lue ^ 
dans les mosquées des différents qsour de Toasis, a notifié aux habitants la nécessité \ 
d'entretenir désormais des relations pacifiques avec les Français et de ne point faire j 
cause commune avec nos ennemis tels que Bou Amama; ce marabout a dû quitter | 
Figuig sur l'injonction du Gouvernement marocain. La Commission a réglé sur les 
lieux mêmes, tout au moins en principe, les conditions dans lesquelles l'autorité ché- 
rifienne s'exercerait sur cette région, en coopération avec la nôtre. Elle a consacré 
l'accession de notre voie ferrée au point de Beni-Ounif , qui est le mieux placé pour 
assurer le maintien des relations avec l'oasis, son développement économique et la 
police de ses abords, ainsi que le prolongement éventuel de cette ligne vers Kenadsa. 

Elle s'est rendue ensuite dans la vallée du Guir, et elle y a procédé aux significa- 
tions prévue*)» par l'article 5 du Protocole. Les tribus des Doui Menia et des Oulad 
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Djerir ont été solennellement prévenues qu elles ne pouvaient demeurer sur le 
territoire déterminé par Tarticle 4 qu*à la condition de se soumettre à Tautorité 
française. Elles ont déjà compris la nécessité d'opérer cette soumission. Les gens des 
qçour, à qui on laissait le droit d*opter, ont manifesté le désir de rester sujets du 
Sultan ; mais le marabout de Kenadsa , qui est le personnage le plus influent de cette 
région « a sollicité aussitôt la protection de la France. 

Au cours de cette reconnaissance , les commissaires se sont rendu compte de l'im- 
possibilité d'établir une ligne de démarcation entre les territoires relevant de lun et 
l'autre Gouvernements. H leur a paru pius pratique de définir les juridictions respec- 
tives d'où relèveront les différents qsour et les différentes tribus en contact, d'établir 
uù régime régulier de police et de sécurité dans ces régions, enfin de préciser les 
conditions nouvelles des relations commerciales, et par suite des rdations de voisinage 
entre les deux pays. 

C'est pour répondre à ces préoccupations communes que les deux commis^ires, 
M. le général Cauchemez et Si Mohammed Guebbas, ont signé un accord dont Votre 
Excellence trouvera le texte ci-joint. Cet arrangement, qui sanctionne et développe 
les résultats acquis par le Protocole de juillet 1901, sera très prochainement complété 
par une troisième convention, relative aux marchés de la région frontière. 

Révoil. 



Annexe. 



Accord intervenu entre les Chefs des deux missions constituant la Commission franco-maro- 
caine, chargée d'assurer les résultats visés dans le Protocole signé à Paris le 20 juillet 
190i. 

En vue d'obtenir les résultats visés par le Protocole conclu à Paris entre le Ministre des 
Affaires étrangères du Gouvernement chérifien et le Ministre des Affaires étrangères du 
Gouvernement fiançais, au mois de juillet 1901, et pour arriver à établir solidement la 
paix, la sécurité et un mouvement commercial destiné à rendre plus riches et plus peuplées 
les régions limitrophes algériennes et marocaines, le général Cauchemez , chef de la Mission 
fi*ançaise, et le fequih Si Mohammed El Guebbas, premier secrétaire duMinbtre delà Guerre 
marocain et chef de la Mission marocaine , après avoir examiné la situation sur les lieux 
mêmes , se sont mis d accord sur les dispositions ci-après : 

Ces dispositions complètent les. traités d'amitié, de bon voisinage et d accord réciproque 
conclus en i844 et i845, entre les deux Gouvernements, et sont destinés à affermir défini- 
tivement leur entente et le double et mutuel appui qu'ils se prêtent , dans les conditions 
spéciales qui correspondent à leur situation respective, pour assurer la prospérité et le dé- 
veloppement des deux pays. 

ARTICLE PREMIER. 

I-e Gouvernement chérifien consolidera , par tous les moyens possibles , dans l'étendue 
de son territoire, depuis rembouchiu'e de TOued Kiss (Adjeroud) et le Teniet^ssî , jusqu'à 
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Figiiig , son autorité makhzenienne , telle qu'elle est établie sur les tribus marocaines depuis 
le traité dç iS^S. Le Gouvernement français, en raison de son voisinage, lui prêtera son 
appui en cas de besoin. 

Le Gouvernement français établira son autorité et la paix dans les régions du Sahara , et 
le Gouvernement marocain , son voisin , l'y aidera de tout son pouvoir, 

• 

ART. a. 

£n vue de développer les transactions commerciales, chacun des deux Gouvernements 
établira, dans les régions limitrophes, des marchés ainsi que des postes chargés de la per- 
ception des droits qui seront établis pour augmenter les ressources et les moyens d action des 
deux pays. 

Les droits à percevoir dans les postes ci-dessus mentionnés et dans les marchés feront 
Tobjet d*un accord commercial annexé aux présentes stipulations* 

ART. 3. 

Dans le Tell, les points où seront installés les marchés pour le compte de chacun des 
deux Gouvernements, sont ainsi fixés : 

Le Gouvernement chérifien établira un marché (souk) à Cherraa, près de TOued Kiss, 
dans le pays des Angad , un second à Oudjda , un troisième à la qaçba d'Aïoun Sidi Mellouk 
et un quatrième à Debdou. 

Un marché mixte sera établi à Ras-El-Aïn , point connu pour appartenir aux Beni-Mathar 
Ahel Ras-El-Aïn, dont il est fait mention à lartide 3 du traité de 1 845 , comme habitant à 
rOuest de la ligne frontière. 

Le Gouvernement français établira des marchés à Adjeroud d'Algérie, à Marnia et à 
El-Aricha. 

Dans le Sahara , les deux Gouvernements établiront également des marchés. I3n marché 
français sera établi à Aïn-Sefra, un marché marocain à Figuig et des marchés mixtes, 
avec perception de taxes ou droits de marché , le long de la voie ferrée , à Beni-Ounif et à 
Kenadsa. 

En outre , en raisons des relations commerciales entre Figuig et Duveyrier, le Gouver- 
nement français accepte l'installation d'un bureau de perception mixte en ce dernier point. 

Chaque Gouvernement désignera un contrôleur pour le représenter dans chaque marché 
mixte et dans chaque bureau de perception et pom* percevoir les taxes au bénéfice des deux 
Gouvernements. 

ART. k* 

Les points où seront institués des bureaux de perception entre Adjeroud et Teniet-Sassi 
sont les suivants : 

Pour le Maroc : 

i" Saïdia d' Adjeroud ou El-Heïmer; 

a' Oudjda; 

3* Un point dans la tribu des Mehaïa, en face de Magoura. 

Pour la France : 



i' 



Adjeroud d'Algérie ; 
a' Marnia; 
y El-Aricha. 



. 



— 36 — 

ART. 5. . ^ 



Les Chefs des deux missions ont examiné avec soin la question du régime douanier à 
établir entre le Teniet-Sassi et Figuig, et se sont efforcés de trouver une solution satis- 
saisante. 

Il leur a paru impossible d 'installer des douanes sur la ligne sus-indiquée. Ds sont tombés 
d accord pour faire estimer la quantité de marchandises qui pénètre annuellement sur le 
territoire marocain entre ces deux points , et la somme qui revient de ce chef au Gouverne- 
ment chérifien. Cette somme sera versée, à la fin de chaque année, à Tagent désigné par le 
Makhzen pour la recevoir. 

Le Gouvernement français se charge, de son côté, d asseoir les perceptions qui lui paraîtront 
les plus propres à le récupérer. Par cette clause du présent Arrangement , il entend témoigner 
famitié sincère et pure qui existe entre les deux pays et leur intention de s'aider mutuel- 
lement de leur autorité dans ces régions. 

Toutefois, le représentant du Makhzen à Figuig doit veiller sur les marchandises qui 
pénétreront à Figuig et provenant des régions susvisées. Si ces marchandises ont payé les 
droits de douane et si les caravaniers ont un reçu valable , ils ne seront point inquiétés. Dans 
le cas contraire, ils seront astreints à payer les droits à TAmin du Makhzen à Figuig, qui en 
informera immédiatement le représentant du Gouvernement français , lequel aura la faculté 
de recevoir ces droits annuellement ou de les recevoir au fur et à mesure en donnant quit- 
tance, ou bien d'en faire abandon au Gouvernement chérifien. 

ART. 6. 

De même qu'il a été reconnu impossible d'établir des douanes et des postes de garde dans 
la région comprise entre Teniet-es-Sassi et Figuig, de même les deux Gouvernements re- 
noncent à établir les postes de garde et les douanes prévus à l'article 4 du Protocole de 
Paris susvisé. 

Le Makhzen installera à Figuig les postes de garde spécifiés ci-après à l'article 8. Il y 
installera également des bureaux poxu* la perception des droits qui seront indiqués dans 
l'accord commercial susmentionné. 

ART. 7. 

Les Chefs des deux missions sont tombés d'accord pour installer des postes de garde 
permanents entre Saïdia d'Adjeroud et Teniet-Sassi , afin d'obtenir la paix, la libre circu- 
lation entre les deux pays, et de prêter main-forte au service des perceptions. 

Le Gouvernement français installera les siens aux points ci-dessous : 

1" Adjeroud d'Algérie; 
a* Marnia ; 
3" El-Aricha. 

Le Gouvernement marocain installera les siens aux points ci-dessous : 

1° Saïdia d'Adjeroud ; 

a" Oudjda ; 

3* Un point sur TOued Za. 
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ART. 8. 

Les postes de garde marocains de Figuig seront placés entre les qsour et les cols , de façon 
à assurer la sécurité et à prêter main-forte aux agents chargés de la perception des droits qui 
seront déterminés dans l'accord commercial précité. 

Le Gouvernement français assurera la surveillance de la voie ferrée sur les deux côtés, 
dans le Sahara, mais, entre la ligne et les qsour de Figuig, il n'effectuera aucime construc- 
tion militaire. 

Des méfaits de toute sorte, principalement des assassinats, se produisent fréquemment au 
Djebel des Beni-Smir et dans la région avoisinante où se trouvent campés les Oulad-Abdallah, 
fraction des Amour placée sous lautorité marocaine; les Chefs des deux missions ont em- 
ployé leur zèle à rechercher les moyens de mettre un terme à cette succession de crimes, qui 
afflige profondément les deux pays amis, et de ramener la tranquilité dans cette région. 

Le seul procédé qui leur a paru efliçacé pour atteindre ce résultat consiste à établir, dans 
le Djebel des Beni-Smir, deux gardes distinctes fournies, lune par le Gouvernement français 
et l'autre par le Gouvernement marocain. 

Tout malfaiteur arrêté dans cette région sera jugé conformément aux lois et à la justice 
par l'autorité dont dépend la garde qui aura opéré l'arrestation. 

Il sera procédé ainsi à l'égard de tous les habitants de la montagne dont il s'agit ou de 
tous ceux qui s'y réfugieraient habituellement. 

En ce qui concerne les autres, ils seront jugés conformément aux usages et traités existant 
entre les deux pays. 

ART. g. 

Un Khalifa de l'Amel de Figuig sera désigné pour représenter le Gouvernement maro- 
cain dans l'un des trois qsour : Kenadsa, Béchar ou Ouakda. 

Il sera chargé de prêter main-forte aux autorités algériennes contre les mauvais sujets qui 
se réfugieront dans les qsour. 

ART. lO. 

Les Commissaires des deux Gouvernements voisins, prévus dans l'article 9 du Protocole 
signé à Paris , s'efforceront par tous les moyens en leur pouvoir de solutionner, dans le plus 
bref délai possible , tous les litiges qui surgiraient entre les habitants des deux pays. 

Les Commissaires français seront : 

Le capitaine de bureau arabe de Marnia et le capitaine chef des affaires indigènes de 
Djenan-Eddar ou de Beni-Ounif, ou tout autre agent désigné par le Gouvernement 
firançais. 

Les Commissaires marocains seront : 

Le Khalifa de l'Amel de Figuig ; 

Le Khalifa de l'Amel d'Oudjda, ou tout autre agent désigné pîrr le Makhzen. 

Les Chefs des deux missions apposeront leurs signatures sur le présent accord, qui sera 
dressé en deux expéditions» renfermant chacune les deux textes, français et arabe, placés Tun 
à côté de l'autre. 

L'une de ces expéditions sera envoyée au Gouvernement français et l'autre adressée au 
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Makhzen chérifien , pour qu'elles soient soumises à i examen et à ^approbation des Ministres 
des Affaires étrangères des deux pays. 

Fait à Alger, le vingt avril mil neuf cent deux, correspondant au douze du mois sacré de 
Moharrem , pnemier mois de Tannée 1820 de ITiégire. 

Signé : Gauciiemez. 

Mohammed el Guebbas. 

A cet acte a été ajoutée , par accord subséquent , la mention suivante : 

« Le Gouvernement marocain, après avoir examiné le présent accord , la trouvé conforme 
aux nécessités du voisinage. Gomme letablissemeiit des douanes prévues au protocole de 
Paris, pour la perception des droits de douane, est impossible dans les circonstances pré- 
sentes, on a déddé de Tajoumer jusqu'au moment où il sera possible, et de se borner actuel- 
lement à percevoir les droits de marché et de passage dans les postes à ce destinés , ainsi 
qu'il résulte des articles du présent accord. Sous cette réserve, ratification a été donnée le 
16 décembre 1902. 



r 28. 

M. RÉvoiL, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des AiBFaires étrangères. 

Alger, le 17 mai 190a. 

Pour faire suite à ina lettre du 26 avril, j'ai l'honneur d'adresser ci-joint à Votre 
Excellence le texte de l'accord qui a été signé, le 7 de ce mois, par M. le Général 
Cauchemez et Si Mohammed Guebbas, ^1 exécution de l'article 2 du protocole du 
20 avril dernier. 

Sous le même pli je transmets au Département : 

1^ La traduction d'une lettre de Ben Sliman à Si Mohammed Guebbas, qui 
indique les différentes mesures projetées par le Makhzeu , en vue de l'application in- 
tégrale des accords et de la pacification de la région frontière; 

2^ La traduction d'une lettre adressée par le Sultan aux tribus marocaines de ia 
frontière ; 

3"* La traduction de l'extrait d'une lettre du Sultan à Bou Âmama; 

*4^ La traduction de l'extrait d'une lettre du Sultan à Moulay Recbid, khalifa du 
Sultan au Tafilelt. 

Ces divers documents nous ont été communicpiés officiellement par Si Mohammed 
Guebbas. 

Révoïl. 
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Annexe T. 



Exécution de F article 2 de l'accord intervenu à Alger entre les chefs des deux Missions, 
française et marocaine, le 20 avril 1902, correspondant au i2 moharrem iS20 de 
rhégire. 

TRADUCTION, 

Louange X Dieu« 

U n*est en rien dérogé aa régime pardcolier qui a toujours existé pour les relations par 
▼oie de terre entre f Algérie et le Maroc , mais en raison des conditions spéciales du voisinage 
de terre existant entre les deux pays, les soussignés ont arrêté les dispositions suivantes, qui 
seront établies en deux expéditions, écrites chacune en français et en arabe et soumises, 
comme l'accord ci-dessus visé, à la ratification des Ministres des Affairas étrangères de la 
France et du Maroc 

1. 

Le Makbzen maintient sa faculté d'établir : 

1 "" Des droits de sortie ; 
Q* Des droits de transit. 

D autre part , le Gouvernement français a déclaré son intention d'appliquer ou de mainte- 
nir, conformément à la législation en vigueur, les droits de statistique et de taxe sanitaire. 

Les droits seront établis suivant les tarifs annexés au présent acte, auxquels les deux Gou- 
vernements dédarent ne pas faire objection et qu'ils s'interdisent de modifier sans un 
accord préalable. 

U. 

Indépendamment des droits indiqués à l'article précédent , il peut être perçu des droits de 
place sur les marchés mixtes. 

Les droits de place ont été fixés par les signataires du présent acte, conformément au 
tableau ci-annexé. 

A la fin de chaque marché , les droits réalisés seront partagés par moitié entre les agents 
des deux Gouvernements. 

Les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter dans l'avenir aux tarifs de ces marchés 
mixtes seront faites d'un commun accord entre les autorités locales voisines , qui informeront 
leurs Gouvernements respectifs. 

Dans les marchés autres que les marchés mixtes mentionnés à l'article 3 de f accord sus- 
indiqué, chaque Gouvernement aura la faculté d'établir les droits qu'il jugera convenables, 
sans toutefois que ces droits puissent dépasser ceux adoptés d'un commun accord poiu* les 
marchés mixtes du Tell. 

III. 

Les marchés algériens mentionnés à l'article a de l'accord du lo avril 1902 dépendront 
exclusivement des autorités françaises. Toutefois le Grouvernement marocain pourra y placer 
un agent pour éviter la contrebande. Lorsque des Marocains arriveront sur un marché algé- 
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rien avec des marchandises pour lesquelles ils n'auront pas. payé les droits , lagent français les 
contraindra à lui verser ces droits , dont il fera lui-même la remise à Tagent marocain. L'agent 
marocain sera, en outre, chargé d'étudier le mouvement commercial et la marche des cara- 
vanes. Il devra être indigène. Les marchés marocains prévus également à l'article a de l'accord 
précité dépendront exclusivement du Gouvernement chérifien. Mais le Gouvernement fran- 
çais pourra y installer un de ses agents , pour les mêmes raisons que ci-dessus. Cet agent 
devra être indigène. 

IV. 

Les marchés mixtes seront ouverts aux négociants des deux pa^s qui y opéreront leurs 
transactions sur le pied d'égalité. Les deux Gouvernements auront conjointement, sur le 
marché, un agent qui procédera au recouvrement des droit spécifiés aux articles i et a. 

Les perceptions pour le compte des deux Gouvernements seront faites dans un bureau de 
perception unique , par les soins des deux agents qui les constateront sur un registre spécial et 
en donneront quittance sous leur double signature. 

Les sommes réalisées seront partagées à la fin de chaque marché, et chacun des deux agents 
recevra la part revenant à son Gouvernement ; ûs se donneront mutudiement quittance. 

V. 

Le recouvrement des droits s'effectuera dans tous les bureaux de perception prévus à 
l'article 4 de l'accord du 20 avril 1 902 , d'après le tarif uniforme ci-annexé. 

Dans les bureaux de perception mixtes , les droits seront recouvrés dans les mêmes condi* 
tions que dans les marchés mixtes mentionnés à l'article li. 

Les agents des deux Gouvernements seront responsables des sommes réalisées , dont le 
partage sera efieetué à la fin de chaque mois. 

VI. 

Les commissaires institués par le protocole signé à Paris en 1901 (correspondant à 
l'année i3i9 de l'hégire), ou leurs délégués, exercent le contrôle de toutes les opérations 
dont les agents de recouvrement des deux pays sont chargés sur les marchés et dans les postes 
de perception. 

Ces commissaires s'entendent en outre avec les autorités dont ils relèvent sur les mesures 
propres à assurer la sécurité et à faciliter la marche des caravanes qui relieront les marchés 
situés de part et d'autre. 

VII. 

Les droits à percevoir sur les marchés ou dans les bureaux de perception mixtes seront 
payés en monnaie française ou hassanienne. 

Le cours du change de ces deux monnaies sera indiqué au commencement de chaque 
période trimestrielle, d'après une entente entre le Ministre de France et le représentant de 
Sa Majesté chérifienne à Tanger. ' '" "; 

Jje Gouvernement français et le Makhzen , avisés du cours ainsi arrêté , devront assurer 
son application par les agents chargés de la perception des droits. 

VIII. 

Les droits mentionnés à l'article 5 , dans l'accord du ao avril, et dont de Gouvernement 
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français s'est déclare dispose à tenir compte au Gouvernement marocain , seront évalués au 
bout de la première année , qui commencera le jour où Taccord aura été approuvé. Ils 
seront , aussitôt après, versés au Makhzen. Ces droits seront ensuite l'objet d'évaluations an- 
nuelles. 

IX. 

Les postes de garde mentionnés à l'article 7 de l'accord précité pourront, suivant les cir- 
constances , être augmentés par chacun des deux Gouvernements. 

Ces postes devront exercer une surveillance vigilante et ne laisser passer que les marchan- 
dises dont les détenteurs sont munis de récépissés attestant qu'ils ont acquitté les droits. Ils 
devront agir de concert au mieux des intérêts des deux Gouvernements. 

X. 

Les deux Gouvernements pourront, d'un commun accord, apporter aux stipulations ci- 
«lessus les modifications qu'ils jugeront utiles. 

Fait à Alger, le 7 mai 1902, correspondant au a 7 moharem de l'année i320 de 
lliégire. 

Suivent les signatures : 

Cauchemëz. 
. Mohammed El Guebbas. 

A cet acte a été ajoutée, par accord subséquent, la mention suivante : 

« Le Gouvernement marocain , après avoir examiné le présent accord , l'a trouvé conforme 
aux nécessités du voisinage. Comme l'établissement des douanes prévues au protocole de Paris 
pour la perception des droits de douane est impossible dans les circonstances présentes , on a 
décidé de l'ajourner jusqu'au moment où il sera possible, et de se borner actuellement h 
percevoir les droits de marché et de passage dans les postes à ce destinés, ainsi qu'il résulte 
des articles du présent accord. Sous cette réserve , ratification a été donnée le 1 6 décembre 
1902. » 



Annexe II. 



Extrait d'une lettre du Vizir Si Abdelkerim Ben Sliman à Si Mohammed El Guebbas. 

THADUCTIOy, 

Vos correspondances ont été soumises à Sa Majesté , qui en a pris entièrement connais- 
sance. 

En ce qui concerne Bou Amama , des instructions chérifiennes sont adressées à Moulay 
Rachid, de même qu'aux tribus qui ont en outre été mises en garde contre les agissements 
des mauvais sujets des Doui Menia et des Oulad Djerir. Vous trouverez ci-joint des copies de 
ces communications. 

L'Ame! choisi pour Figuig est le Caïd Abdesselam El Aoudi. On lui a affecté un interprète 
et on lui a donné El Medjdonb comme Khalifa. 

Documents diplomatiques. — Maroc. 6 
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UÂinel quittera Fec après-demain, emmenant avec lui ses enfants et les autres membres 
de sa famiiie. li se dirige sur Tanger ou il s'embaropieFa pour aller rejoindre son poste. Le 
Ministre de France et le Gouverneur général de TAlgérie ont été mis au coui'ant. 

L'Amel est lui-même porteur des lettres qui lui confient le commandement de l'ensemble 
des qsour de Figuîg, des Amour du Sahara et des Benî Guil. 

11 a été décidé que la force militaire demandée serait fournie par les Oudaia et les Che- 
rarda, et qu'elle comprendrait 3o8 bommes avec trois mitrailleuses. 

Avis a été donné également au Ministre de France et au Gouverneur générai de l'Algérie 
que cette troupe quitterait Fez pour Larache, doù elle gagnerait Figuig par la voie de 

mer. 

Les anciennes garnisons d'Oudjda e( d'Adjeroud sont rappelées et le Makhzen s'occupe de 
les remplacer par des troupes fraîches que vous organiserez. 

En ce qui concerne le Tafilet , le Caïd El Madani El Glaoui y a été nommé Amel , et 
Sa Majesté Chérifienne l'a mandé auprès d'elle pour le pourvoir des moyens nécessaires. Cet 
Amel va recevoir le commandement d'un corps de quatre mille hommes, composé de sol- 
dats recrutés dans les tribus et que Sa Majesté s'occu|)e personnellement d'organiser. 



Annexe III. 



Extrait d'une lettre du Sultan aux Beni-Guil, «m^ Mehaia, aux Angad, aux Béni- 
Isnassen, aux gens d' Ain-Chair, aux Ait-Atta y Ait-Khebbach et Ait-Izdeg. 



Traduction, 



Louange a Dieu. 



Nous avons eu le souci constant de protéger votre pays et de travailler à vos intérêts 
présents et futurs. Pour vous défendre , vous et vos biens , et surtout pour établir de bonnes 
relations entre vous et vos voisins d'Algérie, nous avons dû faire face à des difficultés consi- 
dérables et supporter des dépenses importantes. 

Actuellement, de concert avec les autorités algériennes, nous avons arrêté les moyens de 
faire respecter les droits de voisinage et d'asseoir la paix et la tranquillité sur des bases du- 
rables. Notre serviteur très sympathique , le Taleb Si Mohammed El Guebbas , est chargé , 
par nous, d'appliquer les mesures convenues et de régler la situation. 

Mais voici que nous avons appris que certains individus desDoui Meniaet desOuladDjerir 
cherchaient à détruire cette œuvre de paix et qu'ils s'appuyaient sur le cheikh Bou Amania 
pour poursuivre ce dessein criminel qui entraînerait de terribles malheurs dont ils ne pa- 
raissent pas se douter. 

Nous vous oixlonnons de n'avoir aucune i^lation ave»c ces agitateurs et de diasser 
quiconque d'entre eux viendrait chez vous. 

BoriK^z-vous à cultiver vos terres et restez dans vos limites , ainsi que vous le dii*a avec 
plus de détails Si Mohammed El Guebbas. 

Si Bou Amama arrive chez vous, l'epoussez-le , car il n'y a aucun avantage, ni pour lui, 
ni pour vous, à ce qu'il séjourne dans votre région. Donnez-lui au contraire le conseil de se 
rendre d'urgence auprès de nous, sous la sauvegarde de Dieu et la nôtre* Comimè les gens 
des zaouïas , ses pareils , il sera traité avec considération et respect , et il n^aura lieu que de 
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se i^jouir de ce qui lui arrivera de noire p«rt, par la puissance de Dieu* En venaint ici , it 

trouvera le repos en même temps qu'il le donnera aux autres. Nous lui aTOns doiiné <fcs 
ordres dans ce sens, et s il avait la fiateste inspiration de ne pas s y conformer, îi ne devrait 
s'en prendre qu'à Ini des conséquences. 

Nous vous ordonnons de Êdre crier sur tous vos mardiés que Centrée en est interdite à 
tout individu de l'entoiu^age de Boq Amama cpii y viendrait, soît pour acheter des gndns, 
soit pour toute autre chose. Il convient en eSet d agêr avfsc sévérité à }*f^rd de Bou Amama 
et de ses gens. 

Quiconque donnera l'hospitalité à cet homme ou faîdera k rester dans cette région , qui- 
conque négligera d'exécuter les instructions dont Si Mohammed El Gnehbas est porteur, 
quiconque commettra un acte de pillage à l'encontre d'une caravane ou se rendra coupable 
d'une agression à l'égard de musulmans marocains ou de nos voisins algériens , encourra la 
colère de Dieu et méritera notre châtiment pour avoir contrevenu k nos ordres et s*être 
écarté de la voie du bien. 



Annexe IV. 



Extrait d'une lettre du Sultan à Bou Amama. 

Traduction. 

Nous avons aj^ris que vous vous étiez conformé à noire ordre vous piTsmvanide quitter 
Figuig, mais que vous chercdiiez à vous fuer chez nos tribus du Sahara. 

Vous n'avez aucun avantage à séjourner plus longtenfps dans ces régions, et je vous ordonne 
de vous rendre auprès de nous, sous la sauvegarde de Dieu et la nôtre. Comme les gens des 
Zaouïas , vos pareils , vous serez traité avec respect et considération et vous n'aurez lieu que de 
vous réjouir de ce qui vous arrivera de notre part. 

Hâtez-vous donc d'obéir à cH ordre , a\ ant que vous n ayez à vous repentir, et saisissez 
roccasion qui vous est ofTerte avant d'encourir notre blâme. 



Annexe V. 



Extrait d'une lettre du Sultan à Moulay Rechid. 

Traduction, 

m 

Louange a Dieu. 

Le seul moyen d'assurer la tranquillité et de mettre fin à toute agitation , tant au Tafi- 
let que parmi les tribus qui vivent dans cette région ou dans les espaces avoisinants, con- 
siste à observer le Protocole signé avec la France, à veiller à ce que, dans les tribus Beraber 
ou Arabes, personne ne parle plus de réunir des contingents en vue de tentatives do 
d*'*sordre , (»t à tenir la main à ce qu'aucune agression ne sait dirigée contre les Algériens. 

Certes y vous êtes un de nos meilleurs soutiens, H nous sîivons que vous ne négligez rien 

G. 
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pour réduire à néant les agitateurs et disperser les ignorants qui se groupent dans de mau- 
vaises intentions. 

Nous vous ordonnons toutefois de redoubler d ardeur dans ce sens pour faire avorter 
toute tentative des Beraber ou autres, notamment des Ait-Khebbach , et veiller à ce quils 
n'écoutent pas les mauvais sujets des Doui-Ménia et des Oulad Djerir , pas plus que ceux qui , 
comme le Cheikh Bou Âmama, encouragent leurs projets insensés. 

Nous vous adressons une lettre destinée à Bou Âmama , que nous convoquons auprès de 
nous. Faites-la lui parvenir par une personne ayant du crédit auprès de lui» de façon à ce 
qu'il ne lui reste plus de prétexte à invoquer. 

La force militaire demandée vous rejoindra prochainement , s'il plaît à Dieu. 



r 29. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

TaDger, le 23 juillet 1902. 

Je viens de faire connaître au Ministre chérifien des Afiaires étrangères les condi- 
tions moyennant lesquelles nous nous prêterons à ce que la troupe marocaine destinée 
à tenir garnison à Figuig gagne cette oasis à travers le territoire algérien. 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence copie de la lettre que 
j'ai adressée sur ce sujet à Si Abdelkerim ben Sliman, après m'être assuré qu'elle 
répondait aux intentions du makhzen. 

Saint-René Taillandier. 



Annexe. 



M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 

à Si Abdelkerim ben Sliman, Ministre des Affaires étrangères de S. M- Ché- 
rifienne. 

Tanger, le 21 juillet 1902. 

Compliments d usage . . . 

11 m'est agréable de vous annoncer que le Gouvernement de ia République, désireux de 
faciliter pour sa part lapplication du régime convenu pour les confins des deux pays , con- 
sent, sur votre demande, à ce que le détachement de troupes marocaines, réuni à Larache 
et destiné à tenir garnison à Figuig, s embarque sur un paquebot français pour Oran. De la. 
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ce détachement sera conduit en chemin de fer à sa destination par les soins des autorités 
françaises d'Algérie. 

Le représentant du Sultan à Tanger peut, dès maintenant, s entendre avec une des com- 
pagnies françaises de navigation pour que cette troupe soit transportée de Larache à Oran. 

A son arrivée dans cette ville , elle sera dirigée , par train spécial , vers Figuig , où elle 
tiendra garnison. 

Pour faciliter les relations de la troupe marocaine avec les autorités françaises et lui prêter 
lappui dont elle aura besoin au coiu's de son voyage par mer et par terre , un officier et 
quelques sous-officiers parlant l'arabe seront embarqués sur le paquebot qui viendra chercher 
à Larache le détachement marocain. Ils l'accompagneront jusqu'à destination. 

Il nous a été exposé que le niakhzen chérifien a besoin actuellement de quelques instruc- 
teurs pour instruire les troupes qu'il se propose d'établir à Figuig, Oudjda, Adjeroud, ou sur 
d'autres points de la région frontière, qu'il ne possède pas à présent, parmi ses sujets, de 
personnes aptes à remplir ces fonctions, et qu'il ne saurait convenir d'employer dans ces 
régions des instructeurs étrangers autres que des français. Cela étant , le Gouvernement de 
la République , en vue d'aider le Gouvernement chérifien , accède au désir que ce gouver- 
nement lui a exprimé. Il met à sa disposition les instructeurs dont le Makhzen a besoin en 
ce moment pour l'instruction de ses troupes, sans qu'il y ait lieu de distinguer si ces troupes 
appartiennent à l'infanterie , à l'artillerie , à la cavalerie ou à toute autre arme. Ces instructeurs 
seront choisis parmi ceux qui possèdent la connaissance de la langue arabe. Cependant, 
lorsqu'il sera possible au Makhzen chérifien de faire intruire ses troupes par des instructeurs 
pris parmi ses propres sujets et qui auront acquis toutes les conditions de savoir et d'aptitude , 
il pourra renoncer aux services des instructeurs français. 

Si Mohammed El Guebbas a exprimé l'avis qu'un millier de soldats réguliers suffiraient 
pour cette région, mais mon Gouvernement n'aura aucune objection à ce que cet effectif 
soit modifié , pourvu qu'il ne dépasse pas le maximum fixé par la Convention de Tanger de 
1 844 , soit deux mille hommes. 

Un capitaine , un lieutenant et deux sous-officiers paraissent suffire pour l'instruction de 
ces troupes. Toutefois , si le Makhzen éprouve le besoin d'augmenter ce nombre , on s'enten- 
dra à ce sujet avec le chef de la mission marocaine. 

Ces instructeurs formeront une section nouvelle et spéciale de la mission militaire fran- 
çaise , section qui s'ajoutera à cette mission sans que ni la portion principale , qui accompagne 
Sa Majesté ni la portion établie à Rabat subissent par suite aucune réduction. La nouvelle 
section , qui sera établie dans la région frontière , sera placée , comme les sections déjà exis- 
tantes , sous le commandement du chef de la mission française. . 

Notre Consul, M. Gaillard, que j'ai chargé de traiter avec vous cette question, vient de 
m'informer qu'il s'est entendu avec Votre Excellence sur tous les points exposés ci-dessus. Je 
vous serais très obligé de me confirmer cette entente par écrit. 

Puissiez-vous jouir constamment du bonheur, de la paix et de la joie ! 

F^ait à Tanger, le 2 i juillet 1 902. 

Saint-René Taillandier. 
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N° 30. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 6 août 1902. 

Sous la date du 3o juillet dernier, le Ministre des Affaires étrangères du Sultan ia 
répondu à ma lettre du 2 1 juillet , qui indiquait au Makhzen les conditions moyennant 
lesquelles nous nous prêterions à ce que la troupe marocaine destinée à tenir garnison 
à Figuig gagnât cette oasis à travers le territoire français. 

J'ai l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Excellence la traduction de la lettre que 
j'ai reçue de Si Abdelkerim ben Sliman à ce sujet. 

Saint-René Taillandier. 



Annexe. 



Si Abdelkerim ben Sliman, Ministre des Affaires étrangères de S. M. Chérifienne, 
à M. Saint-René Taillandier , Ministre de la République française à Tanger. 



Tbadvctiom. 



Louange a Dieu seul ! 



\ Tarnî très cher» très honoré, sage et très respecté, Monsieur Saint-René Taillandier, 
Ministre du Grand Gouvernement français. 

Après avoir c^léhr? les marques de votre bienveillance et exprimé le vœu que vous soyez 
constamment heureux, je vous dirai que j'ai reçu votre lettre en date du a 1 juillet. 

Vous me faites savoir qu^ le respecté Gouvernement françîjs ami autorise reYnbarqueinent 
des troupes chérifiennes sur un navire français, k Larache; que le représentant du Makhzen 
doit s'entendre avec la compagnie de navigation dont dépendra ce navire, au sujet du trans- 
port a Oran de ces troupes qui, de cette ville, seront dirigées par le chemin de fer français 
vers le lieu de garnison, a Figuig, et que ces troupes seront accompagnées, dans leur voyagt» 
par mer et par terre, de personnes que vous désignerez à cet effet. 

Vous ajoutez que le Grand Gouvernement susmentionné, en vue d'aider le Gou>erne- 
ment marocain , consent à lui fournir les instructeurs français , connaissant la langue arabe , 
dont le Makhzen a besoin actuellement pour instruire le^ troupes chérifiennes, à quelque 
arme qu elles appartiennent , qui seront placées à Oudjda, Figuig, Adjeroud , ou en n'importe 
quel point des régions frontières; car le Makhzen ne possède pas à présent d'éléments 
capables de remplir cette mission et il ne convient pas d'employer, dans ces régions, des 
instructeurs étrangers autres que des Français. Cependant lorsqu'il sera possible au Gouver- 
uement chérifien d'avoir, parmi ses propres sujets, des instructeurs d'une capacité suffisante. 
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il pourra renoncer aux services des instructeurs français et ainsi de suite jusqu'à la fin 

de votre lettre. • 

Vous vous en rapportiez, pour les éclaircissements nécessaires, au consul, le sage 
M, Gaillard. 

J'ai donné connaissance du contenu de votre lettre à notre maître. 11 m'a ordonné — 
Dieu l'assiste ! — de vous répondre pour reconnaître la sollicitude que lui a montrée le Grand 
Gouvernement ami , en accordant toutes facilités pour cette œuvre ; il m'a chargé de vous 
remercier des résultats dus en la circonstance à votre heureux intermédiaire. 

Sa Majesté Chérifienne m'a également chargé de vous faire savoir qu'elle approuve la 
décision prise par le chef de la mission marocaine de se borner actuellement à placer 
milli^» soldats dans les régions sus-indiquées, ce nombre devant être porté à deux mille si les 
circonstances l'exigent. 

En ce qui concerne les instructeurs, le Gouvernement Cbérifien approuve également que 
Ton se contente maintenant d'un capitaine, d'un lieutenant et de deux sous-ofliciers ; cepen- 
dant, si les circonstances voulaient que ce nombre fût augmenté, on s'entendrait à ce sujet 
avec le chef de la mission marocaine. Le Makhzen considère ces instructeurs comme formant 
une section spéciale , en plus de la partie de la mission qui accompagne Sa Majesté Chérifienne 
et de celle qui réside à Rabat. Cette nouvelle section devra être placée sous la direction de 
la mission principale qui accompagne Sa Majesté. Enfin le Makhzen allouera à cette section 
une indemnité annuelle de dix mille francs , qui sera versée par les soins des Oumana des 
régions frontières, s'il plaît à Dieu ! 

Puissiez-vous continuer à jouir du bonheur et de la félicité ! 



Fait le aSRebia i3ao (3o juillet 1902). 



Abdelkerim be.n Sliman. 



W 31. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Tanger, le d octobre 1902. 

Je viens de recevoir jde Ben Sliman une lettre m'annonçant que le Makhzen 
accepte les deux accords complémentaires du 20 avril et du 7 mai. 

Saint-René Taillandier. 



/i8 



r 32. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgassé, Ministre des AiFaires étrangères. 

Tanger, le 24 octobre 1902. 

Le représentant de la Société française des Etablissements Gautsch vient de con- 
clure, à Fez, avec le Mii^istre des finances marocain, dûment autorisé à cet effet, un 
emprunt de sept millions et demi de francs. L'intérêt sera de six pour cent. L'amor- 
tissement commencera dès la deuxième année. 

Les besoins d'argent du Makhzen devaient être très pressants , car le Ministre des 
finances a montré une grande hâte à négocier et à conclure. 

Saint-René Taillandier. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la Réj)ublique française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3i octobre 1902. 

La crise où les imprudences du sultan ont engagé TEnipire Ghérifien devient de 
|)kis en plus sérieuse: Dans la région de Fez et de Meknez, l'agitation persiste; elle 
vient de se manifester, en dernier lieu, près de Taza. 

Un incident a déterminé l'explosion du mécontentement latent. 

Quand on vit un des ingénieurs anglais de Fez, chargé d'étudier un tracé de 
route, planter, le long de la piste de Fez à Meknez, de hauts piquets surmontés de 
drapeaux noirs et rouges, les habitants de ces deux villes crurent à la construction 
dun chemin de fer ou d'une ligne télégraphique; plus ignorants, les Beraber qui 
tiennent la campagne, crurent assister à une prise de possession directe de leur pays 
par l'Angleterre. Les procédés hautains de l'ingénieur aggravèrent encore le malen- 
tendu. Quelques jours après, des cavaliers Beni-Mtir, Guerrouan et Zemmour témoi- 
gnèrent de leur mécontentement en attaquant le souq de Meknez. 

Le Makhzen se sentit en danger. Il ne pouvait envoyer à Meknez que quelques 
centaines de soldats; assez pour atteindre la ville et renforcer sa garnison, pas assez 
pour rien entreprendre contre les rebelles. Que les autres tribus berbères de la 
région , les Béni Mguild et surtout les Zayan , se joignissent au mouvement et Abd-el- 
Aziz pouvait tout craindre. Son frère aîné Mouley Mohammed, toujours en surveil- 
lance à Meknez, pouvait être délivré par les Beraber et placé par eux à leur tête. 
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Le M akhzen s'appliqua selon sa méthode traditionnelle à diviser ses adversaires et 
à se ménager certains concours parmi les tribus indépendantes. Il y réussit. 

Néanmoins la situation reste fort troublée. Les principales tribus de la région de 
Taza, qui sont d'ordinaire ennemies les unes des autres, les Hayaïna, les Riata, les 
Béni Ouaraïn, les Tsoul, les Branès, viennent, à l'instigation d'un agitateur, 
de conclure des alliances qui paraissent dirigées contré le Makhzen. Aux portes 
méniies de Fez, un fort groupe de cavaliers Beraber a donné une vive alerte à la 
petite mahalla campée autour de la tente chérifienne. Peu de jours après, l'assas- 
sinat d'un missionnaire anglais, M. Gooper, révélait d'une manière tragique l'état 
d'esprit de certains éléments fanatiques si nombreux dans la capitale septentrionale 
de l'Empire. 

C'est dans ces conditions que le Makhzen s'apprête à quitter Fez, sans attendre 
l'arrivée des contingents demandés à tous les Caïds du pays soumis. 

D'après des bruits qui circulent , le Sultan doit gagner Rabat presque directement 
sans entrer à Meknèz ou en ne s'y arrêtant que très peu de jours. Tout le monde 
est étonné et inquiet de cette détermination. Avec des effectifs aussi faibles que 
ceux dont il dispose, Abd el Aziz devra se rendre à Rabat sans> prendre vis-à-vis 
des tribus rebelles aucune mesure de coercition. Dans ces conditions, le départ du 
Sultan produira une fâcheuse impression et les fauteurs de désordre redoubleront 
d'audace. L'opinion est très répandue dans le pays que, si le Sultan s'éloigne de 
Fez et de Meknèz sans avoir réprimé les tribus rebelles, un • soulèvement général 
éclatera derrière lui. 

L'émotion produite à Fez par l'assassinat de M. Cooper et par le châtiment écla- 
tant de son meurtrier est venue compliquer encore la crise où le Makhzen s'agite. 
Pour la sécurité des Européens et de certains vizirs, il a paru nécessaire de répartir 
1,200 soldats dans les rues de la ville et de prendre diverses mesures de police. On 
peut se demander avec une certaine crainte si ces précautions seront suffisantes 
quand, daus quelques jours peut-être, le Makhzen aura quitté Fez. 

Enfin, d'après les plus récentes informations, le mouvement qui a groupé autour 
d'un agitateur les Riata et les autres tribus de la région de Taza parait prendre ime 
sérieuse importance. De quelcjue côté qu'on la considère, la situation où le Sultan 
s'est placé apparaît donc comme pleine de périls. 

Saint-René Taillandier. 



N^ 34. 

M. Saint-René-Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 2 décembre 1902. 

J'ai déjà renseigné Votre Excellence sur les débuts du mouvement insurrectionnel 
qui s'est produit dans la région de Taza. 

DoCCME^iTS DIPLOMATIQUES. MaTOC. 'j 
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Les origines de Tinstigateur de ce mouvement, connu sous le nom de Bou 
Hamara (« Thomme à Tânesse »), demeurent assez obscures, fl semble toutefois qa'îl 
soit originaire du Zerhoun et appartienne à une famUle de Chorfa de la tribu des 
Ouled Toussef. H aurait habité plusieurs années l'Algérie. 

Proclamé Sultan par la tribu puissante des Riata sous le nom de Moulay Mohanmied 
ben El Hassen , qui est précisément celui du frère de Moulay Abd el Aziz en surveil- 
lance à Meknéz, il en est résulté une confusion qui na pas peu contribué au 
prc^ès de son entreprise, en accroissant le nombre de ses partisans dont beaucoup 
ignoraient s'ils acclamaient le prétendant en personne ou seulement son Khalifa. Bou 
Hamara évitait, d'ailleurs, de dévoiler ses prétentions au pouvoir suprême et s*expri- 
mait, à ce sujet, en im langage dont Tambiguité calculée ajoutait encore à son pres- 
tige aux yeux d^un peuple crédule. 

Dans le désarroi qui suivit les premières nouvelles, le Makhzen, au lieu d'orga- 
niser sérieusement l'offensive , envoya en toute hâte un petit détachement dans la 
direction de Taza avec l'ordre de s'emparer du prétendant. Mais celui-ci disposait 
déjà de partisans assez nombreux qui mirent en fuite les soldats de Sa Majesté Ché- 
rifi^ine. Enhardi par ce succès, Bou Hamara vint camper sous les murs de Taza à la 
tète d une Mahalla, composée en majeure partie de Riata. Après deux jours de pour- 
parlers , les notables de la ville , cédant à la crainte du pillage plutôt qu'à tm mouve- 
ment d enthousiasme religieux , le reconnurent pour Sultan et la prière fut dite en son 
nom dans la mosquée tandis que le Gouverneur de la ville s'enfuyait à Meknasa. 

Dès que ces événements furent connus à Fez, une mahalla composée d'environ 
2,000 hommes et placée sous les ordres dun frère du Sultan^ Moulay el Kebir, 
partit dans la direction de la vallée de rOuetf ^n^ouen. Bou Hamara se porta à la ren- 
contre de la colonne chérifienne. Un premier combat eut lieu le 5, un deuxième 
le 8; chaque fois les troupes chérifiennes, surprises avant le jour, luttèrent d'abord 
dans une extrême confusion et firent des pertes que l'on dit assez sensibles. Elles 
eurent cependant l'avantage , et l'on assure que Bou Hamara , atteint dans son prestige 
et délaissé dujpius grand nombre de ses partisans, dut chercher un refuge dans la 
montagne des Riata. Le Makhzen négocie pour se le faire livrer. Q est douteux qu'il 
y parvienne. Même s'ils effectuent leur soumission , pour se soustraire à une répres- 
sion rigoureuse, il parait probable que les Riata tiendront à honneur de favoriser 
l'évasion de Bou-Hamara ou de lui ménager dans leurs montagnes une inaccessible 
retraite. 

En ce qui concerne le caractère de Hnsurrection de Taza, M. Gaillard fait observer 
qu'à la différence de la rébellion des Zemmour et des Guerrouan , due surtout à des 
circonstances locales ^ elle apparaît comme une de ces révoltes religieuses dont tous 
les pays du nord de l'Afrique offrent souvent des exemples. Pourtant , malgré cette 
diversité des causes inunédiates , la fréquence des troubles qui agitent le centre et le 
nord du pays, la rapidité avec laquelle ils se multiplient jusqu'aux portes de Tanger et 
de Tetouan permettent de leur attribuer une origine commune , et d'y voir autant de 
symptômes du mécontentement général. 

Saint-René Taillandier. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
a M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



», » 




Tanger, le 



■;.• .i\t 



Nôtre consul à Fez më fait connaître que la Mahalla de Moulay-el-Kébir, envoyée 
pour combattre les Riata et l'agitateur de Taza, vient de subir un trè^ sérieux éx^ec. 

Quand cette nouvelle parvint à la Mahalla chérifienne, ajoute- M. Gaillard, 1^ 
Makhzen venait de conclure un arraMement avec les Zemmour etrlesGuerroUan: ces 
derniers , en effet , se sont engagés à restituer la valeur du bétail qu'ils ont enlevé aux 
habitants de Meknez : ils doivent en outre verser au Trésor chérifien une indemnité 
dont le montant reste à débattre. Le Sultan s'était déjà mis en route pour Rabat où il 
désirait arriver le 5 de ce mois. Les événements de Taza ont modifié ses dispositions 
et la Mahalla a repris la direction de Meknez. 

Saint-René Taillandier. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le i8 ^^ftT"^ fttg?r 

n résidte dVn rapport du chef de notre mission militaire que les troupes maro- 
caines de l'oued Inaouen ont subi une nouvelle défaîte. 

A la nouvelle du premier échec le Sultan, revenant sur ses pas, était venu camper, 
le 2, à proximité de Meknez et s'y était arrêté, attendant les événements. D y apprit, 
le 6 , que les troupes opérant vers Taza venaient d'être battues de nouveau. Reparti , 
le 7, pour^>Fez, il arriva, le 8 au soir, devant sa capitale et rentra, le g, dans son 
palais. 

M. Gaillard m'écrit, le 1 1 , qua l'instigation de Si Feddoul Ghamit et de Ben 
Sliman, les Oulémas, chérifs et notables de Fez sont décidés à demander au Suhan 
de prolonger son séjour. Ces deux Vizirs voudraient que le Sultan , restant à Fez en 
personne , envoyât sa Mahalla sur l'oued Inaouen , sous les ordres du Ministre de la 
Guerre El Menebhi. Ce dernier tAche de décider son maître à partir lui-même à la 
tête de la Mahalla. 

L'état moral et matériel des troupes est mauvais : elles ont manifesté beaucoup 
de répugnance à attaquer les Guerrouan et les Zemmour. L'affaiblissement du senti- 
ment de respect religieux qui s'attachait au Sxdtan rend la situation assez sérieuse. 

Saint-René Taillandier. 
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M- Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 28 décembre 1902. 

Notre Vice-Consul à Fez vient de me faire part d une nouvelle défaite subie par 
les troupes chérifiennes. 

J'ai rhônneur de vous communiquer ci-joint copie du rapport que j'ai reçu de 
M. Gaillard à ce sujet. 

Saint-René Taillandier. 



Annexe. 



M. Gaillard , Vice-Consul de France à Fez , 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République Française au Maroc. 

Fez, le ad décembre igoa. 

Les colonnes expéditionnaires envoyées vers Taza se sont réunies avant-hier lundi , sur un 
ordre du Makhzen, pour prendre TofiFensive, 

Elles razzièrent d'abord sans trop de résistance quelques douars des Tsoui , et , enhardies 
par ce succès, marchèrent de Tavant dans le désordre accoutumé. Mais leurs adversaires 
avaient eu le temps de se rassembler et Bou Hamara arrivant avec des forces considérables 
engagea le combat. En même temps des cavaliers Riata et Hayaïna , tournant les troupes 
chérifiennes, vinrent se placer entre le camp et elles. 

La déroute fat alors générale; les soldats du Sultan s'enfuirent en désordre, dans la direc- 
tion de Fez, après avoir essuyé des pertes considérables, et le camp tomba au pouvoir du 
prétendant avec les canons, fusils, munitions et la plupart des bêtes de somme. 

Depuis ce matin, les soldats rentrent à Fez en désordre, toutes les boutiques sont fermées 
et les négociants retirent leurs marchandises des fondaq. Les portes orientales de Fez sont 
fermées et on commence à prendre des dispositions pour un siège. 

Les partisans de Bou Hamara se sont beaucoup accrus ; il a maintenant pour lui les Riata , 
Tsoul , Branès , Meknessa et de nombreux cavaliers des tribus du Cherg et de TAngad ; les 
Hayaïna vont certainement se joindre à eux. Je ne crois pas pourtant que nous ayons très 
prochainement le prétendant à Fèz. Il possède maintenant des munitions et des tentes , mais 
il a encore à négocier Tadhésion de diverses tribus, notamment du Rif, qui paraît disposé à 
laider. 

La population de Fez est relativement calme. 

Gaillard. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 4 janvier i9o3. 

Les nouvelles sont plus favorables à la cause du Sultan. Les tribus victorieuses , 
ayant eu, avant tout, le désir de mettre leur butin en sûreté , ont repris avec Bou Hamara 
le chemin de Taza. D'autre part le Sultan , pour détruire Topinion très répandue que 
le prétendant était Moulay Mohammed, son frère, a fait venir ce Chérif à Fez et a 
fait annoncer qu'il le désignerait pour être son Khalife dans cette ville , quand lui 
même la quitterait. 

Cet acte hardi a produit une excellente impression sur la population et les troupes. 

Les tribus les plus voisines de Fez s'étant prononcées contre Bou Hamara, consi- 
déré comme un imposteur, un siège de Fez n'est plus à craindre. 

Saint-René Taillandier. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le 5 janvier igoS. 

Les établissements français avec lesquels M. Gautsch était entré en rapports pour le 
placement de l'emprunt marocain ont été très alarmés par la nouvelle de la situation 
critique du Sultan qu'ils croyaient désespérée. Ils hésitaient à poursuivre faffaire. J'ai 
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pu les décider à persévérer dans l'exécution du contrat. Vous aurez à faire valoir 
auprès d*Âbd-el-Aziz Tamitié sincère et agissante de la France qui s'est affirmée dans 
une heure difficile. 

Delgassé. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaiiççs étrangères. 



« '- 



Tanger, te ri janvier igoS.* 
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Bou Hamara fait concentrer des approvisionnements de blé , d orge et de bestiaux 
au Rhnm-El-Gour, marché, situé à quatre heures de Fez environ. Dans très peu de 
jours, Tannée du prétendant menacera donc Fez. Sans doute, elle nen fera pas le 
siège, mais, selon la tactique indigène^ elle pressera par des razzias les tribus des 
environs de donner leur adhésion au futur Sultan, afin d'isoler la ville dans un pays 
hostile. Déjà, tous les comestibles ont renchéri dans des proportion3 si considérables 
que la misère de la classe pauvre devient inquiétante. Les musulmans eux-mêmes 
craignent que des émeutes et des pillages n aient lieu en ville au premier prétexte. 

Les troupes dont dispose le sultan sont numériquement suffisantes pour tenir 
Tennemi en échec, mais on ne peut plus faire fond sur elles. 

Saint-René Taillandier. 



N° 41. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Tanger, le 16 janvier 1908. 

Je reçois de notre Vice-Consul à Fez un intéressant rapport sur Tétat actuel de 
rinsurrection et sur le chef de ce mouvement. 

Votre Excellence trouvera ci-joint copie de ces renseignements. 

Saint-René Taillandier. 
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Annexe. 



M. Gaillard , Vice-Consul à Fez , 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de France à Tanger. 



Fez, le 12 janvi 




Après avoir fait quelques mouvements dans la plaine des Hayaïna pour appuyer ses négo- 
ciations avec les tribus, Bou Hamaraa de nouveau établi son campement près de Bou Aban, 
emplacement de 1 ancienne mahalla de Moulay el Kebir, et 1 agitateur vient de sceller son 
alliance avec les Riata en épousant la fille d'un des notables de la tribu. Nous allons donc 
avoir quelques jours de tranquillité. 

D'après les renseignements fom^nis par des indigènes que j'ai envoyés à Taza , Bou Hamara, 
de son \rai nom Djilali ben Dris Elyousfi Ezzerhouni, est bien originaire des Ouled Yousef \ 
ainsi que je vous en ai rendu compte en son temps. 11 servit quelqus temps dans Tarmée ( 
aux « tolba mohendisin » dont le capitaine Thomas, de notre mission militaire, était alors 
chargé. Entrant ensuite comme secrétaire au service de Mouley Omar, khalifa du Sultan 
à Fez , il y connut le Mnebbih , alors simple cavalier « mechaouri » et fut comme lui empri- 
sonné lors de la mort de Moulay El Hassan. Mis en liberté il y a environ trois ans, il voyagea '• 
en Algérie puis rentra au Maroc, se faisant passer pour chérif et exerçant dans les tribus 
qull parcourait la prestidigitation. L'ascendant que son habileté lui donnait sur les indigènes, 
la chance du Mnebbih et Timpopularité du Makhzen lui suggérèrent l'idée d'assurer sa 
fortune par mie révolution. 

Vous savez comment il sut mettre à profit sa ressemblance avec le frère du sultan Moulay 
M'hammedpour créer une confusion dans l'esprit des indigènes des tribus. Le sceau qu'il 
appose sur ses lettres porte le nom de Moulay MTiammed ; cependant, comme il est main- 
tenant avéré que ce prince est à Fez, il n'indique pas clairement son but et déclare qu'il est 
simplement « celui qui fait la guerre sainte au nom de Dieu » , ce qui est la formule du 
mahdi. Parfois il laisse entendre qu'une fois à Fez, on désignera le chérif qui mérite le pou-, 
voir. Quel que soit le mécontentement des classes dirigeantes, à Fez, la perspective d'avoir 
pour sultan Djilali ben Dris, qui n'est pas chérif, les enchante peu. Les tribus fidèles se ré- 
servent le plus possible et sont disposées à accepter le fait accompli si le Sultan actuel est 
vaincu. Quant aux tribus rebelles elles sont trop compromises pour reculer. 

Bou Hamara est d'un abord facile , ou vante son administration. Il traite ses adversaires 
avec courtoisie et a fait renvoyer au chéril El Mranî ses négresses qui avaient été capturées 
lors de la prise du camp chérifien. Il aurait déclaré à un nikkas qu'il interrogeait sur la si- 
tuation à Fez — je donne ce détail sous toute réserve — qu'il ne comprenait pas pourquoi 
les chrétiens partaient, il n'était pas partisan de leur ingérence dans les affaires du Makhzen, 
mais son premier soin serait de veiller à leur sécurité. Il est certain pourtant que l'espoir du 
pillage contribue beaucoup à animer l'enthousiasme des Berbères qui le suivent. 

Moulay Arafa, oncle du Sultan, et Sidi Mohammed el Mrani sont partis pour Tanger, 
afin de se rendre delà, l'un dans le Rif par Melilla, l'autre à Oudjda. lis doivent agir sur Ise 
tribus pour les 'déterminer à attaquer Bou Hamara , mais courent certainement au-devant 
d'un insuccès. Le Rif est acquis à l'agitateur et le Charget l'Angad, qui ne fournissent jamais 
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de niahalla, ne marcheront pas. Les envoyés du Sultan devront, je crois, se tenir pour 
satisfaits s'ils peuvent seulement décider les tributs de l'Est à rester neutres. 

En résumé, on se tient des deux côtés sur la défensive, les troupes démoralisées du 
Sultan ne résisteraient pas à une attaque , mais le défaut de cohésion et surtout d'organi- 
sation, la difficulté des ravitaillements empêchent le prétendant de marcher de l'avant. Les 
tribus montagnardes qui le suivent , habiles surtout aux surprises , semblent préférer attendre 
l'ennemi sur leur territoire et craignent les combats en plaine. 

Ce n'est qu'en négociant et en fomentant des trahisons que le M akhzen pourra localiser 
la révolte et en venir à bout. 

Il y a lieu de remarquer d'ailleurs que la révolte actuelle et l'hostilité générale contre le 
Makhzen ne trouvent pas leur cause dans le fanatisme. La haine de l'étranger prendra peut- 
être une forme plus tragique dans la crise prochaine, mais ce n'est pas elle non plus qui a 
occasionné le mouvement auquel nous assistons et que certains journaux d'Europe ont 
comparé très faussement à celui des Boxers. La situation est très simple : le peuple trouve 
le Gouvernement pire que de coutume et en rend responsable le Sultan et ses conseillers. 

Gaillard. 



N° 42. 

M. Saint-René Taillandier, Minisire de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 2 4 janvier igoS. 

Par courrier spécial, envoyé le 21, M. Gaillard m'écrit que Bou Hamara vient de 
prendre brusquement Toffensive : après une marche très rapide il s'est établi entre 
Aïn-El-Tin et Khemis-El-Gour, à quatre heures et demie de Fez. On rapporte à 
M. Gaillard que les insurgés sont fort nombreux. Notre agent ajoute : « Tout le 
monde est persuadé ici que si Bou Hamara avance brusquement, ce qui semble être 
sa tactique, les contingents des tribus déserteront presque tous 1 armée du Sultan ». 

Saint-René Taillandier. 



r 43. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 2 février igoS, 

Je reçois de M. Gaillard les renseignements suivants sur un succès remporté, le 
29, contre Tinsurrection par les troupes chérifiennes. 



•^ 
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Bou Hamara se rapprochant de Fez , s'était établi depuis deux jours au Tlata de 
Nekhila, sur loued Inaoûeu. L'inquiétude régnait de nouveau en ville. Les troupes 
chérifiennes, s'étaht rendu compté de la faiblesse des effectifs de l'agitateur, se dispo- 
sèrent à attaquer son camp; Le 29 au matin, après un combat assez vif, Bou Hamara 
s'enfuit avec ses cavaliers vers la montagne des Riata. Les fantassins se dispersèrent. 
Le matériel conquis par lui, le 2 4 décembre, a été repris par les soldats du Makhzen. 

Bou Hamara a donc subi un revers important, mais il n'a pas été pris. 

Saint-René Tau-landier. 



N^ 44. 

M. RévoiL, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Alger, le 9 février igoS. 




Les rapports récemment adressés par l'autorité militaire si gnalent, dans la région 
de la Zo ^isfana^ un assez grand no mbre de coups de main , dirigés contre nous par 
des gens de l'Ouest^ et j'ai l'honneur de vous leSiénrailêrersommairement ci-dessous : 



Le 2 5 décembre , une petite caravane de gens d& Kenadsa allant à Taghit a été 
attaquée et dépouillée à Menouarar (N.-O. de Taghit) par un djich sorti de Béchar. 

Le lendemain, cinq chameaux des mokhazhis de Taghit ont été enlevés à El Morra 
par des voleurs dont les traces ont été suivies jusqu'aux environs de Béchar. 

Le 10 janvier, un parti de Béni Guiil organisé pour tomber sur les Doui Menia 
ralliés était annoncé, et nos indigènes attaqués à coups de fusils perdaient deux 
honunes. 

Dans la nuit du 1 o au 1 1 , un convoi libre de Doui Menia ralliés a été enlevé 
entre Moungar et Zafrani, par un djich de 26 à 3o Oulad Djerir et Doui Menia; ces 
derniers ont relâché les conducteurs , après avoir fait filer leur butin par le Teniet 
Lebbah (Djebel Béchar). 

Dans la matinée du i^ janvier, à El Aouinet (10 kilomètres de Taghit), quatre 
indigènes de Zaouia Foukania ont été attaqués et dévalisés par sept Ouled Djerir; ce 
fait a eu lieu à 2 ou 3 kilomètres du convoi militaire , qui passait à ce moment. 

Dans l'après-midi du 1 8 janvier, un djich d'une quarantaine de Doui Menia non 
soumis et d'Oulad Djerir a enlevé, à Moungar, un troupeau appartenant à des ralliés 
et une partie du troupeau des puisatiers militaires français. En poursuivant les voleurs 
qui se retiraient vers le Djebel Béchar, un légionnaire a eu la main traversée par une 
balle. 

Enfin le 26, dans l'après-midi, 1 5 chameaux au pâturage ont été volés au Sud-Est 
de Nakhelat bel Brahmi, tandis que 4 chameaux d'un convoi stationné à Ksar El 
Azoudj étaient enlevés par un djich de six piétons sortis du Djebel Mezarif. 

Documents diplomatiques. — Maroc. 8 
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Ces incidents soulignent Ta^ravation prévue de la situation dans la Zousfana; 
cette aggravation pourrait sembler en partie imputable aux événements dont le Maroc 
est actuellement le théâtre, et qui sont exploités par certaines personnalités 
remuantes; mais leur fréquence même et la hardiesse dont font preuve leurs 
auteurs montrent que ces faits ne sont que les manifestations inévitables de Tétat 
d'anarchie où se trouve cette région , qui constitue aujourd'hui un véritable Bled Siba 
français. 

La notification du Protocole aux tribus sur lesquelles l'action de notre police était 
reconnue avait fait croire à ces dernières que nous passerions des paroles aux actes, 
et que nous réaliserions l'exécution de ces dispositions; notre longanimité a produit 
un effet tout opposé à celui que nous en attendions, et a créé dans la région entre 
la Zousfana et le Guir une situation dont les dangers vont sans cesse croissants et 
dont le point de départ est caractérisé assez nettement par les paroles d'un qaîd des 
Doui Menia non soumis qui, venu commercer à Taghit, répondait aux ouvertures 
du chef d'amiexe, relatives à sa soumission: «Pourquoi nous soumettrions-nous, 
vous n'êtes pas venus chez nous? ». 

Je crois devoir attirer l'attention de Votre Excellence sur la situation que ces mul- 
tiples incidents créent aux officiers chargés du maintien de l'ordre dans cette région : 
ces derniers se trouvent en effet placés entre le légitime souci d'assurer la protection 
des indigènes, de garder une attitude digne des intérêts dont ils ont la charge, et, 
d'autre part, la nécessité d'observer les instructions que je leur ai renouvelées en 
vue d'éviter toute action ou tout conflit en dehors des vues du Gouvernement. 

Jusqu'à présent il m'a été possible, à force de sacrifices sans cesse renouvelés 
depuis trois ans, de maintenir cette ligne de conduite; mais je dois faire connaître à 
Votre Excellence que la situation devient chaque jour plus difficile, les récents évé- 
nements en sont la preuve ; quelques traces de découragement se glissent parmi le 
personnel, tandis que l'attitude à nofre égard des Doui Menia ndliés semble moins 
franche et celle des autres plus agressive , au point de faire craindre pour l'avenir des 
incidents sérieux. 

Le soin attentif que j'ai mis jusqu'à présent à me conformer à vos ordres et à les 
faire observer par tous me permet de vous rendre compte aujourd'hui, sans que 
cette affirmation puisse paraître excessive , que je crois dangereux pour la tranquillité 
de ces régions et pour notre politique d'amitié avec le Maroc de fermer les yeux 
plus longtemps sur les multiples inconvénients et surtout les dangers d'une prolonga- 
tion des errements actuels. 

A la suite des opérations de la Commission franco-marocaine ( i ^'' trimestre 1902), 
le Gouvernement chérifien nous a reconnu toute liberté d'action au sujet des Doui 
Menia et des Ouled Djerir et, à l'appui de cette déclaration, chaque fois que l'Amel 
de Figuig est saisi de demandes ou de réclamations de la part de ces tribus , il ne 
manque pas de déclarer qu'il n'a pas à s'en occuper et que ces questions ne le regar- 
dent pas, les Doui Menia étant Français du seul fait de leur résidence. 

Enfin, je ne reviendrai pas sur les conditions particulièrement désavantageuses que 
nous impose la configuration de la vallée de la Zousfana : ce long couloir, dans lequel 
sont nos postes, nos indigènes soumis, par lequel passent nos courriers, nos cara- 
vanes, est bordé de montagnes assez difficiles, mais percées de nombreux passages; 



f 
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grâce à ces abris et à ces facilités combinés, les coupeurs de route ont beau jeu ; notre 
poursuite, forcément restreinte , arrive trop tard, et nous ne pouvons jamais être pré- 
venus, puisque nous nqus interdisons d'aller voir ce qui se passe de l'autre côté de la 
muraille qui masque nos vues. Nous sommes réduits, dans ces conditions, à occuper 
tous les points de la vallée avec des forces nombreuses empruntées aux troupes de la 
Guerre, et qui ont le double inconvénient de coûter fort cher et de trop manifester 
notre présence. 

L'expérience poursuivie, depuis bientôt deux ans, me semble concluante, et je 
me crois autorisé à déclarer à Votre Excellence que , selon mon avis , la solution de la 
sécurité de la Zousfana ne se trouve que dans une plus grande liberté accordée exclu- 
sivement à nos makhzens indigènes de patrouiller sur le versant Ouest du Béchar. 
Cela pertnettrait de réduire les postes dans la Zousfana , qui multiplient nos points 
de vulnérabilité et nous obligeraient à consacrer de nouvelles sonmies à une région 
qui en a déjà trop exigé. 

Je crois devoir me réstuner en disant que la situation exige que nous fassions un 
légitime exercice des droits que nous ont conférés l'accord du 20 juillet 1901 et 
son application. 

RévoiL. 



r 45. 

M. RÉvoiL, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 12 février 1908. 

Votre Excellence a bien voulu me confirmer la ratification , par le Gouvernement 
xhérifien, des accords complémentaires au protocole du 20 juillet 1901; aussi, je 
me suis préoccupé de la réalisation des clauses de cet arrangement qui réclamaient 
une exécution plus rapide et de la reprise des travaux de la Commission franco- 
marocaine. 

En même temps. Si Mohanmied el Guebbas me faisait connaître qu'il attachait) 
une réelle importance à voir régler, le plus tôt possible, la question des troupes 
marocaines de Figuig et d'Oudjda , et celle de leur instruction : il désirerait vive- 
ment voir arriver bientôt dans le premier de ces postes les soldats actuellement 
rassemblés à Larache. Comme , de notre côté , nous n'avons aucun intérêt à 
retarder l'application des accords complémentaires, j'ai prié Guebbas de m'indiquer 
ses intentions au sujet de nos instructeiu*s militaires, et j'ai l'bonneiu* d'exposer 
ci-dessous à Votre Excellence le résiuné des entretiens du Fequih sur cette question. 

Guebbas désire. que l'action de nos cadres se limite, au début, au poste de 
Figuig, de manière à ne régler l'installation à Oudjda que lorsque la situation à 

s. 
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Figuig sera bien assise : cette préoccupation provient évidemment de l'idée de ren- 
forcer le plus tôt possible lautorité chérifienhe au point où elle est le plus mal 
établie. , 

Ensuite , dès que le service fonctionnera normalement , Guebbas est tout disposé à 
faciliter la création de postes annexes , également tenus par des troupes ayant à leur 
tête un instructeur français et destinés à ^^teii^dre Tautorité des Amels , à assurer la 
sécurité et à faciliter les levées de recrues ou d'impôts. 

Envisagé de cette façon , le rôle de cette fraction de notre mission militaire parait 
entièrement conforme au programme d'entente avec le Makhzen et de développe- 
ment des relations et du commerce , qui a été tracé par le Gouvernement. 

Guebbas tient essentiellement à l'organisation , à côté de la mission d'instruction , 
d'un service médical qui serait dirigé par un médecin militaire français, chargé de 
donner des soins , non seulement aux réguliers marocains , mais encore aux fonc- 
tionnaires chérifiens et aux populations de l'Amalat; une petite infirmerie serait 
ainsi créée à Oudjda et à Figuig (pour ce dernier point, et afin de ne pas augmenter 
les cadres de la mission, le service serait assuré, jusqu'à nouvel ordre, par le 
médecin de Béni Ounif). 

Je crois inutile d'insister sur les services considérables que peut rendre à notre 
influence dans ces régions un service médical bien organisé et largement appro- 
visionné. 

Révoil. 



r 46. 
M. RÉVOIL, Gouverneur général de l'Algérie , 

m 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 20 février 1908. 

Un télégranune reçu d'Aïn-Sefra annonce qu'une forte troupe de Beraber a enlevé 
jeudi dernier le douar d'Oulad-Djerra (Ghenanema), campé sur la Hanmiada; ils ont 
emmené les hommes et les chameaux et ont tué cinq de leurs prisonniers à Foum-el- 
Ousen, à 5o kilomètres au sud-ouest de Beni-Abbès. Je ne puis qu'exprimer la 
crainte d'événements graves, si nous maintenons une attitude passive. Je vous de- 
mande d'exercer librement le droit de suite qui nous est reconnu et de prévoir, quand 
cela sera indispensable, le séjour temporaire de nos goumiers à Tabelbalet. 

Révoil. 
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r 47. 

M. RÉvoiL, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 2 2 février igoS. 

Suite à mon télégramme du 2 o février. 

Une communication télégraphique d'Oran m'informe que, d'après des rensei- 
gnements fournis par les cavaliers courriers, un convoi libre comprenant une 
centaine d'indigènes des Amour, se rendant à Beni-Abbès, aurait été attaqué jeudi 
matin par une troupe nombreuse de gens de l'Ouest : quatre indigènes Amour ont été 
tués, six blessés, cent cinquante chameaux enlevés. La harka aurait fait filer ses prises 
parTeniet Sebbah (Bechar). Tant que nous nous interdisons volontairement l'accès 
de la vallée de l'oued Bou-Dib et l'exercice des droits dé police que le protocole du 
a o juillet nous y confère, nous restons exposés à ces razzias qui sont aussi fâcheuses 
pour notre prestige que pour les intérêts de nos sujets indigènes. 

Révoil. 



N^ 48. 

M- RÉVOIL, Gouverneur général de T Algérie, 

à M. Delgassé, Ministre des AfiFaires étrangères- 



Alger, le 3 mars igoS. 



J'ai rhonnem* de porter à la connaissance de Votre Excellence que , d'après des ren- 
seignements recueillis à Figuig et transmis par le chef de l'Annexe de Djenan-edar, 
Bou Amama a levé ses campements de Hattebett Khelil, se dirigeant sur Tanezzara. 

Il aurait envoyé des émissaires aux Doui Menia et Oulad Djerir non ralliés, ainsi 
qu'à toutes les tribus des Beraber, pour leur faire connaître son déplacement. 

Son fils Tayeb se serait rendu avec quarante cavaliers chez Si Allai pour tenter 
encore une démarche auprès des chefs des Zouaoua Gheraba , en vue de les décider à 
se joindre à lui. 

Tanezzara se trouve à 76 kilomètres seulement de Figuig, dans la direction d'Ain 
Chair. Ce n'est sans doute pas sans raisons que Tagitateur se rapproche ainsi de nos 
établissements. Les menées du Prétendant de Taza ne sont probablement pas étran- 
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gères à ce mouvement et nous devons prévoir une recrudescence de banditisme dans 
la région de la Zousfana. 

D'ailleurs , les dernières nouvelles '^qui me sont parvenues de nos postes du Sud- 
Ouest rapportent que de nombreux méfaits.ont été commis de ce côté et représentent 
la situation sous un jotu* assez sombre. 

Le Chef de l'Annexe de Taghit , en particulier, signale des vols de plus - en plus 
fréquents , commis par des gens de l'Ouest sur le territoire de sa circonscription. Les 
patrouilles envoyées à la poursuite des malfaiteurs sont généralement impuissantes , 
grâce à la proximité des montagnes et des Qçour deBechar et d'Ouakda, où les bandits 
se réfugient avec leur butin. 

Le même officier ajoute que , si cette situation se prolonge , il prévoit le moment 
où il ne pourra même plus répondre de la soumission des Doui Menia ralliés, qui ne 
trouvent pas chez nous la protection et la sécurité que uous devions leiu* assurer. 

Dans la Saoura, les conséquences de cet état de choses se font également sentir. 
C'est ainsi que dernièrement plusieurs caravanes du Tafilelt, qui venaient aux Béni 
Abbès, auraient été arrêtées sur le Guir par des gens armés, partisans de Bou Amama, 
qui les auraient obligées à rebrousser chemin. 

Il est incontestable que Bou Amama profite des difficultés suscitées au Gouverne* 
ment chérifien par le Prétendant de Taza pour fomenter des troubles. Il annoncerait 
même ouveitensent la diule du Sultan Moulay Abd*el-*Aziz et ce bruit rencontre une 
facile créance chez nos voisins. Tous les renseignements qui me parviennent en effet, 
aussi bien de la région d'Oudjda que de celle de Figuig, montrent que les populations 
avec lesquelles nous sommes en contact croient unanimement que c'est le Sidtan qui 
a été battu par le Prétendant dans les dernières rencontres. 

^ Révoil. 



N" 49. 

M. SAiNt-REhé Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 5 mars 1903. 

Dans un nouveau combat, £1 Menebhi, venu au secours de son avant-garde, a 
dispersé les partisans du prétendant. Ce dernier s'est retiré dans le djebel Sen- 
hadja. 

Saint-René Taillandier. 



» 
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N" 50. 

M. Saint-René Taillandier ^ Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 




Tanger, le 



Le Sultan, informé par mes soins du prochain voyage de M. le Président de la 
République en Algérie, a décidé de faire saluer M. Loubet, à son arrivée à Alger, 
par un envoyé spécial. Il a désigné pour cette mission Si Bennasar Ghannam , qui , 
avec Si Mohammed Guebbas, a fait partie de T Ambassade de Ben Siiman en 1901. 

A la demande de l'envoyé chérifien, je nie propose de faire accompagner TAmbas- 
sade par M. Fumey, premier interprète de ma Légation. 

Saint-René Taillandier. 



W 51. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Taoger. 

Paris, le 9 mars 1903. 

Le Président de la République recevra volontiers l'envoyé du Sultan , lors de son 
séjour en Algérie. 

Delgassé. 



r 52. 

M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le 24 mars 1908. 

L' Amel de Figuig présente la situation de l'oasis comme de plus en plus troublée , 
par suite des intrigues de Bou Amama qu'encourage le Prétendant et, i la demande 
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de Guebbas , l'Administration de TAlgérie réclame d'm^ence l'envoi des 3 1 o hommes 
réunis à Larache pour tenir garnison à Figuig. 

J'attache beaucoup de prix à ce que cette affaire et celle de l'organisation de la 
nouvelle section de notre mission militaire soient réglées le plus tôt qu'il sera possible. 



Delcassé. 



r 53. 

M- Delgasse, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le a8 mars igoS. 

Le croiseur Da Chayla sera le i o avril à Tanger et transportera la mission maro- 
caine à Alger, où le Président de la République arrivera le 1 5. 

Delcassé. 



M. RÉvoiL, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Alger, le 2 avril igo3. 



De nouveaux renseignements reçus du corps d'armée indiquent qu'un convoi du 
génie a été attaqué à moitié route entre Qcar el Azoudj et Fendi par un djich de 
plus d'une centaine d'hommes. Les deux postes aussitôt prévenus commencèrent 
vigoureusement la poursuite. Nous avons malheureusement à déplorer les pertes 
suivantes : huit tués et six blessés dont le lieutenant Ruffier, du 2* étranger, atteint 
assez légèrement; deux légionnaires disparus, plusieurs chevaux tués ou blessés. Les 
pertes du djich n'ont pu encore être précisées ; cinq chameaux ont été repris sur 
onze enlevés. Un rapport détaillé est attendu. 

L'endroit où s'est produite cette attaque montre une fois de plus le danger per- 
manent que constitue pour nos communications la région Moumen-Antar. Ce massif 
s'avance en pointe dans la vallée de la Zoiisfana et constitue un Véritable balcon 
duquel les djichs surveillent tous nos mouvements et fondent sur leur objectif au 
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moment opportun; leur coup terminé, ils regagnent la montagne où nous nous 
sommes interdit de les poursuivre. Cette situation durera tant que nous ne contour- 
nerons pas ce massif et ne le couperons pas dé ses communications avec l'Ouest. Les 
butins des derniers coups de main ayant tous été dirigés sur Bechar et Ouakda une 
police active et très mobile dans Toued Bou-Dib pourra seule faire cesser cet état de 
chosesr 

Révoil. 



r 55. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 2 avril igoS. 

Si Mohammed Torrès a dit hier au premier Drogman de ma légation que Moulay 
el Mrani, se voyant complètement débordé, avait télégraphié de Melilla, pour 
demander qu on lui envoyât toute la garnison de Tanger. Le délégué du Sultan a 
répondu qu'il ne se croyait pas autorisé à démunir Tanger de sa garnison et que, 
dans l'élat troublé du pays, il pouvait moins que jamais y penser. 

Saint-René Taillandier. 



r 56. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 2 avril 1908. 

^ Mon Collègue britannique vient de me confirmer que les banques anglaises Cassel et 
Stem ont consenti au Sultan une avance de même somme que l'emprunt conclu par 
la Société des établissements Gautsch et aux mêmes conditions. 

Saint-René Taillandier. 



DOCDMKIIT8 DIPLOMATIQUES. — MafOC. 
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r 57. 

M« RéyoïL^ Goatemear général de TAlgérie^ 

à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères, 



Paris, le 6 avril igoS. 



J'ai l'honneur de vous faire parvenir à toutes fins utiles copie du télégramme que 
M. le Président du Conseil m'a autorisé à adresser au Général commandant le 1 9* corps 
d'armée. 

Révoil. 



Le Gouverneur général de l'Azérie, 

à M. le Commandant du 1 9® corps d'armée à Alger. 

Vous pouvez envoyer sans délai au général Cauchemez des instructions qui autorisent les 
postes i(ui soraient menait par des ùicursioiis de tribus marocaines ou dissidentes à repousser 
tet à poursuivre ces inoursioiis dans le rayon uéoessaÂre à leur défense e^ à leur protecdoo , 
cest-4-dire que le Bédiar pourrait être coatoumé et le massif du Moumeo fouillé et parcouru 
à condition <|ue ces opératious oonserveut on caractère exclusif de police, et soient exécutées 
par les effectifs empruntés aux postes, sans que la sécurité du poste soit compromise et sans 
que des dépenses spéciales soient engagées. 

Je ne saurais trop appeler votre attention sur l'intérêt majeur qu'il y a à conduire ces opé- 
rations avec le soin de ne pas provoquer une levée en masse des tribus du Bled Siba , rendue 
plus à craindre par Tagitation marocaine; il ne fiiat à aucun prix, surtout dans la situation 
actuelle, paraître engager une question marocaine par le Sud-Ouest. 

Ré von.. 



M. Saint-René Taillandier, Ministre de la RépuMîqne française à Tanger, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères 

Tanger, le 7 avril 1903. 

Le Ministre d'Espagne m'annonce, d'après un télégramme de Melîlla, que les 
Guelaya ont attaqué bîer et cerne la kasbah jmarocaîne de Djenada , que Mouley eî 
Mrani s'est réfugié à Melilla e4 que les troupes espagnoles sont sorties de la ville pour 
garder les limites du préside. 

Saint-René Taillandier. 
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N" 50. 

M. Varnier, Gouvemeor général intérimaire de T Algérie^ 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le i4 avril igo3. 

Un télégramme reçu d'Oran me rend compte que Moulay-Arafa , oncle du Sultan, 
demande Tautorisalion de se réfugier sur notre territoire avec sa suite : aoo hommes, 
60 chevaux, 4o mulets, de préférence aux environs de Nemours, où il pourrait 
s'embarquer pour Tanger. De son côté, TAmel d'Oudjda demande à s'installer à Mar- 
nia pour y attendre les ordres du Sultan. En transmettant ces indications, le i^réfet 
ajoute qu'il a accordé les autorisations sollicitées en imposant seulement le désarme- 
ment à la frontière. En outre, cinquante spahis et deux compagnies de tirailleurs sont 
mis à la disposition du commandant supérieur de Marnia pour assurer le respect de 
notre territoire. 

Varnier. 



r 60. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Alger, le 16 avril igoS. 



Le Président de la République a reçu hier TAmbassadeur du Sultan, ainsi que le 
Chef de la Délégation marocaine en Algérie. 

Du discours adressé par Si Mohammed Guebbas à M. Loubet, je crois utile 
d'extraire, pour vous le communiquer, le passage suivant qui précise la signification 
de la mission permanente attribuée au délégué du Maghzen : 

« J'ai le ferme espoir », a dit Si Mohammed Guebbas, « que grâce au haut intérêt 
que vous lui témoignez et à la sollicitude des Représentants autorisés de votre Gou- 
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vernement, Tentreprise que je suis venu accomplir dans votre grande Colonie ne 
tardera pas à produire les conséquences favorables que nous en attendons. 

« Augmenter la prospérité des deux pays voisins , développer et améliorer leurs 
relations, étendre leur commerce par une pénétration réciproque et établir définiti- 
vement la paix et la sécurité dans la région frontière, tel est le but que nous poursui- 
vons et qui ne parait pas impossible à atteindre entre deux contrées unies naturelle- 
ment par leur position géographique et qui semblent faites pour, s'entraider et 
s'accorder. 

« En se réalisant, ces conditions fortifieront les liens de l'amitié qui existe déjà 
entre nos deux Gouvernements et qui, je n'en doute pas, se raffermira de plus en 
plus, par l'action bienfaisante de Votre Haute Excellence et celle du Sultan, mon 

maître et bienfaiteur, Moulay Abd el Aziz. » * 

• 

Delcassë. 



r 61. 



M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 



Tanger, le 17 avril igoS. 

Tandis que Moulay Arafa et l'Amel d'Oudjda demandent asile sur notre territoire, 
les 4oo défenseurs de la Kasbah Djenada se réfugiaient à Melilla où Moulay el 
Mrani , leur chef, les avait précédés. L'unique navire du Makhzen est allé les prendre 
à MefiUa pour les transporter à Larache. Les djebala , le Riff et tout le Nord-Est 
marocain paraissent gagnés à la cause de Bou Hamara. L'attitude des tribus monta- 
gnardes voisines, de Tetouan, à Arzila, inquiète ces villes. Des désordres ont eu 
lieu à Mequinez. La situation du Makhzen s'est donc aggravée. 



Saint-René Taillandier. 



— m — 



r 62. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 21 avril igo'i. 

Après les tribus du RifT et de tout le nord-est, plus ou moins insoumises en temps 
ordinaire, les principales tribus de la région comprise entre Tanger, Tétouan et 
Ceuta se dérobent aux autorités constituées et se prononcent pour le Prétendant. 

D'ajirès une communication de notre agent à Téfouan , les Béni Messaouer et les 
Andjera, dans une réunion tenue le 18, ont proclamé Bou Hamara sous le nom de 
Moulay Mohammed. Sur leur sommation , le gouverneur de Tétouan a supprimé les 
taxes perçues aux portes de la ville. Malgré ces concessions, les habitants craignent 
d'être attaqués. Quelques familles se disposeraient à s'embarquer. Autour de Tanger, 
il ne s'est encore produit que quelques cas de brigandage , mais ils sont encouragés 
par une évidente impuissance du Makhzen. Les côtes de Tocéan Adantique et tout le 
Sud-Ouest paraissent devoir rester dans Tobeissance. 

Saint-René Taillandier. 



r 63. 

M. Varnier, Gouverneur général intérimaire de TAlgérie, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 26 avnl igoS. .- 

Des télégrammes d'Aïn Sefra annoncent la réunion sur loued Talzaza, à i^o kilo- 
mètres au nordd'Iglî, d'une harkade Beraber Aït-Khebbach de quatre cents hommes» 
Un autre groupe de mille Beraber se serait réuni, le 1 7 avril, à la première harka 
qui aurait marché sur le Touat. 

Varnier. . 
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r 64. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 36 avril 1903. 

Les nouv<^es désastreuses reçues, d'une part, de Moulay El Mraui, d'autre part, j 
de Moulay Arafa et de TAmel d^Oudjda, ont beaucoup troublé le Makhzen qui voit 
avec une vive inquiétude Tinsurrection entrer en contact avec les possessions fran- 
çaises et espagnoles. 

J'apprends qu'après plusieurs jours de délibération le Makhzen, ne doutant pas 
de notre assentiment, a décidé d'envoyer immédiatement en Algérie une mission 
spéciale, con^sée d'un chambellan du Sultan, Si Ahmed Rekina , de Si Abderrahman 
ben Abdessadoq, gouverneur de Fez, et du caïd O Habbassi. 

Cette mission débarquerait à Nemours ou Oran, gagnerait aussitôt Marnia, s'y 
installerait pour étudier la situation, tâcherait de négocier avec les tribus et de les 
ramener à l'obéissance. 

Pour faciliter les relations entre les autorités algériennes et ces délégués spéciaux, 
Si Mohanuned Guebbas serait invité temporairement à se joindre à eux à Marnia. 

Les délégués , qui ont dû quitter Fez le 2 3 , doivent se présenter à moi , porteurs 
d'une lettre de Si Abdelkerim. exposant l'objet de leur mission, faisant appel à la 
bienveillance du Gouvernement de la République et invoquant l'article 1** de l'accord 
du 20 avril 1903 , par lequel le Gouvernement français s'est engagé à prêter, en cas 
de besoin, son assistance au Gouvernement chérifien, pour faîder à consolider son 
autorité sur les régions frontières. La pensée du Makhzen parait être , pour le mo- 
ment, de placer sur l'extrême frontière une délégation formée de personnages assez 
éminents pour représenter utilement aux yeux des tribus marocaines orientales l'au- 
torité souveraine. 

Saint-René Taillandier. 



\ 
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N° 65. 

M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le i*' mai igoS. 

Je vous autorise à faire savoir au Gouvernement chérlfien que nous acceptons de 
l'assister dans son œuvre pacificatrice en accueillant la délégation qu il se propose 
d'envoyer sur notre territoire. 

Delcassé. 



r 66. 

M. JoNNART, Gouverneur général de FAlgérie , 

à. M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 



Alger» le 7 mai iqoS. 



Je suis informé que le Pacha de Saïdia, qaçba marocaine située à embouchure 
du Kiss , vient d'arriver à Nedroma avec sa famille et accompagné de neuf soldats 
réguliers. 

JONNART. 



N*^ 67. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 



Alger, le 7 mai igo3. 



Un rapport qui vient de me parvenir relate les circonstances dans lesquelles le 
légionnaire Mielké, de garde à la redoute Duveyrier, a été assassiné, dans la nuit du 
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2 5 au 2 avril, par un coup de feu tiré à bout portant. Son fusil a été eiJevé. Ce 
nouveau crime est imputé à des indigènes réfugiés à Figuig , car une patrouille en- 
voyée dès le lever du soleil a relevé les traces fraîches de deux piétons se dirigeant 
vers Figuig. Les autorités locales réclament que des mesures de répression soient 
appliquées au Qçar Zenaga, centre d'opérations de tous les bandits opérant contre 
nous, dans lequel sont actuellement soignés les blessés de l'affaire du 29 mars à 
Qçar-el-Azoudj. 

JONNART. 



r 68. 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 



Alger, le 8 mai igoS. 



Des renseignements apportés à Taghit par un Doui Menia relâché et transmis par 
exprès à Djenan ed Dar annoncent que le convoi libre , portant les vivres à destina- 
tion de la Zousfana et de la Saoura, a été presque totalement enlevé par une harka 
très nombreuse à Hassi Amara, au nord de Zafrani, sur la rive gauche de la Zous- 
fana , le 5 mai au matin. 

Les vivres destinés à Qçar-el-Azoudj , Djedida et Hassi el Mir avaient été seuls 
dirigés par la Zousfana et sont arrivés à destination , protégés par des groupes éche- 
lonnés le long de la vallée, tandis que la plus grande partie du convoi, de son propre 
mouvement , prenait par l'Erg. De notre côté , 2 5 morts et 1 5 blessés. 

La harka comptait environ un millier de cavaliers et fantassins; elle a couché, 
dans la nuit du 5 au 6, entre El Morra etMoungar, allumant ses feux, et sûre, en 
raison de son effectif, de ne pas être inquiétée. 

Le lieutenant de Ganay, envoyé de Taghit, aussitôt la nouvelle connue » avec un 
peloton de Mokhaznis, a trouvé, le 6 au matin, la harka entière réunie à Mezerelt, 
avec les chameaux enlevés. Après un court combat, il dut se retirer sans pertes, pour 
^ éviter d'être tourné. Les autorités expriment certaines inquiétudes, car la harka 
aurait annoncé l'intention d'enlever, au retour, nos petits postes de la Zousfana. En 
outre, les Doui Menia ralliés qui formaient le convoi enlçvé et ont subi des pertes 
- songeraient à faire défection, disant que nous n'avons rien fait pour dissiper et 
repousser la harka. 

Jonnart. 
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iT 69. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delgassë, Ministre des Affaires étrangères. 



Alger, le i3 mai igoS. 



J'ai rhonneur de vous communî(|uer ci-après les dernières nouvelles qui me sont 
parvenues sur les événements qui se déroulent au Maroc, ainsi que sur la situation 
dans rOuest algérien. 

Le Prétendant s'est avancé jusqu'à Zeboudja, vers la source de l'oued Kert. Il a 
reçu la soumission des Guélaîa qui l'ont ravitaillé et qui se sont emparés pour son 
compte, le 1 3 avril, de la casba de Djenada, devant laquelle ils auraient subi des 
pertes assez sérieuses. Les défenseurs, environ 35o fantassins commandés par le 
caid El Bachir ben Sennah, se seraient réfugiés à Melilla. Ils n'auraient perdu que 
5 hommes. 

Le Prétendant aurait demandé aux autorités espagnoles de lui livrer El Bachir 
ben Sennah , ainsi que le Ghérif Si Mohammed el Merani et l'amin du Sultan réfugiés 
à Melilla : mais le Gouverneur de cette place lui aurait répondu par une fin de non- 
recevoir, en déclarant qu'il enverrait ces personnes à Tanger. 

Le Prétendant doit se rendre chez les Béni Snassen, dont quelques tribus lui 
auraient déjà adressé leur soumission. Le qaid des Béni Ourimèche, El Hadj 
Mohammed ben Bachir, qui avait réussi à asseoir son autorité parmi les Béni Snassen 
et qui soutenait dans leur pays la cause du Sultan , a éprouvé un échec de la part des 
Béni Bou Zeggou, des Sedjaâ et des Béni Mahiou, qui se sont ralliés au Prétendant 
et se sont installés sur le territoire des Béni Ourimèche, dont ils vident les silos. 
Kl Hadj Mohammed ben Bachir a du se réfugier d'abord , avec le qaîd de Saîdia et 
l'amel d'Oudjda, qui lui prêtaient leur appui, dans la casba de Saîdia. L^aine) a pu 
regagner Oudjda, dans la nuit du 6 au 7 avril, en empruntant la route qui passe par 
le territoire algérien; quant au qaîd des Béni Ourimèche, ayant appris que le Préten- 
dant avait mis sa tête à prix , il s'est réfugié sur notre territoire , le i o avril , avec ses 
parents et ses amis, au nombre de 200 environ. Ces indigènes ont été désarmés par 
les soins des autorités de Mamia. 

Le Prétendant a écrit au qaîd et aux notables d'Oudjda d'arrêter Moulay Arafa et 
de le lui envoyer. B leur prescrit également de remettre en liberté un ancien qaîd 
des Guelaia, Hammou ben El Hadi, qui est détenu dans cette vflie depuis plusieurs 
années par ordre du Sultan. 

Moulay Arafa, dont la mission a complètement échoué, s'est réfugié à son tour 
sur notre territoire. Il est arrivé à Marnia, le i3 avril, avec l'amel d'Oudjda et une 
suite de a 00 personnes. 

Avant ces événements, l'amel avait annoncé qu'il viendrait à Tlemcen pour saluer 
le Président de la République. Ensuite, lorsqu'il apprit que le Prétendant assiégeait la 
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casba de Djenada et son khalifa celle d'Aïoun Sidi Mellouk, il crut de^on devoir de 
rester à son poste et exprima toutes ses excuses de ne pouvoir aller se présenter au 
Chef de l'État français. Cependant, après avoir été contraint de chercher un refuge 
sur notre territoire , et conformément aux ordres reçus de son Gouvernement , il se 
rendit à Tlemcen et fut présenté au Président de la République, le 19 avril. 

Les notables d'Oudjda rejoignirent Tamel à Tlemcen et firent une démarche auprès 
de lui pour le ramener «vec eux dans cette ville. EfiecUvemeat, Tamel rentra à 
-^^ Oudjda, le 21 avril. Les gens d'Oudjda auraient décidé que, si le Prétendant se pré- 
sentait, ils inviteraient Tamelà demander au Commandant supérieur de Mamia des 
secours sous la protection desquels ils se placeraient en attendant les ordres du 
Sultan. En tout cas ils lutt«raîeat si c était ûécessair^. 

Tous ces événements |»rpduisent une grande agitation dans ies tribus oMTocaînes 
voisines de la frontière; mais nos popidations du cercle de Maroia resteoC calmes, 
tout en se tenant en éveil. 

Dans nos confins du Sud-Oue$l, nos administrés sont toujours victimes de 
— nombreux méfaits pour ies<{uds. aucwe satisfaction ne ieur a été «coordée jusqu'il ce 
jour, 

^ Le. a a mars^ lô indigènes des Béni Guil ont enlevé aux fieai Metharof (Hamîaa) 
un troupeau de 3 2 o moutons. Un cavalier des Hamian a été tué au cours de la pour- 
^uilrÇviqvi na eu d ailleurs auciin résultat. 

A la même date, 1 1 Béni G«al ont enlevé an troi^^m de moutons «ux Oïded 
Mansomrah (Hamian); 13 cavaliers se sont mis à leur poitfsuile, les ont rejoints et 
ont obtenu la restitution de leurs aniittaux , k IWception de 1 3o moutons qu ils <mt 
dû abandonner à leurs adversaires. 

Lfe a4 niars,. dei^ .coups de feu otA été échangés entare les ttrsâtienrs qui occojp^at le 
caravansérail d'i^l Mous^ar (Zousfana) et un groupe de sd rôdieurs qui s étaient 
embi4S4}ués dans les, rochers du voisiai^e. 
^ Le :i^ aifucs> ^ B^m Guil ont eidevé4 chameaux et 5 bceufs aux.Onled Mwâourah 
à Kasdir où est caipapé l'^agh^de Mécheria. ^o cavaliers des Hamian Se sont mis à kur 
poursuite et ont réua^i k enlelver «auv Béni Guil urne centaine, de bhamesAxo; mssi ils 
durent pour ciela livrer wn combftt au cours duquel îis «nueét.ia botamiAs ft)fessés, 
6 chevaux tués et .3 Jllessés» on ignore cfuelles ont été los f^^ftesi de leiui^ adversaires* 

Le q6 nmcsi» 3 chma^ie^^ux ont «été v<4és à uqe.^i^ai'aEvme 4bs> BeM^a i(ËlanMan) 
près d'Ou<|jda. 

Le 29 mers, un peut cmi^qî da Mall^aen a été enlevée .entiDe.Qçar ^ Asondj et 
*^ Fendi par une soixantaine de fantassins des Béni Guilot desOuled Djerir. Les déta^* 
chemants die travailleurs ;mjAitaii?e$ *de Fienîl et de Qçir ^ Aêomd^ se mii^e»t à la pdur- 
wite des xual^ewv, ils ^ei^^ff^f^enit «aîtisi dan$ un torrotn; e«oe$^ement (tifficile' où 
ils eurent d^abord «|uelques na¥<Kitages^imftîs, après pltiaîeurs hem?es de eooèèal^ les 
munitions commençant à faire défaut et le jour touchant à sa£n, nos soldats dicnent 
se replier; ils fuMnt alors |kQMsaiv«s à leur tour et éprow^oent des peferteè sérieuses : 
^3 tirailleuns et ^5 il^gionnaires furent tués, i «efficiec, a spahis et ^ légionnaires 
blessés. Le djich se retira sur Bechar, puis sur Mougheul, où^eut tien le partage du 
butin consistant en ^ chasûseiiux^ 8 iwik nuxlèle iÂ$6 et qu0kptt& effets. On ignore 
le chi£*e des j>Qrtes du djich. 
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Dans la nuit du 3 au 4 avril, 6 malfaiteurs venant du Maroc ont assailli un douar 
de la tribu du Kef (cercle de Marnia). Les gens du douar les ont repoussés après 
avoir échangé quelques coups de feu sans résultat. 

Le 26 avril, à 1 heure du matin, le légionnaire qui était en sentinelle sur la "^ 
face ouest de la redoute de Duveyrier a été tué d un coup de feu et son fusil a été 
enlevé. 

Dans la nuit du 26 au 27 avril, un djich d'une quiaaaine d'hommes a rôdé autour 
de la redoute de Duveyrier. Les sentinelles ont tiré onze coups de feu sans résultat. 

Enfin on signale un rassemblenient important d'Oulad Djerir, de Béni Guil et de 
Beraber qui serait concentré à Bechar et se disposerait à opérer dans la Zousfana , 
soit contre un convoi, soit contre des campements, soit même contre nos postes. Ce 
rassemblement a enlevé un convoi libre à Zafrani , le 5 mai. 

Ces coups de main répétés montrent que nos voisins de l'Ouest prennent pom* de 
la faiblesse nos sentiments de conciliation. Quant à nos administrés, ils ne com- 
prennent pas davantage notre mansuétude. Cette situation pourrait devenir grave à 
un moment donné, et dès à présent, les relations tendues qui existent entre les 
Hamian et les Benî Guil constituent une menace pour la tranquillité de nos confins , ^ 
au sud du Teniet Sassi. 

JONNÂRT. 



r 70. 

M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le i3 mai igoS. 

La valise vous porte des renseignements détaillés sur des actes d'agression commis k 
la frontière marocaine et notamment sur f attaque d un de nos convois près de Taghit 
par une bande nombreuse de pillards marocains. Saisi de la question , le Conseil des 
Ministres a été d'avis qu'il faut réprimer vigoureusement ces actes d'agression et le 
Gouverneur général de l'Algérie doit soumettre au Gouvernement des propositions à 
cet efl'et. Il est question d'une exécution rapide, non suivie d'occupation, dirigée 
contre le Qçar de Zenaga qui donne asile à tous les malfaiteurs de la région de 
Figuig et d'organiser une police au moyen de détachements mobiles dans le Djebel 
Bechar. Je crois devoir vous aviser de ces projets à titre d'information. 

Delcassé. 



10. 
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r 71. 

M. Deixassé, Ministre des Affaires étrangères , 

à MM. les Ambassadeurs de ja République française à Londres et à 



Madrid. 



Paris, ie i5 mai igoS. 



Une série d'actes d'agression ont été commis ces temps derniers contre nos postes 
à la frontière marocaine et en dernier lieu près de Taghit où une nombreuse bande 
de pillards marocains a enlevé un de nos convois, tuant 26 lionunes et en blessant 1 5. 
Saisi de la question , le Conseil des Ministres a été d'avis qu'il fallait réprimer vigoureu- 
sement ces actes d'agression et le Gouverneur général de* l'Algérie va soumettre au 
Gouvernement des propositions à cet effet. Il est question d'une exécution rapide , 
non suivie d'occupation, contre l'un des qçour de Figuig, nonuné Zenaga, qui 
donne asile à tous les malfaiteurs de la région, et d'organiser une police au moyen 
de détachements mobiles dans le Djebel Bechar. Nous nous proposons, d'autre part, 
de livrer prochainement passage par notre territoire à un détachement marocain qui 
va tenir garnison à Figuig. 

Je crois devoir vous aviser de ces projets afin de vous mettre en mesure d'en 
indiquer, en cas de besoin , le caractère purement défensif. 

Delcassé. 



r 72. 

M. Saint-René-Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 19 mai igoS. 

Mon télégramme du 26 avril a renseigné Votre Excellence sur l'objet de la mis- 
sion spéciale queleMakhzen, dans sa détresse, a décidé d'envoyer à Melilla d'abord, 
puis à Lalla-Marnia. Le 9 de ce mois. Si Mohammed Torres est venu me présenter 
les deux principaux personnages de cette délégation. Si Ahmed Er Rekina , chambellan 
du Sultan, et Si Abderrahman ben Abdessadoq, gouverneur de Fez. 

Si Ahmed Errekina, chef de la mission, m'a remis une lettre de Ben Sliman dont 
j'ai l'honneur de vous communiquer, ci-joint, la traduction. Le Ministre chérifien des 
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Âflaires étrangères y expose que les délégués sont chargés « de rechercher les dispo- 
sitions utiles en vue d'assurer raffermissement de la ville d'Oudjda et des points 
voisins, dy relever les forces du Gouvernement, dy rétablir le calme». Il 
exprime Tespoir que nous voudrons bien t assister ces commissaires d'avis utiles et 
de conseils fructueux » et que M. le Gouverneur général de l'Algérie ne refusera pas 
de les aider « en leur fournissant le concours des quelques personnes expérimentées 
dont ils pourraient avoir besoin, et en se prêtant à recevoir les forces du Makhzen 
qui se réfugieraient dans quelque poste algérien ». Après avoir invoqué enfin « les 
engagements anciens et récents conclus entre les deux Gouvernements, pour la 
sauvegarde des droits de voisinage », Ben Sliman émet le vœu « que nous étendions 
encore le cercle de notre concours et de notre bienveillance en considération des 
événements actueb ». 

Le premier interprète de ma Légation m'ayant, en présence des délégués, traduit 
verbalement cette lettre, je n'ai pas manqué de dire à Si Ahmed Er Rekina, comme 
j y étais autorisé par votre télégrantune du i^' de ce mois, que le Gouvernement de la 
République, tout disposé à assister le Gouvernement chérifien dans son œuvre paci- 
ficatrice, accueillerait avec bienveillance les délégués du Makhzen en Algérie, 
où l'appui amical de M. le Gouverneur général ne leur ferait certainement point 
défaut. 

n est intéressant que le Makhzen consacre ainsi, en les invoquant le premier, ces 
accords franco-marocains du printemps de 1902. L'article 1** de l'accord du 
2 o avril oblige le Gouvernement de la République à prêter en cas de besoin son 
appui au Gouvernement Chérifien pour l'aider à consolider son autorité sur les 
régions frontières. 

Les griefs que le Sultan peut personnellement nous donner ne doivent pas nous 
faire illusion sur la réalité des choses. Très fort pour agiter im pays où des favoris 
malavisés ont ruiné l'autorité du souverain , Bou Hamara ne parait guère en situation 
de parvenir lui-même au sultanat. Il semble en avoir le sentiment puisqu'il a jugé bon 
de revêtir une personnalité d'emprunt, recourant ainsi à une feinte dont le succès 
serait bien malaisé à soutenir jusqu'au bout. 

Ce n'est donc pas à un prochain et simple changement de règne que parait devoir 
le plus probablement aboutir la crise intérieure qui va toujours s'aggravant. C'est l 
plutôt à un état prolongé et de plus en plus accentué, d'anarchie, d'agitations, de 
petites guerres intestines. Cet état déplorable peut léser et alarmer les diverses puis- 
sances dans la proportion où se sont développés au Maroc les intérêts de leiu^ 
nationaux; mais il concerne en première ligne et hors de toute proportion la puis- ^ 
sance qui a civilisé et qui gouverne le reste de la Berbérie. 

Telle est, brièvement résumée, la situation qu'il parait bon de se rappeler, au 
moment où les délégués spéciaux du Makhzen vont, avec notre autorîsalion s'in- 
staller à Lalla Marnia et nous demander de les assister dans les tentatives qu'ils pour- \ 
suivront nour relever dans la région d'Oudida Tautorité du Sultan. 



Saint-René Taillandier. 
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Annexe. 



Si Abdelkeriw ben* Sliman, Mîmstre des Affaires étrangères du Sbltan, 

à M. Saint-Rewé Taillandier, Ministre de la République française à Tanger. 

F(Bi> 31 «.vrî! 1903. 

Gompiiments d'usage 

Sa Majesté Cbérifienne , Dieu la glorifie ! a décidé d'envoyer le chambellan Si Ahmed Er 
Kekina Et Tetouani et le qaldSi Abderrahman ben Abdessadoq, accompagnés d'un certain 
nombre de personnes , pour se rendre par mer de Tanger à Nemours , port du territoire de 
fillustre Gouvernement français , et gagner de là M arnia. Ils sont chargés de rechercher les 
dispositions utiles en vue d'assurer raffermissement de la ville d'Oudjda et des points voisins 
qui se trouvent sur la ligne frontière qui sépare le Maroc de l'Algérie , de rétablir les forces 
du Gouvernement chérîfien et de les accroître d'un renfort proportionné à la situation afin 
de consolider cette région , d'y rétabBr le calme et d'y effacer les traces du trouble et de fagî- 
tationi^ y régnent en ce moment par le fait de ce révolté, de ce perturbateur que vous 
connaisses. 

Comme cette mission a pour objet de veiller au respect des deux frontières et de pour* 
suivre le n.«„tH« de U pak entre les deux pap voiains , Noti. Sapieur - 
— m'a ordonné de vous faire part du but recherché afin que, justifiant l'espoir mis en vous 
et en votre Gouvernement ami, vous veuilliez bien assister ces commissaires d'avis utiles et 
de conseils fructueux et vous employer à faire donner aux autorités des postes voisins de 
l'Algérie les instructions nécessaires pour qu'elles reçoivent ces envoyés à leur débarquement 
avec les égards attendus de vous , leur conseillent des mesures de nature à les aider à réaliser 
leur mission, leur facilitent les moyens de transporter les armes nécessaires, les aident ea 
leur fournissant le concours des qu^ques personnes expérimentées dont ils pourraient avoir 
besoin et se prêtent à recevoir les renforts du Makzen qui se réfugieraient, en cas de besoin, 
dans un de vos postes , au début , pour échapper aux partisans de l'agitateur, en attendant 
qu'il soit possible d'organiser Téqurpcmcnt de forces suffisantes pour aller fortifier Oudjda et 
ses environs et commencer à rétablir le bon ordre parmi les tribus du voisinage. 

An cas oë il y aurait intérêt à ce que notre ami commun Si. Mohammed el Gnekbas se 
rendît aa|»^ d'eux à Mamia pour qu'ils s'entretinssent avec ko avant d'ordonnancer leurs 
travaux, poisqaï possède une connaissanGe toute firalehe des a&ires de eelte région, je 
vous denj^mderai de vouloir bien l'assister à cet efifet : les résultats attendus de cet entretien 
une fois obtenus, il retournerait à soa poâte. Les ordres chérifiens à ce suîet lui ont été 
envoyés. 

Ces deux commissaires ont reçu l'ordre d'aller vous voir, présentés par le représentant 
Si Mohamed Torrès et de se concerter avec vous sur ce qui vient d'être dit. Je sais que je puis 
entièrement compter sur votre appui et votre concours , en raison des engagements anciens 
et récents conclus entre les deux Gouvernements illustres pour la sauvegarde des droits de 
voisinage. J*espère même que vous étendrez encore le cercle de votre concours et de votre 
bienveillance en considération de Tévénement actuel qui ne laissera de tranquîflîté aux deux 
pays dans ces régions que lorsqu'il y aura été mis un terme. 

Abdel Kerim Ben Sliman (Dieu le favorise!). 
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r 73. 

M. JoNNART, Gouverneur général de rAlgérie^ 

à M. DêmjCassé^ Minfetre der àtibîres étrangères. 



Alger, le 20 mai igo3. 



!<• 'f • 



Un indigène, paraissant digne de f(^, ^i a quitté Kenadsa le i3 mai, a a|]f>orté 
à Djenan ed Dar les nouvelles suivantes : 

La harka qui a opéré, le 5 mai, contre le convoi libre est encore rassemblée à 
Bechar, renforcé^ par des contingentsvenusduhaut GuiretdesQçour de Moughetd, 
Boukais et Aîn chair. La subsistance de cette harka est assurée par les denrées pro- 
venant de la razzia du 5 mai. — n 

Le i5 mai, les chefs de la harka ont dû se rendre à la koubba de Si Mohammed 
ben Bouziane, à Kenadsa, pour sacrifier un chameau. Cette cérémonie terminée, la 
harka devait, d'après Tinformateur, faire ses damiers préparatifs et se mettre en route 
pour attaquer Taghit. 

JONNART. 



N^ 74. 

M. JoifiiART, GouYelmeur géséiai de TA^rie^, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Alger, le ao mai igo3. 



Le commandant d*armes de Béni Ounif rend compte que le soldat de première 
classe Berger (Auguste), du i ^ étranger, faisant partie du poste de garde de Béni Ounil , 
a été tué d un coup de feu à la poitrine, ic i% mai, à 1 1 heures du soir. 

JONNART. 
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r 75. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le 23 mai igoS. 

Les mesures militaires mentionnées dans mon télégramme du i3 mai ont été 
décidées et seront promptement exécutées. Vous aurez à faire en sorte que Ton ne 
se méprenne pas au Maroc sur leur caractère et leur portée. 

Delcassé. 



r 76. 



M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. DelgassÉ) Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 23 mai igo3. 

Les délégués marocains envoyés parle Makhzen pour restaurer Tautorité chérifienne 
dans la région d'Oudjda doivent, s'embarquer aujourd'hui à MeiiUa pour Nemours. 
J'en ai avisé M. Jonnart. 

Saint-René Taillandier. 



N- 77. 



M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le 27 mai igoS. 

L'Administration militaire organise, avec les goumiers des tribus placées sous 
notre domination, des contre-harkas qui, pendant dix ou quinze jours, battront la 
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région, vers Aïn-Chaïr, où se trouvent les pillards qui ont enlevé un récent convoi et, 
plus au nord, la région d'où sont parties les dernières agressions. D'autre part, nos 
troupes vont être sensiblement renforcées à 'M échéria et à Djenan-ed-Dar, de manière 
à appuyer ces goums. 

En informant le Gouvernement chérifien des dispositions que nous avons adoptées, 
vous ne manquerez pas de lui donner toutes les assurances nécessaires en ce qui 
concerne notre ferme intention de respecter le traité de i845, dont les opérations 
qui se préparent ne sont qu une application ; vous ajouterez que la seule protection 
de nos territoires nous oblige à exécuter dans ces régions des mesures de police que 
le Gouvernement chérifien , dans les circonstances présentes , est lui-même incapable 
de prendre. 

Delgassé. 



r 78. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger, 

m 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Tanger, le 39 mai igoS. 

^: J'invite le premier secrétaire de ma Légation, M. Descos, actuellement en mis- 
sion à Fez , à informer Ben Sliman des dispositions que nous avons dû adopter pour 
la protection de nos postes et de nos convois et à en bien marquer le caractère diaprés 
les indications contenues notamment dans votre télégramme du 2 7 de ce mois. 

Quant aux Représentants des Puissances, le langage que la plupart d'entre eux 
m'ont tenu spontanément au sujet de l'agression dirigée contre nous semble me 
donner toutes facilités pom* les empêcher de se méprendre sur le sens et la portée 
de nos actions. 

Saint-René Taillandier. 



r 79. 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Beni-Ounif, le 3i mai igo3. 

J'ai reçu ce matin, près de Beni-Ounif, la visite de TAmel ou agent du Gouverne- 
ment marocain de Figuig. D m'a assuré de la bonne volonté de son Gouvernement 
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de faire régner la tranquillité sur la frontière et m'a demandé appui du Gouverne- 
ment français k cet effet. 

Je lai cordialement remercié de sa démarche « mais je lui ai fait observer que» 
jusqu'à présent , le Gouvernement de la République avait été seul à prendre les m&» 
sures nécessitées par Tinsécurîté et que, loin de lui prêter son concours» le 
Makhsen ne lui avait jamais demanda, d'une façon formeUe, de Tappuyer à 
Figuig. Je lui ai fait prévoir comme conséquence que nous serions « sans doute « 
amenés prochainement à prendre les dispositions nécessaires pour le rétablissement 
de Tordre. 

L'Amel a reconnu l'impossibilité où se trouve son Gouvernement de faire respecter 
son autorité dans les oasis de la frontière , particulièrement par les habitants de Ze* 
naga, et il s'est contenté d'exprimer le souhait que les mesures prises par le Gouver- 
nement français fussent aussiiiinitéçs que .possible. 

A la suite de cet entretien, j'ai fait, avec lui et sur le désir exprimé par le général 
O'Connor, une excursion au cours de laquelle des coups de feu ont été tirés de 
Zenaga dans notre direction, bien qu'un qaid de ce qçar fût également venu au 
devant de moi pour me saluer et m'assurer des meilleures dispositions des habi- 
tants. ' 

L'Amel m'a fait remarquer alors que je voyais là la preuve de l'impuissance où il 
se trouvait d'empêcher les attentats que nous avions subb ces derniers temps. Il est 
rentré ensuite à Figuig. 

Une compagnie montée de la légion , qui surveUlait les oasis , est restée en arrière 
de nous et a répondu au feu de Zenaga. 

JONHART. 



r 80. 

M. loNNABT, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Daveyrier, le i" juin igoS. 

Je n'ai pas voulu quitter Beni-Ounif avant la rentrée des deux compagnies de la 
légion attaquée parles qçouriens de Zenaga an moment où, accompagné de l'Amel, 
je quittais le col de Zenaga pour revenir à Béni Ounif. Ces compagnies viennent de 
rentrer après un combat de quatre heures. Pas de tué, dîx-sept blessés, dont la 
plupart peu grièvement. Quatre blessés seulement présenteraient une certaine 
gravité. 

Presque tous les assaillants, dont le nombre était relativement considéraUe, venant 
de Zenaga , s'y sont retirés après avoir essuyé des pertes très sérieuses. 

A l'instant m'arrive l'Amel de Figu^, très ému et indigné de cette agression, la 
réprouvant de toutes seslbroes, au nom du Gouvomement marocain que lesqçouiîaos 



— sa- 
uvaient désohonoré, disait-il, à nos yeux, et me promettant de me renseigner sur 
Tétât des esprits et ies dispositions qui pourraient être concertées pour renouydier 
attaque contre nous. 

Il ma promis de me faire connaître les noms des promoteurs du mouvement. 
D après lui, les notables de Zenaga seraient venus immédiatement pour lui exprimer 
leurs regrets des faits accomplis. Je crois TAmel de bonne foi, mais j*ai constaté une 
fois de plus qu il n a, à Figu%, aucune autorité et ne dispose d*aucun moyen d'assurer 
la sécurité. 

n reconnaît lui-même que le qçar de Zenaga est le refuge de tous les pillards et de 
tous les bandits de la région. 

JONNART. 



N" 81. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

' Fuis 9 le 1^ juin igoS. 

Je reçois du Gouverneur général de l'Algérie les télégrammes suivants : 

(Télégrammes des 31 mai et i^jain.) 

Nous voilà donc obligés de faire la besogne qui incombait au Gouvernement ma- 
rocain. Mais dès maintenant nous devons marquer sa responsabilité et poser le prin- 
cipe des réparations politiques et matérielles qu'exigent tant d'agressions et tant de 
meurtres. 

Delgassé* 



N" 82. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, aux Ambassadeurs de la Ré- 
publique française à Londres et Madrid, 

Paris, le 2 juin 190S. 

Je reçois du Gouverneur général de l'Algérie ies lélé^ammes suivants [suit le texte 
des télégrammes de M. Jonnart da 3i mai et du l^juin) : 

Le GouverneiHT général^ en me rendant compte de l'agression qu'il a luinnème 
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subie à Beni-Ounif le 3 1 mai dernier^ m'a fait savoir le i * de ce mois que deux sec- 
tions d'artillerie, arrivées à Aïn-Sefra, allaient permettre à nos troupes d'infliger aux 
qçouriens de Zenaga un châtiment devenu plus que jamais indispensable. M. Jonnait 
est en complet accord avec les fonctionnaires marocains de la frontière pour exercer 
cette action qu'ils sont hors d'état d'assurer eux-mêmes. 

Malgré les difficidtés croissantes qui résultent pour le Gouvernement de la répé- 
tition de ces incidents sanglants et de l'impuissance du Makhzen à les empêcher, nos 
résolutions n'ont point changé. 

Delcassé. 



N° 83. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Alger, le 8 juin igo3. 



Le bombardement de Zenaga a été exécuté ce matin. On avait envoyé l'ordre de 
faire évacuer le qçar par les fenunes et les enfants. 

Jonnart. 



r 84. 

M. Jonnart, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Alger, le 11 juin igo3. 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint le télégramme que m'adresse de Béni* 
Ounif le Général commandant la division d'Oran : 

« Les Djemaas des j qçour du Figuig m'ont fait connaître , hier au soir, que toute 
« nos conditions étaient acceptées et seraient exécutées aujourd'hui, ce qui a eu lieu. 

« Vçici ces conditioas : livraison des otages , qui sont déjà en route pour Aïn Sefra. 
tt Versement des armes et contribution de guerre. Responsabilité des qçour pour la 
t livraison des coupables. Libre accès des qçour. » 

Le Général donne dans un second télégramme les renseignements complémentaires 
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suivants: «Engagements imposés aux qçouriens : i® bon voisinage; 2® accès des 
qçour interdit aux fauteurs de troubles; 3** liberté et sécurité pour les Français se 
rendant dans les qçour; 4° responsabilité des méfaits et livraison des malfaiteurs sur 
la demande de la France; 5° interdiction de franchir les cols en armes, sans autori 
sation; 6** obligation de nous aviser des événements importants; 7° acquitter une 
indemnité de 6o,io5 francs, livraison des armes de guerre, remise des otages au 
nombre de 1 ii garantissant exécution des engagements. Territoires des qçour limités 
par les murs extérieurs des palmeraies. En échange la France confirme la liberté , la 
sécurité, le droit de propriété des qçouriens sur son territoire. Ces engagements ont 
été revêtus de mon cachet et de la signature des délégués des Djemaas ». 

JONNART. 



r 85. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, Je 18 juin igoS. 

« 

Si Mohammed Torrès a reçu hier de Rekina le télégranwne suivant : « Gens du^ 
Sultan sont très gênés. Occupez-vous d'obtenir intervention des Français ». Invité par 
Torrès à préciser le sens de l'intervention demandée, Rekina a répondu que le 
prétendant approchait d'Oudjda, qui se trouvait dans une situation critique. Il prie 
donc Torrès de faire une démarche auprès de moi afin que je sollicite un secours de 
Iroupes françaises suffisant pour protéger la ville. En me communiquant ces télé- 
grammes, le représentant du Sultan m'a demandé si je voulais bien y donner suite. 
Je lui ai dit que je ne me refusais pas à faire part de sa demande au Gouvernement 
de la République, à qui il appartiendrait de prendre une décision, mais que je ne 
savais pas si Votre Excellence se considérerait comme valablement saisie de la question 
par une simple démarche verbale, alors que Tintervention qui nous est demandée 
parait dépasser les prévisions de la lettre de Ben Sliman relative à la mission de 
Rekina. 

Si Mohammed Torrès a manifesté l'espoir qu'en raison de l'ui^ence le Gouveme-\ 
ment de la République ne s'arrêterait pas à ces scrupules ; il m'a annoncé cpi'il allait 
transmettre à Ben Sliman le télégramme de Rekina et lui rendre compte de notre 
entretien. 

Saint-René Taillandier. 
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r 86. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiPaires étrangères. 

Tanger, le i g juin igoS. 

Si Mohammed Torrès demande qu'un envoi de 5oo fusils, 5o,ooo cartouches, 
5o,ooo douros et 5oo costumes destinés à la mission Rekina soit accueilli à 
Nemours. Votre Excellence jugera sans doute utile de donner au Gouverneur général 
de TAlgérie des instructions dans ce sens. 

Saint-René Taillandier. 



N*^ 87. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint^René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. . 

Paris, le 19 juin igoS. 

Je réponds à votre télégramme du 18. Vous aveï été bien inspiré de dire à 
Si Mohammed Torrès que nous ne pouvions répondre à la demande du Gotrveme- 
ment marocaui concernant foccupation éventueHe d'Oudjda avant d'en être saisis par 
écrit. Il importe que , si nous devons être amenés à occuper ce point de fEmpîre 
chérifien , aucun doute ne puisse s^élever quant aux conditions dans lesquefies nous 
aurons pris ce parti et que Ton se rende compte que c'est à la demande expresse du 
Makhzen. 

Delcassé. 
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r 88. 

M. Saint-René Taillandiek, Ministre de îa République française à Tanger, 
à M. Delgassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 20 juin igoS. 

Le Ministre chérifien des Affaires étraagères vient de m*exprimer les regrets du 
Sultan au sujet des attentats commis à notre préjudice par les pillards marocains de la 
région de Figuîg et, en particulier, au sujet de l'agression dirigée contre le Gouver- 
neur général de l'Algérie- 

Voici la traduction intégrale de la lettre de Ben Sliman. 

« Votre premier secrétaire, M. Descos, est venu me voir et ma fait connaître, en votre 
nom , qu'un ramassis de malfaiteurs des tribus voisines de la frontière guettent le passage 
des caravanes du Gouvernement de l'Algérie, leur livrent des attaques, les pillent et les 
tuent; les actes de ce genre ont pris une telle proportion et une si grande gravité que le 
Gouvernement français respecté s'est vu obligé de lever un certain nombre de cavaliers des 
tribus de l'Algérie, sous le commandement doiBciers français, pour effectuer une tournée 
dans les refuges présumés de ces pillards en vue de leur infliger un châtiment sévère de 
nature à détourner leurs pareils de les imiter, surtout après l'attaque audacieusement dirigée 
par ces mauvais sujets sur le convoi de M. le Gouverneur général, du Gouverneur de Figuig 
et de ceux qui les accompagnaient. 

J'ai vivement regretté tous ces faits et surtout le plus récent dirigé contre le Gouverneur 
général. Quand j'en ai lait part à S. M. chérifienne, elle en a été très émue et péniblement 
affectée, elle la vivement regretté. EUle m*a ordonné, Dieu la glorifie! de vous écrire pour 
vous exprimer ses regrets et son trouble, et vous dire que, si ce fait ne s'était pas produit 
dans un moment où son Gouvernement chérifien est entièrement préoccupé de faire dispa- 
raître les vestiges de cet agitateur, comme vous le savez , il aurait pris pour châtier ces mau- 
vais sujets et leurs pareils des mesures de répression qui auraient donné satisfaction. Mais le 
châtiment ne cessera de les menacer jusqu'au jour où il sera possible, avec l'aide de Dieu. 

Sa Majesté , Dieu la glorifie ! m'a ordonné également de vous remercier de ce que l'on ait 
tenu à se borner à se défendre et à empêcher le retour de ces actes déplorables, sans aller 
jusqu'à jeter le trouble chez d'auti'es par des mesures qui auraient pu faire croire à 
une violation des engagements anciens et récents conclus entre les deux gouvernements 
respectés en vue du maintien de la paix et de l'appui réciproque pour l'établissement de la 
tranquillité , surtout dans un moment con)me celui-ci où l'ami a besoin de son ami , le voisin 
de son voisin. Il demande à Dieu que l'œuvre entreprise par tous les moyens amicaux ^stre 
les deux gouvernements soit menée à bien. Signé : Abdblkerim ben Sliman. 

Saint-René Taillandibr. 



u 



88 



W 89. 

M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le 20 juin igoS. 

Je prends acte de la communication du Makhzen transmise par votre télégramme 
de ce jour. 

Notre politique n'est pas modifiée et nous entendons limiter les mesures militaires 
aux opérations strictement nécessaires pour assurer Tordre et la sécurité aux lieu et 
place du Makhzen impuissant. 

Delcassé. 



N^ 90. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M- Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Mustapha-Palais, le 20 juin igoS. 

Les habitants d'Oudjda menacés par les partisans du Prétendant ont fait demander 
au commandant du cercle de Marnia l'intervention des troupes françaises , proposant en 
échange de se soumettre définitivement à la protection française. J'ai répondu à cet 
agent que mon administration ne pouvait examiner une proposition de ce genre dont 
le Gouvernement français ne saurait être saisi que par le Gouvernement marocain. 

JONNART. 



r 91. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et Madrid. 

Paris, le 20 juin igo3. 
Les Iribus qui soutiennent le Prétendant menaçant depuis plusieurs semaines 
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Oudjda, donlfamel a du se réfugier sur notre territoire , le Makhzen avait envoyé, d'ac- 
cord avec nous , des délégués dans le département d'Oran , afin de négocier avec les 
rebelles. Ces délégués nous ont demandé à plusieurs reprises le concours de contin- 
gents militaires français pour rétablir l'autorité de Tamel à Oudjda. Après nous y être 
refusés, je viens, en présence dune nouvelle demande présentée par Si Torrès à 
M. Saint-René-Taillandier, de télégraphier à ce dernier que nous ne pourrions l'ac- 
cueillir que si nous en étions saisis par écrit. 

En vous signalant ces pourpariers , je tiens à vous indiquer nettement le caractère 
de l'action que nous pourrions être éventuellement amenés à exercer. 

Delgassk. 



r 92. 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 20 juin igoS. 

J'ai pris l'avis du Commandant du XIX* corps et du Général commandant la division 
d'Oran au sujet de l'envoi d'armes que le Makhzen se propose de faire à la mission 
marocaine de Marnia. J'estime comme eux que nous n'avons pas d'objections à soulever 
en principe contre cet envoi , bien que , selon toute vraisemblance , il doive demeurer 
inutile. La mission Rekina ne dispose, en effet, d'aucune troupe régulière et il n'est 
pas à prévoir qu'elle puisse recruter des partisans parmi les popidations marocaines de 
la frontière, puisque, comme vous le savez p^r mon télégramme de ce matin, ces 
populations menacent Oudjda restée fidèle au Sultan. D'autre part, au point de vue 
de la sécurité de notre frontière, cette distribution d'armes, si elle était faite d'une 
façon un peu considérable, pour raitavoir de sérieux inconvénients et j'aurais éventuel- 
lement à demander au Gouvernement l'autorisation d'y parer. Néanmoins, je suis prêt 
à seconder votre désir en facilitant l'envoi dont il s'agit. Je sais que Rekina a demandé 
à Si Torrès d'envoyer à Oudjda les troupes marocaines destinées à Figuig et actuel- 
lement à Oran; je serais d'avis le cas échéant de favoriser ce mouvement pourvu que 
nos officiers instructeurs n'en fissent pas partie. 

JONNVRT. 
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N" 93. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

• à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Mustapha-Palais, le 21 juin 1903. 

Suite à mon télégramme d*hier. 

La Division d'Oran me transmet le télégramme suivant du commandant du cercle 
de Mamia : 

« Guebbas est venu demander que le Gouverneur général autorise et prescrive 
envoi immédiat à Marnia des soldats destinés à t iguig , actuellement à Oran , et en 
outre des armes déposées dans cette ville moins sept caisses de fusils avec leur quatorze 
caisses de cartouches. La quantité à envoyer serait donc de dix-huit caisses de fusils et 
trente-six caisses de cartouches. Guebbas insiste vivement et m'a prié d'intervenir 
pour que satisfaction immédiate lui soit accordée, soldats et fusils étant destinés à 
Oudjda dont la situation est très critique , le prétendant menaçant sérieusement cette 
ville. La mission a télégraphié à Si Torrès, mais vu furgence, Guebbas prend sur lui 
de faire exécuter cet envoi sans attendre la réponse. » 

JONNART. 



r 94. 

M. Saint-René I'aillandier, Ministre de la République française à Tanger^ 
à M- Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Tanger, le 28 juin 1903. 

En amionçant au Makhzen ie boniibardement de Zenaga, le preimer secrétaire de 
ma Légation, M. Descos, a eu soin de rappeler les déclarations de Votre Excellence : 
il a coinuuuiiqué auK Vizii*s les paroles prononcées par le Présideai du Conseil devant 
le Sénat et par le Gou\ erneur général de TAlgérie à Aîn-Sefra. Il a fiait ressortir le 
soin qu'avait pris notre Gouvernement , tout en remplissant à Figuig une tâche qui 
eût incombé au Makhzen, de maintenir intact le principe de la sou\eraineté chérifienne. 
On s'est montré très satisfait de ces explications et le Sultan a fait prier M. Descos de 
transmettre ses renterciements au Gouvernement de la République. 

Saint-René Tah^landieu. 
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r 95. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des AlFaires étrangères. 

Tanger, le 2 3 juin igoS. 

Si Torrès me prie de rappeler à Votre Excellence la demande transmise par mon 
télégramme du 1 9 de ce mois et qui ne me paraît pas de nature à soulever de 
difficulté. 

11 demande en outre que nous permettions aux autorités marocaines de fairej gasser ^ 
par le„lerritoire_algérien, en vue de les embarquer à Nemours pour Tarder, les fan- 
teiu's de troubles qu elles auraient capturés en territoire marocain. 

Enfin Si Torrès demande que nous permettions 1 jenvoi à Nemours ou à Oran d'une / 
nouvelle troupe marocaine qui de là gagnerait Oudjda. 11 s'agit d'une troupe qui serait 

en route pour Tanger, mais qui ne serait pas encore très près d'y arriver. Je crois 

que le mieux serait de consentir en principe à celte dernière demande, sauf à ne 
laisser embarquer quune troupe régulière, en uniforme, et non un contingent de 
tribus à Fétat brut. 

Saint-René Taillandier. 



T 96. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 2 5 juin igoS. 
• 
I En ce qui concerne le matériel énuméré dans mon télégramme du 19, je n'ai pas 
cru devoir en retarder rembarquement. J'en avise le Gouverneur général de l'Algérie. 
Ce matériel est destiné à la future garnison d'Oudjda dont l'instruction doit être con- 
liée à notre mission militaire. Nous sommes certainement décidés à ne pas permettre 
<jue fusils et munitions soient distribués à des éléments irréguliers et susceptibles de 
compromettre la sécurité de nofre frontière. Quant à la demande de Guebbas et 
Kekina tendant à obtenir l'autorisation d'employer immédiatement pour la défense 
d'Oudjda les soldais marocains destinés à Figuig, je n'ai aucune objection à ce (jue ces 
soldats soient conduits à Maniia. Il est bon ([ue Guebbas se rende compte par lui- 
mènie de leur éUt et de leurs dtspoflîtions. Il comprendra mien\ ainsi tes raisons qui 
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nous interdisent d'aventurer nos officiers et nos gradés dans une opération militaire 
confiée à une troupe qu'ils n'ont pu instruire et dont ils ne sauraient encore répondre. 
^ Mais j'ajoute que, si ces circonstances rendent impossible pour le moment la partici- 
pation de nos gradés, il paraît sage, tout en respectant la liberté d'action de Guebbas^ 
de lui représenter amicalement que , dans ces conditions , les soldats marocains envoyés 
à Oudjda seraient peut-être trop exposés à la tentation de déserter. 

Saint-René Taillandief^ 



r 97. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Saint-Renk Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le 25 juin igoS. 

Je réponds à votre télégramme du 2 3. Je n'aurai pas d'objection à autoriser le pas- 
sage sur notre territoire de troupes marocaines destinées à secourir Oudjda : mais à 
condition , comme vous le faites observer, qu'il s'agisse de troupes régulièrement con- 
stituées et non de recrues en désordre. Je vous autorise donc, sous cette réserve, à 
répondre afiBrmativement à la demande que vous a adressée à ce sujet Si Torrès. 
Mais je ne saurais aller au delà et je verrais des inconvénients au point de vue politique» 
en même temps que des difficultés au point de vue des principes généraux de notre 
droit public, à laisser supposer aux autorités chérifiennes qu'il leur sera loisible de 
faire paSvSer sur le territoire oranais , pour les ramener au Maroc, des insultés capturés 
sur le territoire marocain. Je vous laisse le soin de donner l'explication qui vous pa- 
raitra la plus convenable. 

Delcassé. 



K 98. 

M. Jonnart, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delcassé. Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 26 juin igoS. . 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que la Mission marocaine installée à Marnia 
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continue ses négociations en vue de ramener les tribus de l'Est marocain à la cause ^-^ 
du Sultan. 

Les notables de l'amalat d'Oudja convoqués à Marnia sont tous d'accord pour déclarer 
qu'ils ne peuvent rien faire en faveur de Moulay Abd-el-Aziz , tant que ce dernier 1 
n'aura pas envoyé une colonne à laKasba de Messounou des troupes à Saidia. Jusque- 
là , disent-ils , la masse de la population , quoique non opposée au Sultan , mais^émue 
de l'inaction duMakbzen et des succès du Prétendant, ne se décidera pas à marcher 
contre ce dernier. 

Le Prétendant a quitté enfin. Selouane. Il serait arrivé à Gherraa avec ses con-^-^ 
tingents. • 

Il a envoyé à Oudjda, avec le titre d'amel, un certain El Hadj Mohammed ben Moham- 
med, desOudaia. Cette nomination a été mai accueillie par les habitants d'Oudjda. 

(]es renseignements, qui semblent indiquer que le Prétendant serait décidé à 
reprendre l'offensive, ont inspiré à Si Ahmed Rekina certaines craintes sous l'empire 2— / 
desquelles il a télégraphié à Si Mohammed Torrès, à Tanger, le priant de solliciter un 
envoi de troupes françaises pour protéger la ville. 

Aux dernières nouvelles, on annonce que le Prétendant ayant écrit au\ Mehaia, 
Angad , Messara et Béni Khaled de piller les biens des habitants d'Oudjda et de marcher '^-^ 
sur cette ville qui avait manifesté en faveur du Sultan, les représentants de ces tribus 
ont décidé de répondre à cet appel. Us se sont dirigés vers la ville en razziant les ani- 
maux rencontrés. Ils ont tué deux indigènes d'Oudjda et en ont blessé un. Les habi- 
tants ont alors fermé les portes de leur ville , ont emprisonné les gens des tribus rebelles 
qui s'y trouvaient et ont retenu leurs animaux. En présence de ces faits la Mission / 
marocaine insiste auprès de son Ministre à Tanger pour que l'intervention des troupes 5^ 
françaises s'effectue sans retard. Dautre part, les notables d'Oudjda, qui se trouvaient 
à Marnia au moment de ces événements, ont déclaré au Conunandant supérieur que 
les habitants d'Oudjda, se voyant abandonnés par le Makhzen et menacés par le pré- 
tendant, à qui ils ne veulent pas se soumettre, implorent la protection de la France et ,^ 
sont prêts à supporter toutes les conséquences de notre intervention , même l'abandon \ 
définitif de leur ville aux Français, à condition que l'on agis3e sans délai et qu'Oudjda 
reste à jamais et quoi qu'il arrive sous la protection française. Au cas où leur demande 
serait agréée, ils s'engagent à apporter une déclaration dans ce sefts signée par toutes 
les notabilités intéressées, sans exception. 

JONNART. 



!\^ 99. 

M. JoNNAKT, Gouverneur général deTAlgérie, 

à M. Del(:\ssk, Ministredcs Affaires étrangères. 

Alger, le 27 juin 190S. 
(loinme suite ù ma lettre du 26 juin, j'ai l'honneur de vous faire connaître que le 
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Prétendant est aiTivé à Aghbal. Il aurait Tintention d'entrer sous peu à Oadjda. Leflfeo 
tif de ses contingents serait actuellement de 3oo cavaliers environ et de aAo fan- 
tassî»&. 

Celte attitude aettemeat ollensive provoque un mouvement en sa faretir parmi les 
tribus marocaines de la frQntière qui montraiait un peu d'indécision tant qu il est 
resté immobile dans son camp de Selouane. 

D'ai)rès des renseignements émanant d'une source sérieuse ^ ît aurait Tintefition de 
demander une entrevue au Commandant supérieur de Mamia. J ai prescrit à cet Offi- 
cier supérieur de refuser les lettre^ qui lui seraient ]^emises de la part de l'agitateur et 
de n'outrer aucunement en rela.tion avec lui. 

La population d'Oudjda est fortement impressionnée par l'approche des rebeties. 

Dans les circonstances actuelles, la Mission de ^ Alimed Rekina semble vouée à 
un échec complet, parce que les tribus de la région constatent que le Sultan ne fait 
rien pour s'opposer à la marche du Prétendant. Si Ahmed Rdûna se rend bien conqpte 
lui-même de son impuissance : c'est pour ce motif qu'il a adressé à Si Mohanamed 
Torrès des télégrammes pour demander l'intervention de nos troupes. 

. JOHNAHT. 



r 100. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Alger, le 28 juin igoS. 



Le Prétendant qui s'était porté , la semaine dernière , de Cherraa à Aghbal a quitté 
<^elte localité, le é 6. pour aller camper sous les murs d'Oudjda. 11 s'est installé à 
2 kilomètres environ au siid-ouest de cette ville, à Sidî-Aîssa, avec de ncMnbreux 
contingents et il parait s'être rendu maître des sources qui alimentent Oudjda, Toutes 
les tribus de l'Est auraient adhéré à sa cause. Guebbas a déclaré au Conunmandant du 
cercle de Marnla que le Makhzen allait envoyer par mer dans l'Amalat d'Oudjda 
2,000 fantassins, dont la moitié serait déjà en route pour Tanger, venant de Fez. 

J'ai fait admettre en franchise cinq cents fusils, cinquante mille cartouches, 
cinq cents uniformes et 5o,ooo douros adressés par le Gouvernement marocain à la 
Mission de Marnia et parvenus le 26 à Nemours. 

JONNÂRT. 
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N° 101. 

M. Saint-René Taillandieh, Miaislre* de ia République ficauçaise à Tanger^ 
à M. Delcassé, Minisire des Affaires étrai^;^pes. 

Tanger, le 29 juin igoS. 

Le Makhzen a décidé qu il n y avait pas lieu pour le momeol de confirizier les 
demandes faites par Rekina et Si Torrès en vue d'une intervention de nos troupes à 
Oudjda. Ben Siiman s'est dédaré très reconnaissant de lattitudie à la lois bienveillante 
et réservée que j'ai gardée en présence delà démarcbe de Si Torrès. D'après le langage 
que plusieurs Ministres ont tenu spontanément sur' ce sujet au drogman auxiliaire 
de ma Légation» M. Ben Ghabrit/le MaUizen parait avoir considéré que l'appel fait à 
une intervention armée de l'étranger constituerait aux yeux des tribus soumises un 
aveu d'impuissance qui ne serait pas sans danger* 

Saint-René Taillandier. 



r 102. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger^ 
à M. Delgassë, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 29 juin 1903. 

J'ai fait savoir à Si Torrès, sous les réserves indiquées par votre télégramme du 2r> 
de ce mois, que les troupes marocaines destinées à secourir Oudjda seraient admises 
à passer par notre territoire. Si Torrès m'a dit que cette troupe , qui compterait environ 
800 hommes» arriverai ta Tanger nuitamment et qu'elle s'embarquerait sur le paquebot 
français du 8 juillet. 

Sal\t-Hené Taillandier. 
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M. Saint-René Taillandier, Minisire de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 3o juin igoS. 

D'après les renseignements que me transmet le chef de notre mission militaire à 
Fez, la colonne qui se dirige vers Taza, sous le commandement du Ministre de la 
guerre, ElMenebhi, a livrée, le 1 1 et le 20 de ce mois, deux combats aux tribus dé la 
montagne; on a pu apprécier, surtout dans la première de ces deux occasions, Tutilité 
du concoiu-s que le sous-lieutenant indigène de notre mission, M. Ben Sedira, fournit 
à l'aimée chérifienne. Il est avéré que, le 1 1, c'est à l'opportune intervention de cet 
officier et à quelques obus bien envoyés par lui que les troupes du Sultan ont du de 
ne pas subir un désastre et de garder le champ de bataille, alors quelles avaient été 
déjà tournées et battues à l'aile droite. Dans le combat du 20, les rebelles qui com- 
prenaient les tribus des Tsoul, des Branès, des Haîaïna et des Çanhadja, sous les 
ordres du Khaiifa du Hogui , mirent en déroute l'aile gauche de l'armée chérifienne 
et furent arrêtés à quelques centaines de mètres, par l'artillerie: le sous-lieutenant 
Sedira reçut à ce moment de Menebhi l'ordre de se replier. 

Saint-René Taillandier. 



r 104- 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 6 juillet igoS. 



! Le Ministre chérifien des Affaires étrangères vient de m'exprimer le vœu que nous 
î prêtions im concours discret à la troupe chérifienne chargée d'occuper Oudjda. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint la traduction intégrale de la lettre que j'ai 
• reçue de Ben Sliman à ce sujet. 

\ Le capitaine Larras me paraîtrait désigné pour donner à Guebbas et à Rekina les 

^ conseils et l'assistance dont ils ont besoin. 

Saint-René Taillandier. 



97 



Annexe. 



Si Abdelkeriii ben Sliman, Ministre des Affaires étrangères du Sultan, 
à M. Saint-RexNé Taïll\ndier, Ministre de France à Tanger. 

Traduction, 

Fez, le i" juillet igoS. 

Votre premier secrétaire, M. Descos, ma fait connaître que, grâce à vos efforts et à votre 
active intervention , le Gouvernement français respecté, dont vous avez reçu la réponse, 
consent à appuyer le délégué de S. M. Chérifienne, Si Ahmed Errekina, en ce qui concerne 
les choses qui lui sont indispensables et qui doivent lui faciliter sa mission dans la région 
d'Oudjda et pays circonvoisins ; le Gouvernement français veut bien notaniment autoriser le 
(lébarcpiement au port de Nemours des soldats de Sa Majesté qui y seront ti'anspoiiés par 
mer, et leur envoi à ce délégué par Marnia, et permet également leur passage sur les routes 
de l'intérieur de la partie de la frontière algérienne voisine , dans le cas où , les circonstances 
exigeant que leur débarquement fût effectué au port de Saïdla trAdjeroud , il ne serait pas 
possible de les conduire à Oudjda par terre en passant par le territoire de S. M. Chéri- 
fienne. 

J'ai fait part do ce qui précède à S. M. Chérifienne qui m'a ordonné ( Dieu la fortifie ! ) de 
vous écrire pour vous exprimer sa gratitude envers le Gouvernement ami et pour vous 
remercier personnellement de votre amicale intervention et de votre appui en vue du main- 
tien des droits de voisinage. 

Elle m'a ordonné égîdement de vous demander encore de faille vos efforts pour obtenir 
que M. le Gouverneur général de l'Algérie et les autorités des j^oints voisins de la frontière /k^ 
du Maroc reçoivent pour instructions précises de soutenir le délégué Si Ahmed Errekina en ^^ 
faisant venir pour lui, moyennant payement, tout ce dont il demandera la venue, comme 
armes, cartouches et même canons et munitions. De même s'il avait besoin^ de quatre ou 
six artilleurs expérimentés, on voudrait bien les lui fournir pour qu'ils lui prêtent leur con- 
cours pendant la durée de son séjour dans cette région, après quoi, au moment de son 
départ, ils retourneraient à leur lieu de résidence. Mais, à cet égard, il serait désirable qye ^ 
ces artilleurs fussent des musulmans d'Algérie instruits dans l'art de l'artillerie et dont le 
costume ressemblât au genre de costume des soldats marocains. Toutefois , s'il est indispen- 
sable que certains d'entre eux soient des Français, je désirerais qu'ils portassent un costume 
de même genre et qu'ils parlassent l'arabe; tout cela pour des raisons que vous connaissez. 

Je n'ai pas besoin d'attirer votre attention sur l'urgence qu'il y a à accéder immédiatement 
aux demandes que fait Si Ahmed Errekina avant que le moment propicei soit passé, et sur 
l'importance qu'il y aura à veiller à ce qu'on ne fasse venir que des armes de bonne qualité 
qui puissent servir de suite et plus tard , à surveiller leur achat , à en fixer le jM'ix , afin que 
toutes les opérations de ce genre soient sérieuses et efficaces. 

Nous vous remercions d'avance , pleins de gratitude pour les résultats de vos bons procédés 
et la bienveillance de votre Gouvernement respecté. 

AbDELKERIM BEN SuMAN. 



V. 
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r 105. 

M. Delcassé, Ministre des Aflfaires étrangères, 

à M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie. 

Paris, le 9 juillet igoS. 

Je crois utile d'appeler voire attention sur les considérations de politique générale 
pour lesquelles il me semble actuellement désirable de prolonger la mission de 
Guehl)as en Algérie et de faciliter les efforts tentés en ce moment par le makhzen 
pour affermir son autorité dans la région voisine de notre frontière. 

fl n'est pas sans intérêt de rappeler l'inutilité de nos tentatives, depuis un demi- 
siècle, pour faire pénétrer notre influence au Maroc par les frontières de l'Algérie, 
en dépit des avantages qui eussent dû cependant résulter pour nous de notre voi- 
sinage. D'importantes tribus marocaines constituaient entre l'Algérie et le Maroc 
comme un rideau impénétrable. Pour éviter d'aigrir des querelles locales et de 
faire naître à notre frontière une agitation qui pouvait porter ombrage à certaines 
Puissances, après avoir interdit à nos administrés de se faire eux-mêmes justice en cas 
d'agression, nous n'ex^ercions plus nous-mêmes que fort. rarement le droit de suite 
résultant du traité de i845, et nous nous contentions d'exiger, en quelque sorte 
périodiquement, du Gouvernement chérifien des indemnités en faveur de nos tribus 
razziées, sans que la plupart du temps les vrais coupables en supportassent eux-mêmes 
la charge. A la faveur de ce régime, il s'était constitué en fait entre l'Algérie et le 
Maroc proprement dit une espèce de zone indépendante cpii nous isolait absolument 
do nos voisins. 

En concluant avec le Sultan les accords de 1901-1 902, le Gouvernement de la 
République a eu surtout en vue de modifier cette situation qui ne pouvait se prolonger 
sans de graves inconvénients pour nous. Si nous mettons avec suite en pratique la 
politique qui doit en découler, il y a lieu d'espérer que, d'ici peu, nous pourrons 
d'accord avec le Makhzen, établir, à travers les tribus pacifiées, de nombreux points de 
contact avec l'Empire voisin et par là améliorer rapidement nos rapports avec le* 
Sultan. 

La présence de Guebbas en Algérie et le concours que nous accordons actuelh*- 
ment au Sultan pour rétablir son autorité le long de nos. confins doivent contribuer à 
atteindre ce résultat. 

Delgassé. 
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r 106. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 9 juillet igoS. 

Notre Ministre à Tanger m'annonce qu'environ treize cents soldats marocains 
viennent d'être embarqués dans ce port à destination de Nemours. J'ai envoyé des 
instructions pour que ces troupes soient bien accueillies, et que toutes facilités soient 
données en vue de leur passage sur notre territoire et du transport des armes et mu- 
nitions qui les ont précédées à Nemours. J'envoie dans cette ville mon chef de Cabinet 
pour veillera ce que, conformément à vos vues, le concours des autorités locales soit 
assuré à ces troupes et à la mission marocaine. Je ne négligerai rien pour faciliter les 
opérations projetées qui, si elles sont bien conduites, pourront évidemment avoir 
d'iieureux résultats au point de vue de nos relations avec le Gouvernement marocain. 

JONNART. 



N^ 107. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Jonnart, Gouverneur général de l'Algérie. 

Paris, le i5 juillet 1903. 

Le capitaine Larras, qui a fait partie de notre mission militaire au Maroc, part 
ce soir pourOran, d'où il se mettra sans retard en relations avec Rekina et avec 
(juebbas afin de se concerter avec eux au sujet des préparatifs de l'expédition pro- 
jetée sur Oudjda par les troupes marocaines en ce moment en Algérie. Je vous serai 
obligé de vouloir bien seconder la mission de cet officier et de donner des ordres 
dans ce sens aux autorités civiles 6t militaires d'Oran. 

Delcassé. 



i3. 
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r 108. 

M. Jules Cambon, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. Delcassk, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 1 5 juillet 1903. 

Les banques espagnoles qui s'étaient associées en vue d'iui emprunt marocain 
s/ viennent de conclure cette affaire. Elles prêtent dix millions de pesetas au Makhzen» 

J. Cambo>. 



r 109. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i5 juillet igoS. 

D'après un télégramme que je reçois du directeur de mon Cabinet, le séjour à 
Nemours et le transport des troupes marocaines à la frontière , n'ont donné lieu à 
aucun incident. Elles passeront ce soir, ou demain matin, sur le territoire marocain 
où elles ont envoyé ce matin un détachement qui a occupé la qaçbah de Saidia , 
Les Ouled-Mansour, tribu marocaine de la frontière, se joindront, au nombre de 
mille environ, aux forces du Makhzen. 

JONNAUT. 



^' 110. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le ai juillet kjoS. 

Le capitaine Larras m'a communiqué hier le télégramme suivant adressé par lui 
au Gouvernement général de l'Algérie : « Tnrki arrivé aujourd'hui avec deux cent 
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quatre-vingts soldats d'artillerie , trois mitrailleuses , mais sans canons. Guebbas vou- 
drait deux canons pour pouvoir se mettre en route ; il y a iu*gence. Conformément aux 
lettres échangées entre le Makhzen et Légation à Tanger, pourrait-on céder, contre 
remboursement, à Guebbas deux canons de quatre-vingts de montagne, avec deux- 
cents coups environ, et tout le matériel correspondant, caisses, bâts, harnachements, 
mulets pour servir les pièces, dont je prendrai le commandement. Guebbas demande 
indigènes adgériens pou r encadre r artillerie marocaine. Deux bons gradés, 'cinq ou 
six honunes de choix, pris parmi les musulmans instruits des batteries d'Algérie, 
suffiraient. » 

J'appuie celte demande auprès de Voire Excellence. 

Saint-René Taillandier. 



r 111. 

M. Delcass^, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, ie 4 août igoS. 

Le Ministre de la Guerre me fait savoir qu il a , dès le 2 7 juillet , autorisé par télé- 
graphe les autorités militaires de l'Algérie à mettre à la disposition de Guebbas, 
contre remboursement, le matériel d'artillerie, avec le personnel nécessaire, indiqué 

dans votre télégramme du 2/4 juillet. 

Delcassé. 



r 112. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 11 août 1903. 

Le capitaine Larras me télégraphie queRekina, avec les troupes du Makhzen, a 

. occupé Oudjda ce matin. Guebbas, le capitaine Larras et la section frontière .sont à 

Marnia où se concentrent les approvisionnements des Marocains et où doivent arriv (*r 

demain les deux canons fournis par nous. 

Saint-René Taillandier. 
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M. JoNff ART, Gouverneur général de l'Algérie , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 




Alger, le iJÊBft 1903. 



J'ai l'honneur de vous adresser lexposé de la situation politique ^pr indigènes de 
l'Algérie pendant le mois de juillet 1 908 : 



Extrait. 

Les nomades qui ont échappé par la fuite à nos colonnes continuent la 

série de leurs méfaits. Les vols des moutons et de chameaux sont fréquents. 

Quelques-uns de ces attentats, dirigés contre des convois ou des courriers , sont 
particulièrement graves. 

Le 10 juillet, un convoi libre composé de 2 5 chameaux a été enlevé à i5 kilo- 
mètres à Test de Ben Zireg où il se rendait, par un djich de 3o à 4o fantassins. Un 
chamelier indigène a été blessé, ainsi qu'un Espagnol au service de l'entrepreneur. 

Le 22 juillet, le courrier allant de Béni Ounif à Ben Zireg a été attaqué près de 
Bon Yala. Deux spahis de l'escorte ont été blessés. 

Le 21 et le 22 juillet, plusieurs troupeaux de chameaux appartenant aux Doui 
Menia ralliés ont été volés soit dans la Zousfana, soit dans TErg au sud de Taghit. 

Les 25, 26 et 27 juillet, des patrouilles de Mokhaznis de Benî Ounif et de Taghit 
ont eu plusieurs rencontres avec divers groupes de malfaiteurs qui ont laissé 1 4 des 
leurs sur le terrain. De notre côté , nous avon^ eu deux tués et trois blessés. 

Au Tafilelt, les Beraber ont repris. les hostilités contre nous. Ils ont formé une 

harka importante qui a réussi à enlever, le* 16 juillet, lès chameaux de la compagnie 

du Touat au pâturage près de Hassi Djahber dans l'oued Saoura, à mi-chemin entre 

Adrar et Ksabi. La section de garde de cette compagnie s'est vaillamment défendue. 

Les Beraber, qui étaient au nombre de 3 00 environ, n'ont pu débusquer nos hommes 

([u'en incendiant les tamarix derrière lesquels ils s'étaient ralliés. Seize cadavres 

ennemis sont restés sur le terrain. Les traces de sang permettent de supposer que les 

agresseurs ont eu en outre beaucoup de blessés. Nos pertes sont de 19 tués, 9 blessés, 

1 prisonnier. L'ennemi a enlevé 89 chameaux, 5t meharaet 22 carabines. 

^- Le chef de l'annexe de Béni Abbes, avec 45 Mokhaznis, appuyés par 4i meharistes 

<le la compagnie du Gourara, a surpris cette harka au retour, le 2 5 juillet, à Noukhilet 

( 4o kilomètres sud-est de Tabelbalet) et lui a livré un combat qui a duré deux heures. 

La harka parait avoir de nombreux tués et blessés. Elle a eu 4o chameaux tués et 

36 enlevés, dont un certain nombre provenaient de la compagnie du Touat. De notre 

coté 9 hommes ont été tués et 1 6 blessés. 

JONNART. 
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r 114. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 19 août igoS. 

Annexe de Tagliit télégraphie qu'une harka très considérable a attaqué les Benî 
Gouinl dans la matinée et la journée du 1 7. Après avoir feint de se diriger sur Zaouïa / 

Foukania, elle s'est jetée par la Hammada sur JCsar Bakbti abandonné et elle l'a brûlé, 
puis sur Ksar Berrebi ; mais celui-ci , solidement organisé et défendu par la majeure 
partie des Douï-Ménia soumis et des Qçouriens, a jepouss é dans la matinée deux 
assauts et infligé beaucoup de pertes à l'ennemi. Combats très vifs entre Berrebi et 
Taghit et sous les murailles de Taghit. L'attaque furieuse de la harka a été repoussée , 
\ raisemblablement avec grandes peiles pour elle. Chez nous, un tirailleur tué, un 
adjudant très grièvement blessé, un tirailleur et deuv mokhaznis blessés. 

JONXVRT. 



M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre dos Affaires étrangères. 

Alger, le 21 août igoS. 

Annexe de Taghit télégraphie que, le 18, à 11 hcmes du matin, un nouveau 
combat a été livré entre Taghit et Berrebi par un détachement du bataillon d'Afri(|uc, 
le makhzen et les gens de Taghit contre une porlion considérable de la harka qui a 
été repoussée après trois heures de combat. Nos pertes se bornent à un Doui Ménia 
et un Qcourien tués, deux mokhaznis et un cavalier courrier blessés. Les pertes de 
fennemi doivent être considérables. Le 19 au petit jour, combat très violent sur le 
plateau entre harka marchant sur Taghit et cent tirailleurs, une section de la légion 
et le makhzen, au bout duquel une attaque de toute la harka sur Taghit a eu lieu. 
Violent combat de 4 heures et demie à 8 heures et demie du matin, pendant lequel 
le poste de Taghit a été attaqué de tous côtés. La harka a été refoulée avec pertes qui 
doivent être considérables; à 9 heures et demie, Taghit était compiètemeut. dégagé 
et la harka battait en retraite sur son camp entre Berrebi et Bakhti. Nos pertes : 
(juatre tirailleurs blessés dont deux grièvement, un légionnaire légèrement blessé. 
L'elfectif de la garnison n'a pas permis de poursuivre l'ennemi qui devait être éprouvé 
el démoralisé; on ignore ses intentions ultérieures. 

JONNART^ 



u- 
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T 116. 

M. Saint-René Taillandier Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 26 août 1903. 

Le Commissaire marocain vient de décider rinstallation immédiate de la section 
frontière à Oudjda. Le service que Votre Excellence m'a permis de lui rendre, par 
l'envoi du capitaine Larras, n'est certainement pas étranger à ce résultat. 

Un second officier est arrivé avant-hier à Oudjda. 

Saint-René Taillandier 



N° 117. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 28 août igoS. 

La cavalerie de la mahalla de Taza, forte d'environ deux mille hommes, ayant 
essayé , le 2 2 , de se porter à la rencontre du Sultan , a été attaquée par les monta- 
gnards à rOued el Hadar et a subi un sérieux échec. Depuis plus de vingt jours, le 
Sultan, arrêté par la résistance des Tsoul, n'a fait aucun progrès dans sa marche vers 
Taza. 

Saint-René Taillandier. 



V 118. 

M. Jonnart, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 7 septembre igoS. 

* • _ . - * 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-dessous une copie d'un télégramme que je reçois 
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à Imstant, me donnant des renseignements sur une nouvelle attaque que nous avons 
subie y le 3 septembre , dans l'extrême Sud- Oranais : 

« D'après nouvelles provenant de Taghit, le 2* peloton de la compagnie montée \' 
« du 2® étranger a été attaqué près de Moungar. Nous avons eu ^7 tués, 47 blessés; | 
« capitaine Vauchez tué, lieutenant Selcliauhansen blessé. / 

JONNART. 



r 119. 

Le Général André, Ministre de la Guerre, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, e i4 septembre igoS. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai reçu de la Société Schneider et O®, ^ 
du Creusot, une conununication d'après laquelle Si Mohammed el Guebbas, délégué 
chérifien, désirait obtenir d'urgence et dans les mêmes conditions que la livraison 
précédente, là cession d'une pièce de 80 de montagne et ses accessoires et mu- 
nitions , pour remplacer le matériel pris aux troupes du Gouvernement marocain par 
les partisans du Prétendant. 

En raison de l'ui^ence qu'il y avait à satisfaire à cette demande et me basant sur 
l'adhésion que vous aviez donnée à la requête du même genre que Si Guebbas 
avait présentée antérieurement, j'ai donné tous ordres nécessaires pour que la livrai- ^ 
son du matériel susvisé soit faite immédiatement par la Direction de l'artillerie , à 
Oran, contre remboursement. 

André. 



IN^ 120. 

M. Descos, Chargé d'affaires de France à Tanger, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 19 septembre igoS. 

Le capitaine Martin , chef de la section frontière de notre mission militaire , télé- 
graphie d'Oudjda, à la date d'hier, que les contingents rebelles se dirigent vers la 
ville. Rekina a prié le capitaine Martin de provoquer la réunion de deux bataillons 

Documents diplomatiques. — Maroc. i.^ 
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et de 5oo cavaliers à la frontière, prêts à intervenir à Oudjda, sur une demande 
^ officielle qu'il formulerait le cas échéant. Cette demande a été transmise au com- 
mandant supérieur de Marnia. 

Descos. 



I\" 121. 

M, JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le ig septembre igoS. 

^ Je reçois de Marnia le télégramme suivant du général Delanneau, commandant 
la subdivision de Tlemcen : 

« Capitaine Martin transmet requête de Rekina de tenir sur frontière deux batail- 
• Ions d'infanterie et 5oo cavaliers prêts à entrer à Oudjda dès qu'il en fera la demande 

\ officielle. Si cette demande parvient, dois-je occuper Oudjda ? * 

\ 

i Je réponds comme suit : • 

\ « Le Ministre des Affaires étrangères a seul qualité pour recevoir et examiner une 

I demande officielle qui lui serait adressée par le Gouvernement marocain en vue 

[d'occuper Oudjda. » 

I JONNART. 

1 

\ 



N" 122. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Descos, Chargé d'affaires de la République française à Tanger. 

Paris, le 21 septembre igoS. 

Je réponds à votre télégramme du 1 9 , relatif à la demande d'intervention adressée 
par Rekina aux autorités algériennes. 

'Fidèles à notre ligne de conduite, nous ne pourrions examiner utilement une 
pareille demande que si elle nous était adressée formellement par le Ministre des 
Affaires étrangères du Sultan. 

Delgassé. 



r 
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r 123. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie.. 

Paris, le 21 septembre igoS. 

^ Je ne peux qu'approuver votre réponse au général Delanneau. \^ 

Fidèles à notre ligne de conduite , nous ne pourrions examiner utilement une 
pareille demande que si elle nous était adressée formellement par le Miilistre des 
Affaires étrangères du Sultan. 

Delcassé. 



M. JoNNART, Gouverneur général de TAIgérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 24 septembre 190 3. 

Si Mohammed el Guebbas s'était empressé, dès mon arrivée, de venir me remer- 
cier, au nom de son Gouvernement , du concours que ladministration Algérienne lui 
avait prêté sur la frontière marocaine. 

J'ai rendu hier sa visite à l'envoyé du Makhzen , qui a renouvelé ses protestations 
de reconnaissance et d'amitié pour notre pays , en insistant particidièrement sur l'obli- 
gation qu'il nous avait pour avoir écarté de la frontière les rebelles qui s'étaient réfu- 
giés sur notre territoire. Cette mesiu^e de police avait été prise en effet par le com- 
mandant supérieur de Mamia, à la suite d'une entente avec Si Guebbas. Les 
partisans du prétendant qui ont passé en Algérie ont été invités à se rendre dans des 
tribus éloignées de la frontière et se sont soumis sans difficulté à ces prescriptions. 

J'ai donné à entendre à Si Guebbas, sans me départir du ton de cordialité qui a 
marqué cet entretien, que la situation actuelle du Sud-Oranais ne nous laissait pas 
toute la liberté d'esprit nécessaire pour entretenir des relations étroites et suivies 
avec les autorités marocaines de la frontière, les agressions continuelles qui nous 
viennent du côté de l'ouest et que les agents du makhzen sont impuissants à prévenir, 
n'étant pas pour nous encoiu^ger à coopérer avec eux dans cette région. Je lui ai 
signalé notamment que nous avions de fortes raisons de croire que les fusils à tîr 
rapide , avec lesquels les nomades ont attaqué dernièrement nos colonnes et nos 

i4. 
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postes , provenaient de l'armement de la ci-devant garnison de Figuig , dont les sol- 
dats se sont dispersés en vendant leur équipement. 

J'ajoute à ce propos qu'on attire de divers côtés nion attention sur la contrebande 
d'armes qui se fait en grandes quantités par les côtes du Maroc , et que le Gou- 
vernement du Sultan aurait, autant que nous, intérêt à supprimer. 

J'ai l'honneur de soumettre cette question à votre examen , estimant qu'il serait 
très important à tous égards, d'arriver à une entente à ce sujet avec le makhzen en 
lui offrant, si vous le jugez possible, le concours de notre marine à cet effet. 

n serait bon en effet que notre entente avec le Maroc se traduisit par quelques 
mesures profitables aux deux parties. Nos relations avec Si Guebbas sont excellentes , 
et l'agent du Makhzen en. Algérie m'a exprimé l'intention d'en témoigner de nouveau 
auprès de son gouvernement; mais, puisqu'il se réfère volontiers aux accords franco- 
marocains, il est permis de remarquer que jusqu'ici nous avons été les seuls à les 
appliquer. ^ 

JONNART. 



r 125. 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Dëlgassë , Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le i*' octobre igoS. 

Je viens de recevoir seulement les rapports relatifs aux derniers incidents du Sud- 
Oranais et je puis maintenant assigner aux agressions de Taghit et d'El Moungar leur véri- 
table caractère. U est parfaitement établi que la petite armée qui a assiégé Taghit, du 1 7 
au 20 août, comprenait, sur 4, 000 combattants, 3,ooo Beraber et autres habitants du 
Tafilgjt. Or, on sait que cette oasis est ie pays d'origine de la famille chérifienne; 
elle a actuellement pour gouverneur Mûulay.Rechid» oncle jlu.âiillap , et le chef même 
de l'expédition, Mostefa el Hanafi, appartient également à la famille impériale. Les 
tribus du Tafilelt, à la différence des tribus des Doui Menia, des Oulad Djerir, des 
Béni Guill, qui nous avoisinent, sont restées attachées par des liens assez étroits à la 
dynastie , sans pourtant payer tribut. Il y a un mois , dans le temps même où elles 
tentaient d'enlever nos postes, elles mettaient i,5oo à 1,800 fantassins à la disposi- 
^tion du makhzen. Il est donc tout à fait invraisemblable que le Gouvernement maro- 
cain ait ignoré ce qui se tramait contre nous , d'autant plus que nous-mêmes en étions 
avisés plusieurs semaines avant l'affaire de Taghit. Si Guebbas, qui naguère s'était 
fort ému de l'incident de Zenaga et avait réclamé de nous le châtiment des cou- 
pables, n'a fait aucune mention des derniers événements de la frontière. Quant aux 
motifs de cette agression, on ne saurait plus les chercher dans la disette. La dernière 
récolte, qui a presque totalement manqué dans notre voisinage immédiat, a été 
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bonne dans le Tafiielt, et la harka de Mostefa el Hanafi était très bien approvi- 
sionnée. C'est donc uniquement la haine de l'étranger et du chrétien qui a guidé 
nos adversaires; leur déroute devant Taghit, effacée d'ailleurs en partie par la sur- 
prise d'El-Moungar, n'a certainement pas diminué leur fanatisme , et l'on m'annonce 
que de nouvelles harkas des mêmes tribus se préparent dans la région du Guir. 

n ne m'appartient pas d'examiner si le fait qu'une véritable guerre sainte est orga- 
nisée contre nous, au su du Sultan, doit influer sur notre attitude à son égard, mais 
j'avais le devoir de vous signaler qu'à mon sens la responsabilité du Gouvernement - 
marocain est directement engagée dans les récents incidents. 

JONNART. 



r 126. 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, • 

à M. Dëlcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 7 octobre igoS. 

La part prépondérante prise par les tribus du Tafilelt à l'attaque de Taghit 
^ résulte de tous les rapports de nos postes du Sud-O ranais. Dès le mois de juillet, on 
annonçait de Béni Abbès la formation d'une très forte harka, composée en grande 
partie de gens du Tafdelt sous les ordres de Moulay Amar ben Mostefa el Hanafi 
du Tissimi (Tafilelt). Après les trois jours de combats sous Taghit, une partie de la 
harka s'enfuit vers le Tafilelt; des prisonniers qu'on fit dans cette affaire confir- 
mèrent que leur chef principal était Moulay Mostefa et après lui Ali Ouiidir, chef 
des Alt Atta. Les Ait Khebbache, Ait Aïssa, Ait Saïd, autres tribus de celte oasis, 
avaient pris part à l'expédition. Une caravane , arrivée le 1 6 septembre à £1 Aricha, 
a fait savoir également que les gens du Tafilelt (Beraber, Ait Atta, Sebbah) avaient 
envoyé trois mille fantassins dev^t Taghit. La fidélité des gens du Tafilelt à l'égard 
du_ Sultan, n'a jamais été contestée; le Gouverneur de cette oasis est depuis long- 
temps Moulay Rechid, grand-oncle d'Abd el Aziz. Quant au chef de la harka, Moulay 
Amar, étant des Cheurfa de Mdaghra, il fait partie de la famille chérifienne. 

Un des rapports précités signalait l'enthousiasme soulevé dans le Tafilelt par une 
prétendue victoire du Sultan , et Moulay Rechid envoyait au Makhzen , vers la fin 
d'août, un corps de i5 à 1,800 fantassins. Cependant je dois ajouter que. naguère 
le même Gouverneur du Tafilelt nous a plus d'une fois avisés indirectement des 
mouvements des harkas qui se dirigeaient sur notre territoire. 

Le Makhzen pourra, s'il est saisi d'une réclamation, discuter sur tel ou tel point 
de détail , mais rien ne saurait prévaloir contre deux faits incontestables : 1 ® la harka 
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a été recratée principalement au Tafiielt, région qui est restée fidèle au Sultan; 
2^ le Makhzen ne nous a pas avisés du rassemblement de cette harka qui, depuis 
plus d'un mois, se préparait contre nous et qu'il ne pouvait ignorer, les nouvelles 
circulant au Maroc aussi rapidement qu'en Algérie et nousHoièmes étant avisés de ces 
mouvements. C'est en cela que consiste la responsabilité du Gouvernement marocain ; 
ainsi définie, elle me parait indubitable. 

JONNART. 



W 127. 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 7 octobre igoS. 

Je crois devoir vous signal* la nécessité d'obtenir du Maroc l'interdiction de 
l'importation et la répression de la contrebande des armes et munitions de guerre. 
Cette mesure, aussi utile au Makhzen qu'à nous-mêmes, compléterait l'ensemble des 
dispositions d'ordre militaire que j'ai» soumises à l'examen du Gouvernement en vue 
du rétablissement de la sécurité sur notre frontière. Depuis un an l'importation 
clandestine ou déclarée des armes au Maroc a augmeiité dans des proportions 
considérables. 

JoNNART. 



r 128. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 20 octobre igoS. 

J'ai l'honneur de vous adresser l'exposé de la situation politique des indigènes de 
l'Algérie pendant le mois de septembre. 



[Extrait) 

Le 26 septembre, une quarantaine d'Amour dissidents ont volé un troupeau 

de moutons près d'Hadjerat Mguil. Un détachement de spahis et de légionnaires. 
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envoyé à leur poursuite, eut un engagement avec eux dans le Béni Smir. Les Amour 
réussirent à s'échapper dans la montagne. Un brigadier de spahis a été mortellement 
blessé dans ce combat. 

JONNART. 



r 129- 

M. Descos, Chargé d'aflFaires de France à Tanger, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 29 octobre igo3. 

Une lettre du Sultan a été lue dans les mosquées de Fez annonçant qu à cause de 
la mauvaise saison , le Makhzen avait décidé de revenir en ville avec toute la mahalla 
campée à Outa-bou-habane ; la mahalla de Taza devait évacuer cette ville et prendre 
la direction d'Oudjda ; en cas de besoin , Fexp édition serait reprise au printemps conti'e 
les rebelles. 

On annonce que la colonne du Sultan s'est déjà mise en marche et, à Theure 
actuelle, elle est sans dout e rentrée à F ez. C'est donc l'échec complet de l'expédition 
chérifienne et l'abandûa da pays entre Fez et la MqulQuia. Désormais débarrassé de 
toutes les préoccupations du côté de l'Ouest, il va être loisible à Bou-Hamara, s'il le 
juge à propos , de reprendre son action du côté de l'Est. 

Descos 



N" 130. 

M. Descos, Chargé d'affaires de France à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 3i octobre 1903. 

Le Sultan est rentré à Fez , mercredi matin , sans incident. Pendant sa retraite , 
l'arrière-garde de la colonne a été constamment assaillie par les rebelles , et la rébel- 
lion parait s'être aussitôt réinstallée dans toute la vallée de l'Oued Inaouen. 

Descos. 
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r 131. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la- République française à Tanger, 
à M, Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 3o novembre igoS. 

Le lieutenant Mougin, commandant par intérim de la section frontière de nos 
instructeurs à Oudjda, vient d'aller passer quelques jours au camp de la colonne ché- 
rifienne de Taza. Je crois utile de communiquer ci-joints à Votre Excellence les rensei- 
gnements qu'il m'a adressés au sujet du sous-lieutenant Ben Sedira et des services 
que cet officier indigène a rendus pendant une longue et pénible campagne à Tarmée 
du Sultan. 

Saint-René Taillandier. 



Annexe. 



Dès mon arrivée à Aïoun Sidi Mellouk , je suis allé voir les chefs de la colonne. Accom- 
pagné par le sous-lieutenant Ben Sedira , qui vient de faire avec la Mahaila de Taza une 
longue et dure campagne de 7 mois, je me suis rendu chez Si Ahmed el Djai, qui, en pré- 
sence de Si Rekina, n'a pas tari d'éloges au sujet du sous-lieutenant Ben Sedira et des exploits 
de son canon. C'est au cours de cette conversation que Si Rekina m'a prié de commander 
au représentant des établissements Gautsch 5oo obus pour canon de yS millimètres à tir 
rapide Schn^er-Ganet. 

Si el Madani el Glaoui nous a reçus admirablement ; il n'a cessé d'exprimer sa reconnais- 
sance pour le Gouvernement français qui aidait moralement et matériellement le Makhzen , 
qui prenait part aux malheurs et aux joies du Gouvernement marocain : « Nous ne saurons 
jamais trop de gré à votre Gouvernement, vous êtes nos alliés, nous marchons ensemble et 
l'aide de vous tous ici nous le prouve. Si Ben Sedira nous a sauvés à Taza; ce qu'il a fait 
en pçtit pour la M ahalla , votre Gouvernement le fera en grand pour le Sultan. » 

Si Ahmed el Harrab et Si el Hamidou Cherradi , qu'on nous dit très hostiles aux Européens , 
reconnaissent cependant qu'on les a beaucoup aidés, et que la présence d'un officier français 
« à Taza les a sauvés. 

Tous les Qaïds rahas ou mias que nous avons rencontrés font l'éloge du sous-lieu- 
tenant Ben Sedira, dont l'influence sur la Mahalla tout entière est indéniable. Son canon 
portait l'effroi partout, et les Riata, après avoir mis la tête de cet officier à prix 
(800 douros), ont proposé de se rallier à la cause du Sultan, si ort le leur livrait. 

« C'est notre sauveur, et , plus jamais nous ne voulons nous séparer de lui , nous disaient 
les Qaïds. » 

Oudjda, le 3o novembre igoS. 

MouGiv, 
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N° 132. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie. 

PaHs, le 19 décembre igoS. 

A plusieurs reprises, vous avez bien voulu me communiquer les renseignements 
([ue vous aviez pu recueillir, au sujet des attaques récemment dirigées par les tribus 
marocaines contre nos postes et convois du Sud-Oranais, renseignements d'où il 
semblait ressortir que le Makhzen n'aurait pas été étranger à l'organisation des harkas 
qui venaient périodiquement assaillir nos troupes dans la région saharienne. 

Ces informations, et les appréciations personnelles que vous y aviez jointes, ne 
pouvaient manquer de retenir ma plus sérieuse attention. 

Assurément, l'anarchie où se débat depuis quelques mois l'empire chérifien ne 
nous permettait pas de faire retomber sur le Sultan toute la responsabilité des actes 
dont nous avions eu à souffrir, ces actes ayant été commis par des indigènes qui , 
pour la plupart, échappent en fait à l'autorité impériale. Mais nous étions pleine- 
ment fondés à lui reprocher sa négligence à nous avertir des mouvements qui se 
sont préparés sur son territoire et dont il est difficile d'admettre qu'il n'ait pas eu 
connaissance. 

Aussi n'avais-je pas hésité à prescrire à notre Chargé d'affaires à Tanger de noti- 
fier au Makhzen nos légitimes griefs et de lui déclarer que nous le tiendrions .dés- 
ormais pour responsable de l'ignorance où il nous laisserait des tentatives d'agres- 
sions qui seraient de nouveau tramées contre nous. En même temps. M, Descos 
devait porter à la connaissance du Gouvernement chérifien les mesures d'ordre mi- 
litaire que le Conseil des Ministres avait résolu de prendre, sur le versant occidental 
du Djebel-Bechar, en vue de protéger nos lignes de la Zousfana. 

Notre représentant vient de me faire connaître le résultat des démarches dont je 
l'avais chargé. Le makhzen a, comme je l'espérais, compris l'importance de l'aver- 
tissement qui lui était donné, et les déclarations faites à notre Vice-Consul à Fez 
par Abdelkerim ben Sliman sont de nature à nous satisfaire. Ainsi que vous le 
verrez par la lectm'e du rapport, ci-joint en copie, de M. Gaillard, le Makhzen s'en- 
gage , non seulement à faire tous ses efforts pour amener à des sentiments pacifiques 
les tribus voisines de notre territoire, mais aussi à nous prévenir toutes les fois qu'il 
serait instruit de dispositions hostiles, prises malgré lui par ces tribus. En outre, il 
reconnaît la légitimité des mesures de préservation ou de répression auxquelles nous 
sommes obligés de recourir, et il ne s'oppose pas à_ l'occuj^ation , décidée par nous , 
d'un point situé sur le versant occidental du Béchar, pourvu que nous évitions de pé- 
nétrer dans certains qçour et de prendre des dispositions contraires aux accords de 
1901-1902. 

Delcassë. 

Documents diplomatiques. — Maroc. i5 
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Annexe. 



M. Gaillard, Vice-Consul de France à Fez, 

à M. Descos, Chargé d'affaires de France au Maroc. 



Fez, le 3/4 novembre igoS. 



J'ai llioniieur de vous faire savoir que jm effectué aujourd'hui , auprès de Si Abdelkerini 
Ben Sliman , la démarche que vous m'aviez prescrite au sujet des derniers événements qui se 
sont produits dans le Sud-Oranais. 

Je n'ai pas manqué d'insister sur la gravité de ces incidents , et je lui ai fait observer que , 
bien que les tribus qui s'en soient rendues coupables échappent en fait à Tautorité de Motday 
Abd-el-Ariz, ia négligence. du Makhzen à nous arertir de leurs mouvements engageait, dans 
une certaine mesure, sa responsabîfité. 

Si Abdelkerim, mmterrompant alors, me dit qail avait connaisfsance des érénenients 
dont je parlais, notamment de TaHaire d'Ei Moungar et qa*ii savait aussi par les jomnaax les^ 
comnœaUîres malveillants pour k Makhien auxquels ils avaient donné lieu, mais qu'il es- 
pérait que ces commentaires n'auraient pu résister à l'examen de& personnes au courant des 
aifaii^es du Maroc et du Sahara. Le Gouvernement marocain , surtout dans les circonstances 
actuelles, a'tr(^ à redouter toute complication à la frontière pour les créer lui-même. Non 
seulement son autorité effective ne s'e»xerce pas sur les tribus au sud de Figuig, mais ces tribus 
n'ont aucune communication avec la région de Fez, et certain? personnages du Tafilelt, qui 
ont pris part avec les Beraber à Taffaire d'EI Moungar, constituent, le fait est notoire, mi 
élénlent de désordre au Tafilelt même , où ils se posent en adversaires de Moiday Abd-el- 
Aziz. 

« Le Sukan , me dit-il , s'est fort ému de cette situation , et nous allions en écrire à votre Chargé 
d'affaires lorsque vous êtes arrivé à Fez. Je suis chargé par Sa Majesté de vous dire offi- 
eif^lement, afin que vous puissiez en rendre compte, que les incidents dont nous venons de 
parier l'ont d'autant phis Yivement affectée qu'Elle n'ignore pas combien le bienveillant 
concours de votre Gouvernement hii a été utde dans la région d'Oudjda et qu'ËUe en est re- 
connaissante. S'il était en son pouvoir de cliâtier ies tribus qui se sont rendues coupables 
d'agression. Elle le ferait, mais vous savex que cela n'est pas possible. En tout cas. Elle vous 
promet de iaii^ toujours tous ses efforts poui* arrivera l'établissement de l'ordre dans les 
régions qui nous occupent. » 

Si Abdelkerini m'assura ensuite que le Makluen , qui était en campagne au moment de 
f affaire d'EI Moungar, n'en a eu connaissance d'une façon exacte que pai' les journaux , ce 
qui n'a rien de surprenant, a-t-il ajouté, étant donné le peu de communications, surtout à 
riieure actuelle, a>'^c le Sud-Est marocain. Les djîchs et lesrezzous, comme les convois et 
les caravanes , sont l'existence habituelle des tribus nomades de ces régions , et les bruits con- 
cernant leur exécution ou leur prépai*atîon ne pan4ennent souvent à Fez que dénaturés par 
des récits le plus souvent inexacts. 

Comme j'insistais sur la nécessité qu'il y aurait à ce que nous soyons tenus au courant des 

préparatifs des tribus, lorsque celles-ci se refusent à suivre des directions pacifiques, il mt* 

/ déclara que le Makhzen n(» manquerait pas de nous en tenir informés, mais il ne l'est lui- 
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iiiéme, d\iae façon krégvdièfe, cpiepcM* AAoukiy Rechid, le représentant du Suiln au T»- 
filelt. Coroaie les courriers mettent au moins gibi^ jours pour alier du Tafii^ à Fez «i presque 
autant, dans cette saison, pour aller de Fez à Tan^gier, les information» peuvent Ae pas tou-^ 
jours arriver en temps utile. Il me proposa alors spontanément dé faire envoyer à Moulay 
Rechid des ordres cbérifiens lui enjoignant d'écrire à TAmel de Figuig pour le tenir au 
courant de tous les préparatifs hostiles qui seraient dirigés contre nos postes. L'Amel , de 
son côté , recevrait Tordre d en aviser le chef àa poste de Béni-Ounif . J'approuvai naturel- 
lement cette idée qui rentre dans lesprit de larticle i" des accords franco-marocains de ■— - 
1901-1902. 

Je fis également part à Si Abdelkérim de la décision prise de prolonger le chemin de fer 
jusqu'à Ben Zireg et d'occuper un point sur le versant occidental du Béchar; je n'ai pas^ 
maïupé, pour motiver cette aaesure, de iairc valoir les agreasioDS de ph» en* pio» nom- 
breuses qui sont dirigées contre nos contingents et l'impuissance du Gouvernem^ent maro- 
cain à les réprimer. 

Le Ministre chérilien des Affaires étrangères s'est borné à me dire qu'il prenait bonne note 
de notre avertissement, qu'il ne voyait pas d'inconvénient à ce que l'on châtiât les Beraber, 
qu'il tenait seulement à ce que, conformément h notre déclaration, nous n'entrions pas dans 
les Qçour et que , d'une façon générale , nous nous arrangion» pour ne rien faire qui fàt en i- 
contradiction avec les accords de 1901-1902, que le Makhzen est de son côté résolu à 
appliquer loyalement. 

Le Vizir m'a assuré encore, en terminant, que le Makhzen tiendrait le plus grand compte 
de nos conseils et que luî-niéme était le premier intéressé à la tranquillité au Sahai^a et dans 
kl -région frontière. Il m'a également exprimé l'espoir que Si Mohammed El Guebbas serrait- 
consulté sur toutes les mesures qui ont pour but i'appKcation des accords, objet de sa mis- 
sion. 

« 

Gaillard. 



r 133. 

M. Delcassé, Ministre des Âifalres étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 



Tanger. 



Paris, le 20 décembre 1908. 



Le Gouverneur général de l'Algérie m'informe qu'il a reçu de ses émissaires au 
Tafilelt l'avis quune bande importante s'organise àHadjraBeida (Ouest du Talilalet) 
à l'instigation des Oulad Djerir et des Beraber. Elle se mettra sans doute en marche, 
après le Ramadan, vers le nouveau poste que nous avons établi près de Béchar. Nos 
postes sont prévenus et prêts à la recevoir. 

Vous voudrez bien porter ces indications à la connaissance du makhzen , qui ju- 
gera sans doute nécessaire , pour se dégager de toute responsabilité , de marquer net- 
tement sa désapprobation et d'user de tous les moyens en son pouvoir pour empé- 

i5. 
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cher cette nouvelle agression. Une pareille manifestation serait dautant plus 
opportune que le bruit s'est répandu parmi les tribus où se forme la harka, que 
le sultan du Maroc verrait dun bon œil la préparation de ces nouvelles hostilités. 

Delcasse. 



r 134. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre delà République française à Taager, 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 22 décembre igo3. 

Je réponds à voire télégramme du 20, relatif à la harka signalée par le Gouver- 
neur général de l'Algérie. 

J'adresse à notre Vice-Consul à Fez des instructions en conséquence. 

Saint-René Taillandier. 
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1904. 



r 135. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre delà République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le i*' janvier i,^a4< 

La crise financière dont souffre le Maroc prend chaque jour un caractère plus/ 
•aigu. Elle préoccupe vivement le commerce, et le Makhzen lui-même parait s'en émou-j 
voir; il recherche les moyens de suppléer aujc emprunts, deveaus chaque jour/ 
plus difficiles à contracter et plus onéreux, mais les expédients auxquels il recourt! 
apparaissent de plus en plus comme inefficaces et même dangereux. La dépréciation 
croissante de la nouvelle monnaie d'argent risque de priver le Sultan du bénéfice 
qu il espérait tirer de son émission , et le trouble qui en résulte dans les transactions 
suscite un mécontentement général de nature à constituer bientôt un élément d'agi- 
tation, même parmi les populations demeurées paisibles jusqu'à ce jour. Enfin, un 
premier essai d'application aux tribus normalement les plus soumises du nouveau sys- 
tème fiscal décrété par le Sultan, le Tertib, a dû être aussitôt abandonné devant la 
résistance menaçante de ces tribus. 

Saint-René Taillandier. 



N° 136. 

M. Jonnart, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 21 janvier 1904. 

J ai l'honneur de vous adresser l'exposé de la situation politique des indigènes de 
l'Algérie pendant le mois de décembre 1 908 : 

( Extrait. ) 

« Le 1 7 , à 10 heures du soir, des rôdeurs ont tiré deux coups de feu sur le poste 
de Ben Zireg eit ont atteint mortdlement un spahi qui était en faction. » 

JONXAUT. 
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X 137. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française 'à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 2 4 janvier igoA. 

Le Makhzen ne paraît pas en voie de sortir des embarras financiers signalés à 
Votre Exceflence par ma dépêcbc du i *^ de ce mais. H a réussi , 3 est vrai , à se procorer les 
sommes nécessaires pour solder les écbéandes du i^*" janvier, y compris celles des trois 
emprunts, mais cela au prix d'un expédient qui atteste son extrême dénuement et 
son désarroi. 11 a dii, en effet, contracter auprès d'une maison de Tanger un prêt 
gagé par ses dernières livraisons de monnaie d'argent , acceptées pour la v^eur du 
métal argent qu'eUes contiennent, 

La dépréciation de cette monnaie, qui a vaiûé dans ces derniers ten^s entre 20 et 
âo p. 100 par rapport à la monnaie espagnole, avec laquelle elle se négociail naguère 
au pair, a porté , comme il était faicile de le prévoir, le plus grand trouble dans la vie 
économique du pays. Les ouvriers, généralement payés en monnaie marocaine, ont 
vu leurs salaires réduits d'environ im tiers. Les ccmunerçants (pii avaient conseoti , 
selon les usages du pays, de longs crédits et qui avaient négligé de traiter en mon- 
naie e^gnole les affaires à terme, se trouvent avoir vendu leurs marchandises à un 
pris, très inférieur au prix d'acliat , calculé en or sur les marchés étrangers. Ceux qui 
ont été plus prévoyants n'en éprouvent pas moins un préjudice considérable : le chiffre 
de leurs ventes est en effet réduit par la nécessité 011 ils se trouvent d'augmenter les 
prix proportionnellement à la baisse de la monnaie qu'ils reçoivent en payement. De 
là des grèves, de violentes et unanimes réclamations du commerce étranger, bref un 
état général de msdaise et d'agitation. 

Pour remédier à cette situation , l'expédient de la frappe étant épuisé pour le mo- 
ment et l'impossibilité de recouvrer tout impôt intérieur étant désormais reconnue , 
le Makhzen n'a d'autre ressource que de recourir à de nouveaux emprunts, fut-ce au 
prix de concessions qui lui ont inspiré Jusqu'ici une répugnance msurmontable. Tontes 
autres mesurés que pourraîenl Mggérer aa Sditan des embarras pécuEiiàkes , qui 
deviennent chaque jour plus aigus, n'auraient pour résultat que de ruiner son auto^ 
rite là où eBe n'est pas encore ouvertement méconnue. Essai d'application du « Ter- 
tib »» cornue hi^, o«l tentative pour faire rendre gorge aux qaids opulents, comme 
aujourd'hui, sont des procédés égalem^Eii décevants, puisque en l'étal aetud des 
choses ils sont irréalisables sans l'emploi de la force, c'est-à-dire sans argent. Et, 
dans cet ordres d'idées, il est malheureusement à craindre que le makhzen soit plus 
près que jamais de se laisser entraîner à des résolutions inconsidérées. 

Saint-Rehé Taillandieb. 
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r 138. 

M. Saint-René Taillandikr, Ministre <le la République française à Tanger, 
a M. Dëlcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 29 janvier 1964. 

Ce iiiatin , Bannis , le collaborateur de Si Mohammed Torrès , est venu me com- 
muniquer une lettre par laquelle le Ministre des Finances de Sa Majesté Chérifienne 
lui transmet Tordre du Sultan d'entrer immédiatement en pourparlers avec le corres- 
pondant à Tanger de la Banque de Paris et des Pays-Bas , en vue de la conclusion 
d'un emprunt auprès de cet établissement. Il m'a, en outre, remis une lettre, à moi 
adressée, revêtue du sceau et du paraphe d'Abd-cl-Aziz, et dont voici le paragraphe 
essentiel : 

« Conformément aux liens d'amitié qui unissent notre Gouvernement à votre 
puissant Etat, nous avons autorisé notre serviteur à traiter celte question avec le cor- 
«respondant delà Banque de Paris et des Pavs-Bas par vos soins et par votre inter- 
« médiaire, jusqu'à ce que l'affaire soit conclue, en raison de l'appui cl de la sollicitude 
« que vous apportez dans tout ce qui intéresse nos affaires, en en aplanissant les dîf- 
« (icuités, et cela grâce à votre bonne inter>'ention , établie sur les principes de l'amitié 
« et les liens de l'intimité ». 

• 

La portée de cette lettre est encore accrue par le fait qu'elle émane du Sultan lui- 
même, contrairement à l'usage que le Makhzen a adopté depuis un certain nombre 
d'années dans ses relations avec les Ministres élrangers. Elle constitue donc la dé- 
marche la plus significative que le Makhzen puisse faire pour obtenir le concours 
du Gouvernement de la République. 

J'ai assuré Bennis que ce concours ne ferait pas défaut au Gouvernement Maro- 
cain, et je l'ai autorisé à déclarer que Votre Excellence a trop à cœur de faciliter 
au Sultan les moyens de consolider son autorité pour ne pas répondre à sou appel. 

Les indications fournies par Bennis ont trait à une importante opération, destinée 
à rembourser les anciens emprunts et entourée de garanties solides, bien que com- 
binée de façon à ménager les sentiments des populations et famour-propre du sou- 
verain. 

« 

Saint-Rkné Taillandier. 
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N" 139. 

j 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Alger, le i** février igoii. 

J'ai riionneur de vous adresser l'exposé de la situation politique des Territoires du 
Sud pendant le mois de janvier 1 90^ - 

( Extrait, ) 

« Le i G janvier, une patrouille de onze cavaliers du Makhzen de Béni Abbès a été 
attaquée à Ben Maoud, au sud-ouest de ce poste, par une troupe de fantassins et 
de méharistes supérieure en nombre et d'origine inconnue. Un des mokhaznis a été 
tué. » 

JONNART. 



M. Sai.nt-Renk Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Tanger, 11 février 1904. 

Bennis vient de me donner connaissance d'une lettre par laquelle le Ministre 
Chérifien des Finances lui exprime toute la satisfaction que le Sultan a éprouvée en 
apprenant que le concours financier des établissements français pouvait être considéré 
comme lui étant désormais assuré. Dans ce document, qui témoigne de la plus vive 
impatience d'aboutir à la conclusion de l'emprunt. Si Abdesselam Ettazi invite 
Bennis, au nom de son souverain, à provoquer immédiatement les propositions des 
banques et émet le vœu que le projet de contrat à soumettre au Sultan soit tel que 
celui-ci puisse le ratifier dès sa réception. 

La hâte manifestée par Abd-el-Aziz n'est pas la seule preuve que nous ayons de 
l'extrême urgence d'un emprunt. Tout en se fiant à nos assurances, le Sultan est obligé 
de se procurer dès maintenant, à tout prix, les ressources indispensables pour les 
besoins les plus pressants de son Gouvernement. Les nouvelles qui nous parviennent 
de tous les points du Maroc représentent, en effet, les restes des Mahallas Chéri- 
fiennes comme à la veille de se dissoudre par suite des désertions qu'entraîne le non- 
payement de la solde. C'est afin de pouvoir retenir quelques troupes auprès de lui 
([ue le Sultan, malgré les effets déjà déplorables de la crise monétaire, a demandé la 
livraison à crédit de nouvelles quantités de monnaies d'argent. Recourant à mi expé- 
dient plus dangereux encore, il vient d'envoyer dans tous les ports de l'Empire des 
fonctionnaires spéciaux ayant pour mission de faire verser des sommes par les Gou- 
verneurs des tribus les plus prospères et les moins indociles du littoral. Faute de 
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pouvoir être appuyée par la force, il est vraisemblable que cetle tentative n aboutira 

qu'à ranimer et à généraliser l'agitation , notamment dans la région qui intéresse le 

plus directement les étrangers. 

Saint-René Taillandier. 



r 141. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le 25 mars 1904. 



Je crois devoir noter dans la correspondance de l'Ambassade la résolution suivante 
votée, le 20 de ce mois, par les pangermanistes wurtembergeois, réimis à Esslingen : 
« Plaise au Gouvernement Impérial de mettre à profit la situation actuelle pour déve- 
lopper les intérêts économiques de l'Allemagne au Maroc, notamment par l'envoi 
d'expéditions en vue de recherches et d'études économiques. Comme la plupart de 
Ups Colonies sont peu susceptibles d'extension , comme , au contraire , le Maroc peut 
devenir une colonie de peuplement et d'agriculture, en même temps qu'il serait un 
point d'appui des plus précieux pour notre flotte sur une route de navigation des 
plus importantes, il est désirable que le Gouvernement Impérial fasse le nécessaire, 
au cas où le statu quo ne pourrait être maintenu au Maroc, pour s'établir dans la 
région ouest de ce pays, où déjà le négoce allemand occupe une situation considé- 
rable , souvent même prépondérante , et pour que notamment Oualidia et Agadir soient 
occupés, comme précédemment Tsingtau en Chine, afin de démontrer et d'afl&rmer 
nettement la sphère d'intérêts allemands dans ce pays. » 

Les discours qui ont précédé le vote de cet ordre^du jour put mis en lumière les 
avantages d'une, colonisation au Maroc et ont énergiquement insisté sur le droit et de 
devoir de l'Allemagne de prendre part au partage du Maroc, s'il venait à s'imposer et 
à s'accomplir. 

D'autre part, dans sa revue de la politique extérieure de la semaine, la Gazette de 
r Allemagne da Nord coflsacre, à propos des négociations franco-anglaises, les lignes 
suivantes à la question du Maroc : « Autant qu'on peut jusqu'à présent s'en rendre 
compte , les intérêts allemands ne pourraient être touchés par les échanges de vues 
relatifs au Maroc. En raison de l'assurance réitérée et donnée officiellement du côté 
français que la France n'a en vue aucune conquête , aucune occupation , mais poursuit 
bien plutôt l'ouverture du Sultanat du nord-ouest africain à la civilisation européenne, 
il y a lieu der croire que les intérêts commerciaux de l'Allemagne au Maroc n'ont 
aucun péril à redouter. A propos de ce problème, il n'y a donc pas lieu, au point 
de vue allemand, d'envisager avec des yeux malveillants l'entente franco-anglaise 
actuellement en œuvre. » 

* BlEOURD. 
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M. Dëlcassë, Ministre des AiFaires étrangères, 

à M, BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le 27 mars 1904. 

Je crois utile de vous rendre compte d'une conversation que j'ai eue avec l'Ambas- 
sadeur d'Allemagne, à ma dernière réception diplomatique. Le prince de Radolin a 
«demandé à me poser une question indiscrète». Est-il vrai, a-t-il dit, qu'un accord 
ait été signé ou soit sur le point d'être signé entre la France et l'Angleterre? J'ai 
répondu : « rien n'est signé ni sur le point de l'être. Mais nous causons depuis assez 
longtemps avec le Cabinet de Londres pour le règlement amiable des questions qui 
intéressent nos deux pays ; l'entente a été reconnue possible , et il est probable qu^eile 
finira par s'établir ». — « On dit qu'il est question de Terre-Neuve? » — « Nous en 
avons parié en effet ». — « Et du Maroc? » — « Aussi. Mais vous connaissez déjà notre 
point de vue à ce sujet; et j'ai eu l'occasion de vous répéter ce que j'avais dit précé- 
demment à la tribune du Sénat et à celle de la Chambre. Nous voulons maintenir au 
Maroc l'état politique et territorial actuel; mais cet état, pour durer, doit manifes- 
tement être soutenu et amélioré. Au seul cours de l'année dernière , le Maroc nous a 
offert, par des agressions répétées, de fortes et légitimes raisons d'intervention. 
J*ai résisté, mais chaque fois avec plus de peine, aux naturelles exigences de ceux 
qui voulaient venger le sang versé et de ceux qui prétendaient aller chercher au 
Maroc même des garanties pour le respect de notre frontière algérienne et pour la 
tranquillité des populations qui l'avoisinent. Nous avons dû renforcer nos postes, en 
créer de nouveaux. D'où des dépenses considérables, que seule l'amélioration de 
l'état de choses au Maroc permettra de réduire. Le Sultan a pu déjà se convaincre de 
l'efficacité de notre aide sur les points où il nous l'a demandée. Il s'agit de la lui con- 
tinuer. Mais elle lui sera donnée de telle sorte que tout le monde en bénéficiera , 
notamment au point de vue des transactions commerciales que ne pourra que favo- 
riser l'établissement de la séci^ité , qui est un des premiers besoins du Maroc. Il est 
superflu d'ajouter que , sous quelque forme que nous soyons amenés à prêter assistance 
au Sultan , la liberté commerciale sera rigoureusement et entièrement respectée. » — 
1 Et l'Espagne ?» — L'Espagne ? J'ai dit naguère à la tribune de la Chambre qu'elle sait 
que nous sommes ses amis et qu'elle n'a à attendre de nous que des procédés ami- 
caux. ' Ce n'est pas moi qui méconnaîtrai ses intérêts positifs et ses aspirations légi- 
times. » 

Le prince de Radolin a trouvé mes déclarations très naturelles et parfaitement rai- 
sonnables et m'a remercié vivement de les lui avoir faites. 

Vous pourrez, dans vos conversations avec le Ministre des Affaires étrangères, 
vous inspirer de cet entretien. ^ 

Delcasse. 
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M. Delgassib, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Saint- 
Pétersbourg, Rome, Vienne, Madrid. 

Paris, le 28 mars igod- 

A titre dinformation , je vous communique, ci-joiut, le télégramme que j'ai 

adressé à TAmbassadeur de la République française à Berlin pour lui faire connaître 

l'entretien que je viens d'avoir avec le prince de Radolin, au sujet de nos négociations 

avec l'Angleterre. 

Delgassé 



NM44. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M, Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Alger, le 7 avril 1904. 



J'ai l'honneur de vous adresser l'exposé de la situation politique des territoires du 
Sud pendant le mois de mars 1 90 4 : 

( Extrait. ) , 



Un courrier, à destination du Sud, a été enlevé le 3 mars à Tafdalt, à 65 kilo- 
mètres au sud de Béni Abbès. Trois cavdiers ont été tués. 

JONNART. 



8 avril 190 5. — Déclaration franco-anglaise concernant l'Egypte 

et le Maroc. 

(Le texte a été publié dans un Livre jaune spécial, page 2), avec la correspon- 
dance y relative. ) 



M. BiFOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delgassé, Minisire des Affaires étrangères. 

Berlin, le la avril 1904» 

On peut dire que la presse allemande se montre, dans ses principaux organes, 
favorable aux arrangements franco-anglais récemment conclus. L'entente entre les 

16. 
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deux grands pays lui apparaît comme un nouvel et puissant élément de la paix géné- 
rale, digne à ce titre du bon accueil de l'Allemagne. 

Les journaux se divisent en deux fractions d'inégale importance , lorsqu'il s'agit d'ap- 
précier le retentissement du rapprochement de l'Angleterre et de la France sur 
l'alliance franco-russe. La plupart d'entre eux semblent s'inspirer de l'attitude de la 
Gazette de F Allemagne da Nord qui a reproduit sans commentaire une note affirmant 
la sérénité et l'amitié confiante de la Russie en présence de cet événement internatio- 
nal; la Post va même jusqu'à admettre qu'à la faveur de notre entremise la Russie 
elle-même puisse se rapprocher momentanément de TAng^eterre. Mais l'autre groupe 
de journaux ne se fait pas faute d'insinuer que la Russie doit prendre ombrage de l'en- 
tente rétablie entre la France et l'Angleterre.: il semble tout naturel, en conclut-on, 
que la Russie tourne ses regards attentifs vers l'Allemagne et se rapproche plus étroi- 
tement de cette voisine. 

Au point de vue exclusivement allemand , la presse n'a jusqu'à présent arrêté son 
attention particidière que sur celui des arrangements qui concerne le Maroc. Elle 
l'envisage avec un calme dont la Gazette de F Allemagne du Nord a donné, à deux 
reprises, l'exemple; elle reconnaît que la France s'engageant à maintenir, durant une 
assez longue période , la liberté commerciale et se chargeant de faire régner en ce 
pays l'ordre, la sécurité et la régularité financière , les intérêts commerciaux de l'Alle- 
magne n'ont rien à redouter de la réalisation de nos visées. 

• • • 

BmouRD. 



• • • • 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 12 avril ij^oii. 

Le commandant Fariau, chef de la Mission militaire française au Maroc, doit 
partir prochainement pour Fez afin d'y prendre possession de ses fonctions. 

J'estime qu'il conviendrait, conformément aux précédents, que cet officier fut 
présenté au Sultan par un membre de la Légation. J'ajoute que la présence auprès 
du Makhzen d'un de nos agents pourrait être utile pour y préparer les esprits à ma 
propre venue qui, si Votre Excellence partage mon sentiment, pourrait suivre de 
près la conclusion de l'emprunt, quand le Makhzen se trouvera débarrassé, grâce à 
l'assistance des capitaux français , de ses besoins et de ses soucis quotidiens. 

Je me propose de confier cette mission au premier secrétaire de ma Légation, 
le comte de Saint- Aulaire. 

Saint-René Taillandier. 
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M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. . 

Paris, le i6 avril igod* 

Je vous prie de me faire connaître si vous avez eu loccasion d utiliser mon télé- 
gramme du 2 7 mars dernier. 

Delgassé. 



M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delgassé , Ministre des Affaires étrangères- 
Alger, le i6 avril igod. 

J'ai rhonneur de porter à votre connaissance que , dans les premiers jours du mois 
de février, il m'était rendu compte qu'un groupe d'environ 8o Chaamba et Oulad 
Djerir de l'entourage de Bou Amama s'était avancé jusqu'aux abords des oasis saha- 
riennes et avait attaqué à Hassi el Azz, au nord de Tabelkoza^ une fraction des grandes 
caravanes annuelles du cercle de Géry ville à laquelle il avait réussi à enlever 260 ou 
3 00 chameaux, après avoir tué ou blessé plusieurs des caravaniers. 

Le 8 février, une patrouille de 3o goiuniers et mokhaznis de Béni Ounif, sous 
les ordres du qaid Mohammed ben Ahmed, des Oulad Amran, rejoignait ce rezzou 
au nord du Grouz et, malgré l'infériorité numérique dans laquelle elle se trouvait, 
n'hésitait pas à l'attaquer. 

Après une lutte inégale, dans laquelle nos caravaniers firent preuve de beaucoup de 
bravoure et d'énergie, la patrouille rentra à Béni Ounif, ayant perdu 8 morts et 
ramenant 9 blessés. EUe avait réussi à reprendre au rezzou onze chameaux seule- 
ment. 

L'ennemi laissait dix morts sur le terrain et emportait une vingtaine de blessés. 

JONNART. 
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M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 17 avril igoil. 

L'occasion ne m'a pas encore été offerte d'utiliser avec le baron de Rîchthofen votre 
télégramme du 2 7 mars. Il n'y a pas eu de réception depuis plus de quinze jours. 

BlHOUKD. 
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M. BiHOURD, ambassadeur de la République française, à Berlin, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin, le 17 avril igod* 

J'ai déjà fait parvenir à Votre Excellence , d'après le compte rendu publié dans la 
Gazette de r Allemagne du Nord, les déclarations faites au Reichstag par Ip Chancelier 
de l'Empire , relativement à l'accord anglo-français et au Maroc , dans ses deux dis- 
cours des 1 2 et 1 4 avril. 

Les extraits publiés par certains journaux français ne me paraissant pas reproduire 
exactement sur certains points les paroles du comte de Bûlow , j'ai cru devoir colla- 
tionner la traduction que j'avais adressée à Votre Excellence avec le texte même du 
compte rendu officiel des débats du Reichstag, qui ne me parvient que le suiiende- 
main de la séance. J'ai Thoimeur d'adresser ci-jointe à Votre Excellence une traduction 
rectifiée. 

Un député , le comte de Revendow , a , dans les explications personnelles qu*il a 
apportées à la fin delà séance du i4 avril, déclaré qu'il avait entendu, dans son dis- 
cours , faire allusion à des négociations poursuivies par le. Chancelier avec la France , 
et dans laquelle il aurait été question de la cession à l'Allemagne d'un port marocain 
sur la côte Atlantique. 

Cette affirmation est restée sans réponse de la part du Gouvernement. La Post, 
qui a rapporté cette allégation dans son numéro d'hier, déclare pouvoir de source 
autorisée la démentir. 

BlHOtJRD. 

Annexe. 



Traductwn. 

EXTRAIT DU COMPTE BENDU OFFICIEL DE LA SÉANCE DU REICHSTAG DU 12 AVRIL 1 QOil- 

Le Comte de Bulow, Chancelier de l'Empire. — Le précédent orateur m'a posé sur 
le terrain de la politique extérieure une série de questions générales qui, il me le 
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concédera lui-même, je crois, sont plus faciles à poser qu'il n'est aisé dy répondre. 
C'est ainsi qu'il a surtout parié d'une modification de la situation européenne. Cela 
ne peut se rapporter qu'à l'accord colonial ang^o-irançais, rendu public il y a peu 
de jours. Je dois d'abord faire remarquer à M. Sattler que, ainsi que je l'ai lu, 
les Ministres anglais ne parieront de cette convention que ce soir au Pariement, et 
que les Ministres français ne se sont pas encore e:q>lîqués à ce sujet. Il comprendra 
donc certainement que je ne peux m'étendre en détaUs sur ce traité, car en.j»a qua-* 
lité de Ministre des Affaires étrangères j'ai, lorsque je parie ici de politique extérieure , 
le devoir de ne dire que les choses qui , autant que possible . servent l'intérêt du pays 
et qui, en tout cas, ne peuvent lui nuire. 

Mais je peux cependant sur ce point répondre à l'orateur que nous n'avons aucune 
raison de supposer que cet accord soit dirigé contre une puissance quelconque. Ce 
qu'il parait constituer, c'est une tentative de faire disparaître une série de différends 
existant entre la France et l'Angleterre , au moyen d'une entente amiable. Nous n'avons , 
au point de vue des intérêts allemands, rien à y objecter : nous ne saurions, en effet, 
souhaiter une situation tendue entre la France et l'Angleterre qui serait im danger 
pour la paix du monde , dont nous poursuivons sincèrement le maintien. En ce qui 
concerne spécialement le Maroc , qui constitue le point essentiel de cet accord, nous 
sommes intéressés dans ce pays , conune d'ailleurs dans le reste de la Méditerranée , 
principalement au point de vue économique. Nous avons là, avant tout, des intérêts 
commerciaux; aussi avons-nous un intérêt important à ce que le calme et l'ordre 
régnent au Maroc. Nous devons protéger nos intérêts mercantiles au Maroc, et nous 
les protégerons. Nous n'avons aucun sujet de redouter qu'ils puissent y être méconnus 
ou lésés par ime puissance quelconque. 

Traducteon. 

EXTRAIT DU COMPTE RENDU OFFICIEL DE LA SÉANCE DU REICHSTAG DU 1^ AVRIL igO^- 

Le Comte de Bulow. — M. le député Bebel a aussi parié d'un isolement 

de l'Allemagne. Il paraît redouter que nous ne marchions au-devant d'une solitude 
complète. Je lui réponds que nous nous trouvons en de solides liens d'alliance 
avec deux grandes puissances, en relations amicales avec cinq autres, que nos 
rapports avec la France sont calmes et pacifiques, et, autant que cela dépend de 
nous, le demeureront. Je crois, au reste, que, si nous continuons à tenir notre épée 
affilée , nous n'avons pas tant à redouter l'isolement. L'Allemagne est trop forte pour 
n'être pas susceptible d'alliance. Il y a pour nous maintes combinaisons possibles, et 
même si nous devions rester seuls, cela ne serait pas non plus si terrible. Ainsi il n'y 
a pas lieu de se faire des soucis. Je veux maintenant répondre à quelques assertions 
apportées à la tribune, à la fin du débat d'hier, par M. le comte. Revèntlow. 

Le comte Revèntlow a prétendu que l'accord anglo-français , et spécialement la 
partie fondamentale de cet accord , celle qui se réfère au Maroc , avait été accueillie 
en Allemagne avec un sentiment de cçnfusion et de découragement. Il estime que 
nous n'aurions pas dû souffrir que d'autres puissances s'assurent au Maroc une plus 
grande influence que nous. Cela ne peut signifier autre chose que ceci : nous devons 
nous-même exiger une partie du Maroc. Je voudrais me permettre de poser au comte 
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Reventlow une simple question. Le comte Reventlow convient certainement avec naoi 
que si un grand empire , comme Tempire d* Allemagne , formule une telle exigence , 
il doit nécessairement en poursuivre coûte que coûte la satisfaction. Qu aurait main- 
tenant à me conseiller M. le comte Reventlow si une exigence dé ce genre se heurtait 
à une résistance ."^ Je ne dis pas quil est certain qu'elle se heurterait à une résistance, 
je ne dis pas que c*est vraisemblable , je dis seulement que dans des questions aussi 
graves, on ne doit pas perdre de vue aucune éventualité. M. le comte Reventlow me 
donnerait-il le conseil de mettre flamberge au vent ? 

M. le comte Reventlow se tait, et je comprends qu'il se taise. {Hilarité.) Je crois. 
Messieurs, que ce serait légèreté de ma part, — et à ma satisfaction, les chefs de 
tous les partis , à l'exception du comte Reventlow , se sont exprimés en ce sens , — de 
vouloir sans nécessité lancer pour une telle raison le pays dans une aventiu*e. Je crois 
en outre. Messieurs, quesi jele faisais, le comte Reventlow, chez qui la veine critique 
me paraît fortement développée , me reprocherait ma soif d'action exagérée aussi 
vivement qu'il a blâmé ma prétendue peur de l'action. 

J'estime, Messieurs, que précisément au moment où une guerre enflamme l'Ex- 
trême-Orient, guerre dont actuellement encore on ne peut calculer le contre-coup, au 
moment où en Orient restent encore bien des points obscurs , une politique de calme 
réfléchi et même de réserve est des plus utiles aux intérêts de l'Empire , et je ne me 
laisserai prescrire ni par l'étranger ni par la critique malveillante ou impatiente à Tinté- 
rieur le moment où nous aurons à sortir de cette attitude. 

Le comte Reventlow a en outre exécuté des variations sur le proverbe Duobas litiganti' 
bus iertias gaudet. Je veux négliger la question de savoir si ce proverbe s'applique toujours 
et si lorsque deux personnes cessent de se disputer, la troisième et la quatrième doivent 
nécessairement être tristes. Mais je voudrais dire au comte Reventlow, qui me parait 
avoir un penchant pour la diplomatie , que si l'on veut créer « partout » des sur- 
faces de frottement, l'on ne doit pas le crier sur tous les toits. Frédéric le Grand a 
peut-être çà et là exécuté dans la politique un coup d'échec machiavélique , mais il a 
auparavant écrit l'Anti-Machiavel. 



r 151. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin ^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 18 avril 1904. 

Si Votre Excellence m'y autorisait, je croirais bon de profiter demain de la récep- 
tion diplomatique poiu- entretenir M. de Richthofen, sans attendre ses questions, de 
la déclaration anglo-française et particulièrement de la liberlé commerciale garantie 
par l'article 4. 

BlHOURD. 
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N" 152. 

M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le i8 avril igod- 

* 
Vous pouvez parfaitement répéter au Secrétaire d*Ëtat, dans la forme qui vous 

paraîtra la plus convenable , les déclarations que j*ai faites il y a trois semaines au 
prince Radolin sur les arrangements anglo-français. H ressort avec évidence de la 
iecture^e ces arrangements que lord Lansdowne et moi nous nous sommes exclusi- 
vement préoccupés de servir les intérêts de nos deux pays , sans porter atteinte aux 
intérêts existants d'aucune puissance. 

Nous pouvons le déclarer sans ambages et d'ailleurs sans nous en excuser, parce 
que c'est la vérité et que notre dignité n'en saurait souffrir. 

DfiLGASSÉ. 
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M BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le ai avril. igoA. 

Dans la discussion engagée au Reichstag sur l'entente anglo-française, le Chance- 
lier a tenu un langage dont Votre Excellence. a pu, d'après les extraits que j'ai placés 
sous ses yeux , apprécier toute la correction. Le Comte de Bûlow s'est défendu 
d'avoir par sa politique condamné l'Allemagne à l'isolement, il s'est refusé à voir, 
dans les arrangements conclus entre la France et l'Angleterre, une menace contre 
l'Empire ni une atteinte à ses intérêts conunerciaux. 

Je ne pense point que l'on doive s'attacher trop strictement à ces déclarations, si 
l'on veut rechercher l'orientation de la politique allemande au Maroc. 

J'incline à penser. que, dès son retour, TEmpéreur impriniera à sa politique plus 
d'activité et de hardiesse. Il y sera poussé par son caractère, par le désir de montrer 
que l'Allemagne n'est ni isolée, ni désarmée. Il tentera donc, j'imagine, d'intervenir 
dans le règlement de la question marocaine, soit indirectement, en influençant les 
dispositions de l'Espagne, soit directement en demandant pour. le commerce alle- 
mand le traitement accordé à celui de. l'Angleterre. 

En ce qui concerne les garanties. que pourrait réclamer l'Allemagne pour son com- 
merce au Maroc, elles se résument toutes dans la liberté qu'assure Tarticle 4 de la 
Déclaration du. 8 .avril; Et c'est pour soutenir cette thèse incontestable que j'ai de- 
mandé à Votre Excellence l'autorisation d'aborder ce sujet avec le Baron de Rich- 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES.— MaTOC. 17 
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thofen. Des journaux prétendent: i® que les effets de la Déclaration sont limités aux 
deux Puissances signataires et que , pour s«n prîévaloir, rAllemagne devrait intervenir 
dans l'accord; 2** qu'en tout cas la liberté commerciale n'est garantie que pour trente 
années et que pareille restriction ô^e^ au comnaerceallemàtid^^i^ préjudice dont il 
devraitrdprés et .déjà réclamer 'la réparaUoa;pé€iHiiaire. Je; tae négligerai pas de ré- 
pondre à ces allégations, qu'il est bon de ne pas perdre de vue, lorsque je pourrai le 
faire dana des conditiofi^ favorables. 

L'engagement réciproque pris par la France et l'Angleterre n'étant à aucun degré 
privatif, l'égalité de traitement en matières douanière et fiscale ne peut manquer en 
effet de s'étendre à toutes les Puissances en relations d'affaires avec le Maroc. 

En outre , la clause relative à la durée de la liberté commerciale est ihcapable d'en- 
gendrer actuellenient aucun grief. D'une part la période de liberté de trente années 
est un minimum; elte est susceptible de prolongations successives par une sorte de 
tacite reconduction. On n'est pas admis à tabler dès aujourdlraî sur cet avenir incer- 
tain. D^'autre part et en admettant que les mesures fiscales, prises plus tard par le 
Maroc dans sa souveraineté', soient par impossible de nature â ouvrir un droit à une 
réparation, ce droit he peut découler actuellement d'un préjudice éventuel; il n'est 
pas né. . 

BlHOURD. 



r 154. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassb, Ministre des Affaires étrangères. 

Tangw, ie'a4 aviii igoii. 

* M. de Saint-Aulaire , lors de sa mission à Fez, devra entretenir les membres du 
Makhzen de notre récent accord avec l'An^eterre. Les adversaires locaux de notre 
influence s'efforcent d'exciter contre nous le Gouvernement marocain et les popula- 
tions , en exagérant et dénaturant les conséquences prochaines de l'arrangement de 
Londres. Nous devons donc expliquer à Fez que l'accord franco-anglais relatif au 
Maroc est la simple reconnaissance d'un droit que nous tenons de la nature des 
choses que Votre Excellence elle-même a verbalement ei^osé à Ben Sliman , que le 
Gouvernement de ia République et le Makhzen ont commencé d'inscrire dans leurs 
propres accords et qu'enfin nous pratiquons depuis plusieurs années : celui de prêter 
au Mazkhen, selon ses besoins et ses demandes, une assistance amicale, dont i! 
éprouve en ce moment même, sur le terrain militaire, la discrétioa et la loyauté^ 
sur le terrain financier, la puissante efficacité. * 

Si ces idées sont biea conformes aux vues de Votre Excellence , je la prie de m'au- 
toriser à les faire présenter à Fez comme l'expression de sa pensée. 

Swrr-RENi TiiLLàmilsR. 



.•^ âU - 



M. BiHOURD) Ambassadeur de la tlépiudiquè française à fiêpim ^ 
à M. Delg ASSE , Ministre des Aâairés étrangère». - - 



Berlin, le 27 avril igod. 



J'ai vu hier le baron, de RichthoîFen; je lui ai dit que j'avais apprécié le langage du 
Chancelier lorsqu'il a reconnu « devant le Reichstag, que l'entente franco-anglaise 
n'était dirigée contre aucune Puissance et ne menaçait ajjcunement les intérêts com- 
merciaux allemands. 



^ • 



JBiHOuaD. 



' ■-' • ~- , ■ . ff^ 156. - 

M. Delgass£« Ministre des Affaires étrangères,. 

à M. Saint-René-Taillamdieû, Miniatrfî de la République française à 
Tanger. 

Rome, le 27 avril igoA. 

Je vous autorise à faire exprimer k Fez^ comme étant celles du Gouvernement, 
les vues exposées dans votre télégramme du 2 4 de ce mois. ' 

M. de Saint-Aulaire et M* GaiRard ne devront pas se lasser de répéter que nous 
nous présentons au Maroc comme des amis, voulant sa prospérité parce que la nôtre 
en dépend. Loin de diminuer l'autorité du Sultan , nous sommes au contraire très 
préoccupés de relever son prestige. C'est en son nom (jue les agents que nous pouvons 
être amenés à mettre a sa dispoâtîori exerceront leurs fonctions, s'appliquanl soigneu- 
sement, conformément & notre volonté, a ménager les populations, à ne pas froisser 
leurs sentiments, à respecter leurs croyances, leurs habitudes, leur organisation. En 
retour, nous comptons que, comprenant le but de nos efforts, ïe Maîchzen voudra 
* sincèrement les seconder; et par la une ère de paix et de prospérité ne tardera pas 
k s'ouvrir pour le Maroc, 
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n57. 

M. JoNNART, Grouvemeur général de TAlgérie, 

à M. Delgassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 6 mai igo4. 

J'adresse le télégramine suivant au général commandant la division d'Oran : 
^ < Vous m'avez demandé des instructions pour le cas où les troupes de Bou Amama 
menaceraient Oudjda. Notre ministre à Tanger étant informé de la situation par le 
chef de la section frontière ; il ne nous appartient pas d y a^ser tant que la sécurité 
de notre territoire ne sera pas compromise. Sans doute il serait du plus haut intérêt 
pour nous de nous emparer de Bou Amama et de coopérer à cet effet avec les 
troupes du Makhzen , mais ii est plus que probable que le marabout demeurerait 
comme toujours insaisissable. Il me semble même, qu il ne serait pas inutile à ce 
point de vue de le laisser s'aventurer jusqu'à Oudjda. 

« D'une façon générale , il convient de ne pas perdre de vue que , à moins d'instruc- 
tions formelles du Gouvernement , nous n'avons à nous préoccuper dans l'affaire de la 
frontière que d'assurer notre propre sécurité. » 

JoNNART. 



r 158. 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 
à M. Delcassë, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 17 mai igod* 

L'article 9 du protocole du ao juillet igoi stipule qu'à l'avenir nous n'aurons 
plus à présenter de revendications périodiques au Makhzen, dans le but d'obtenir des 
indemnités pour ceux de nos administrés qui seraient victimes de méfaits commis 
par leurs voisins de l'Ouest, ces affaires devant être traitées désormais par les com- 
missaires désignés à cet effet, par les deux Gouvernements. 

Un certain nombre de réclamations, antérieures à la signature de cet accord, ne 
sont pas encore réglées. Le montant des indemnités auxquelles elles donneraient droit 
s'élève à 4^6,3 17 francs. 

D'autre part, l'insécurité^ç'eAtfinPore accrue. dan s_çes derniers temps, à la faveur 
des troubles qui agitent l'Empire chérifien. De nombreux coups de main dirigés contre 
nos tribus ou contre des Européens n'ont reçu aucune sanction. Les réclamations 
adressées régulièrement aux autorités marocaines d'Oudjda et de Figuig sont jusqu'à 
présent demeurées lettre morte. 
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Il m'a paru intéressant de faire établir des relevés des indemnités dues pour des 
attentats commis dans la région d'Oudjda, postérieurement à la date du 20 juillet 
1 90 1 , et des revendications présentées au Commissaire marocain de Figuig par le 
Commissaire français de Beni-Ounif, depuis Tinstallation de ces deux fonctionnaires 
et restées sans réponse. 

Le total des sommes figurant sur ces deux états se monte à 1 1,01 5 francs pour 
le premier et à 8o5,34i francs pour le second. 

JONNART. 



r 159. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgasse , Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 19 mai 1904. 

Comme j y avais été autorisé par Votre Excellence, j'ai adressé au Ministre des 
Affaires étrangères du Sultan une lettre dans laquelle je me suis attaché à faire 
ressortir la véritable signification de Taccord franco-anglais, en ce qui touche le 
Maroc. Les renseignements que M. de Saint-Aidaire m*a fait récenunent parvenir 
sur les dispositions de la Cour de Fez me donnent lieu d*espérer que ces explica- 
tions seront accueiUies avec faveur. Il était urgent d'éclairer sur nos intentions le 
Sultan qu'on s'efforce d'indisposer contre nous par des traductions d'articles de jour- 
naux français ou européens soigneusement choisis. 

Sâint-Rene Taillandier. 



Annexe. 



M. Saint^Hené Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 

à Si Abdelreriii Ben Slihan, Ministre des Affaires étrangères de S. M. Ché- 
rifienne. 

Tanger, le 18 mai 1904* 

J'ai appris que faccord récemment intervenu entre les gouvernements français et 
anglais, sous la forme dune déclaration concernant TEgypte et le Maroc, était interprété 
par certaines personnes dune manière qui pourrait inspirer des inquiétudes au gouverne- 
ment chérifien. Peut-être même certaine traduction inexacte, dont jai eu connaissance» 
vous sera-t-elle parvenue. 
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'^ ' Je'né vèiftit^^ tdTdiâr-a prévôiur à ee Bijget un. aidentenda qui poinraU. diçiinuer 1 aoûtié 
néecis^aire entre les deak |biys vobiiiB. . : . .^ ; 

i \ Vous connaissez ia simUHpd^ àe nô^^ intérêts dans oette région frontière peuplée de tribus 
^.e.'ipéinê Is^ngue et de mêmes mœurs^ et oi^ nous avons, you5 et nous, les mêmes ennemis. 
Je n ai pas besoin non plus , d'insister sur Tintérêt fondamental qu a la Frgnce à Tindépendance 
^ à la souveraineté de Tempire marocain qui est cpntig:u à ses possessions africaines. Cette 
indépendance et cette souveraineté, seule notre nation est en mesure de veiller à ce que rien 
ne puisse les compromettre. Notre intérêt de voisins et* notre devoir damis nous y portent 
également. " 

Cest pour ce motif que le Gouvernement de la République a suivi d'un œil attentif les 
troubles survenus récemment dansTempîre cliérifien'êt^é son aide, en cette circonstance, 
n a pas fait défaut au Makhzen. Indépendamment des obstacles que ces désordres opposent au 
commerce, la diminution de sécurité qui en est le résultat pour les résidents européens 
pourrait entraîner pour l'empire marocain les conséquences les plus graves. D'ailleurs les 
troubles et l'agitation survenus dans les tribus marocaines ont leur répercussion sur les 
nôtres. Nous avons donc le devoir de nous en préoccuper. 

Si notre amitié nous porte à désirer un makhzen assez puissant pour maintenir cbez lui 
l'ordre qui doit régner dans tout état organisé, notre intérêt nous fait une obligation de lui 
en montrer les voies et de lui prêter l'aide nécessaire. La déclaration franco-anglaise constate 
cet état 4e fait, et d'ailleurs elle débute par cette affirmation que le Gouvernement français 
n'a pas l'intention de changer l'état politique du Maroc. 

Le Gouvemeoient majcpoain n'a donc pas à a'eà alarmer et, pour éviter tonte interpréta- 
tÎQIi erronée, je vous adres^ une copie de cette déclaration, accompagnée d'une tradue- 
tiôn authentique. Vouâ, y verrez la souveraineté de l'Ëtat marocain garantie dans des condi^- 
tions qui lui assurent l'avenir. . » - * . 

. Je vous prie de porter ce qui précède à la connaissance de S. M. ^chérifienne et de lui 
dire que si, -sur quelques points, il s'élevait dans son esprit des doiites ou des préoccu- 
pations, le secrétaire de ma légation, M. de Sairit-Aulaire , est autorisé à lui donner, àîriàî 
qu^' vous,' toutes les explications utiles. ^ - - ^ . . . , . ^ . » . 

Je suis persuadé, d'ailleurs, que Sa Majesté, ainsi que son Gouvernement, comprend la 
pressante nécessité de réformes progressives qui, en respectant les coutumes et en tenant 
compte des traditions, en un mot sans froisser en rien les sentiments des populations, aug- 
mentent l'autorité du Gouvernement cbérifiendans toute l'étendue de l'empire et lui per- 
mettent de la consolider efficacement dans notre voisinage. C'est pour ces différentes réformes, 
ainsi que pour les entreprises nouvelles que le Gouvernement chérifien pourrait être disposé 
à étudier, que le Gouvernement de la République s'appliquera à lui prêter son concours 
dans les conditions les plus favorables aux intérêts communs des deux pays. 

Car, je vous le répète , aujourd'hui et dans tout l'avenir, comme hier, nous nous présen- 
tons au Majdizçn en amis, voulant sa prospérité parce que la nôtre» celle de potre Algérie, 
en dépend. Loin de vouloir aucunement diminuer l'autorité de S. M. le Sultan, nous 
nous préoccupons au contraire de l'accroître. En retour, le Gouvernement de la République 
compte que le Makhzen, comprenant le caractère véritable de ses intentions, s*y associera 
avec une amicafe .confiance. Et, par là, s'ouvrira pour l'empire chérifien un avenir de pros- 
périté et de paix. 



. / 
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^ - - ^ 

M, Saint-René Taillandier, Ministre de JaRépuW 

â M. Dblgassé, Ministre des Affairés étrangères. ' 

' , * .. ....... . r . . 

«• ••#.• .-r.--.f 

• ' ■ - • ■ r • . ► 

... - ; ' Tanger^leigmai 1504. 

Un des principaux notables de la colonie étrangère, M. Perdicari^, dfe nationalité 
américaine, et son J^eau-fiiSf M. Varley, sujet britannique, ont été enlevés hier soir, 
par le brigand Raissouli, dans leur maison de campagne, située à trois quarts d'heure 
de la ville. Raissouli a, le même soir, écrit à SiTôires qu'il exigeait, comme première 
condition, le rappel en ville d'une mahalla qui, sous le commandement du Pacha de 
Tanger, tient la campagne dans les environs. Cette condition préalablement réalisée, 
il ferait connaître ses intentions définitives. Sur une démarche du Ministre d'Angle- 
terre et du Consul général des Etats-Unis, Si Torrès a envoyé au Pacha de Tanger 
l'ordre de rentrer en ville avec sa mahaUai.II ne voit d^autre moyen de sauver les 
captifs que de subir toutes* les conditions' du chef 'de batidis. Cet incident produit ici 
dans tous les milieux une vive émotion. Il apporte une justification de plus à la décla- 
ration francoranglaise. Les ccmunentaires qu'il provoque dans la colonie européenne 
font sentir qu'une de nos premières préoccupations devra être de proposer au Makhzen, 

dès que cela sera possible, des mesures propres à assurer la séi:ùrité' autour de laWlle 

• • • . 

et sur la côte. 

Saint-EIené. Taillandier. 



N*^ 161. 

M. Satnt-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 28 mai igoj. 

Avec l'assentiment du Consul génâ*ai des Etats-Unis, le Ministre d'An^eterre m'a 
fait connaître les conditions mises par Raissouli à la libération de ses deux captife ; 
les voici : - 

Renvoi à Fez de la mahalla qui tient la campagne à proximité de Tanger; 

Destitution du Pacha de Tanger ; 

Emprisonnement de divers personnages coupables d'avoir autrefois sévi' contre 
Raissouli et les siens ; 

Délivrance d*un assez grand nombre de prisonniers détenus dans les prisons du 
Makhzen ; 

Versement à Raissouli d'un indemnité de 3 5o,ooo pesetas, in^osée à la famiilè 
du Pacha Abdessadoq, dont les biens seraient vendus jusqu'à concurrence de cette 
somme : 



ë 
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Autonomie de deux villages de la région de Tanger, qui seraient soustraits à Timpôt 
et placés sous Tautorité de Raissouli ; 

Raissouli exige , en outre, que les Représentants aurais et américain lui garan- 
tissent lacceptation de ces conditions. 

Les deux chérifs d*Ouezzan, Moulay Ali et Moulay Ahmed, que j'avais priés d'in- 
tervenir, à la demande de mes collègues, se sont rendus auprès de Raissouli et 
ont vainement essayé de l'amener à réduire ses exigences. Il a déclaré qu'il les aug- 
menterait, si l'on tardait à les accepter et qu'en fin de compte il tuerait ses captifs. 

Saint-René Taillandier. 



^i«H*« 



r 162 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin , le 3o mai 190Â. 

r r 

L'Assemblée coloniale allemande réunie à Stettin, le 27 de ce mois, a voté à 

l'unanimité l'adresse suivante au Chancelier de l'Empire : 

I 

I t En présence de la situation inattendue que l'arrangement franco-anglais crée au 
\ Maroc, l'Assemblée coloniale juge nécessaire que le Gouvernement Impérial entre- 
I prenne des démarches pour obtenir ce qui suit : 1® Tant que durera au Maroc l'état 
j de choses présent, la liberté commerciale sera garantie dans toute sa plénitude, et les 
! droits politiques et économiques des sujets allemands y résidant devront être sauve- 
: gardés de façon expresse; 2^ au cas où le statu quo serait modifié en faveur de la 
France, l'Empire allemand devrait recevoir des compensations au moins égales à 
' l'accroissement de la puissance française, compensations coiTespondant à la fois à 
; l'importance de ses intérêts économiques dans le pays, aux besoins qu'a sa flotte de 
points d'appui maritimes et aux besoins d'expansion de sa population. » 

Le comte Pfeil, qui s'était chargé de faire le rapport sur la question, a dit que 
l'Empire avait encore la possibilité de mettre la main sur une terre où l'Allemand 
pouvait prospérer, qu'il fallait diriger vers le Maroc les 82,000 émigrants qui vont 
, chercher fortune aux Etats-Unis tous les ans, que ces émigrants trouveraient là un 
\ climat et des conditions de production appropriés à leur activité, qu'enfin, au point 
' de vue politique, le Maroc était à l'heure présente le seul point d'appui dont pour- 
rait se servir la marine allemande pour maintenir, au cas de complications internatio- 
nales, le libre passage entre l'Atlantique et le Canal de Suez. 

Les journaux annoncent qu'une manifestation analogue , organisée par les Panger- 
manistesr, aura lieu prochainement à Xiûbeck; - 

• ■: BmOURD. 
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N° 163. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger^ 
à M, Delgassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Tanger, le 3o mai 1904. 

Le Ministre d'Angleterre m'a exprimé le désir que M. de Saint-Auiaire fût 
invité à appuyer les démarches que l'agent anglais à Fez doit faire auprès du 
Makhzen, en vue de la libération des deux prisonniers de Raissouli. J'ai donné suite 
-à celte demande , en recommandant à M. de Saint-Aulaire de motiver ses instances 
par l'amitié même que nous portons au Gouvernement chérifien et aussi de ne pas se 
laisser entraîner dans une discussion sur les mesiu-es propres à amener le résultat 
souhaité , mesures dont les deux Puissances intéressées entendent laisser au Makhzen 
la responsabilité. 

Saint-René Taillandier. 



IN^ 164. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires .étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française 
à Tanger. 

Paris, le 3i mai 190^. 

J'approuve les instructions que vous avez données à M. de Saint-Aulaire. 

L'Ambassadeur des Etats-Unis est venu hier me demander nos bons offices dans 
l'Afiaire Raissouli. Je lui ai dit que nous avions, dès la première heure, fait appel à 
Tentremise des chérifs d'Ouezzan, que leurs efforts n'avaient pas abouti, mais que 
nous agissions en outre à Tanger et à Fez. 

Delgassé. 



NM65. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

• Tanger, le 2 juin igoA. 
Lies prisonniers de Raissouli sont traités avec une certaine humanité. La présence 
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auprès d'eux du chérif d'Ouezzan, Moulay Ali, est une garantie sérieuse. H est peu 
vraisemblable que Raissouli en vienne à les tuer, tant qu'il ne se verra pas menacé 
et qu'il conservera l'espoii* de faire accepter ses conditions. Elles ne sont pas maté- 
riellement inexécutables , mais elles sont le renversement de Tordre public puisqu'elles 
tendent à faire punir des fonctionnaires fidèles de destitution, d'emprisonnement, 
de confiscation et, d'autre part, à récompenser une bande de brigands par l'attribution 
d'une sorte de petit fief. Les Gouvernements britannique et américain se sont 
bornés à signifier au Makhzen que si les captifs n'étaient pas promptement libérés , 
ils l'en rendraient responsable. 

D'ici à très peu de jours , le Makhzen , aura mis Si Torrès en mesure de répondre 
à Raissouli. Le plus probable est que cette réponse sera un acquiescement complet. 
On espère que, dans ce cas, les captifs seront aussitôt libérés. Il est possible, toute- 
fois, que Raissouli ne se fie pas à la seule promesse du Makhzen et que, faute d'une 
autre garantie ou pour toute autre cause, il augmente encore ses prétentions. La 
situation de M. Perdicaris et de M. Variey deviendrait alors plus critique. 

En vue de cette éventualité, j'ai appelé l'attention de Moulay Ali sur le prix que nous 
attachons au salut des deux captifs et sur le grand honneur qu'il y aurait pour lui 
à l'assurer, en restant auprès d'eux aussi longtemps qu'il sera nécessaire. 

Les tribus sont calmes; mais quand elles auront vu le sultan subir toutes les exi- 
gences de Raissouli , elles apprendront que l'enlèvement d'un Européen est pour elles 
le plus puissant des moyens de pression. Cette idée vient déjà de se faire jour dans 
un conciliabule tenu entre plusieurs tribus. 

Saint-René Taillandier. 



r 166. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 3 juin igo^. 

La manifestation de la Société Coloniale allemande au sujet du Maroc, dont ma 
lettre en date du 3o mai dernier a donné connaissance à Votre Excellence, a été 
bientôt suivie d'une résolution encore plus catégorique, votée à l'unanimité par 
\ l'Union pangermanique , dont la réunion annuelle avait lieu ces jours-ci à Lûbeck. 
D'après cette résolution , dont le comte Pfeil s'est encore fait le promoteur, l'Assem- 
blée réclame, au nom des intérêts politiques et économiques de l'Allemagne, l'ac- 
quisition de la côte atlantique du Maroc; elle se déclare blessée de l'humi- 
liation subie par l'Empire, qui n'a pas été consulté au moment des négociations 
franco-anglaises ; elle somme le Gouvernement de saisir l'oocasion qui lui est offerte 
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de faire prévaloir les prétentions allemandes et de prendre pied solidement dans 
l'Empire du Makhzen. 

D'autre part, ÏExporl affirme, d'après des correspondances qu'il se fait envoyer 
du Maroc, que les Marocains refusent les marchandises françaises et que le senti- 
ment antifrançais augmente chaque jour parmi eux. Les négociants allemands doivent 
lirer parli de cette situation, former une union et augmenter leurs relations avec le 
Maroc pendant les trente années de liberté commerciale qu'ils ont devant eux. Le 
Gouvernement Impérial se trouvera ainsi obligé d'intervenir, en faveur des intérêts 
allemands. 

Tout en notant les diverses manifestations dont je viens de parler, il importe dé 
ne pas en exagérer la portée. La presse sérieuse a eu soin de rappeler la réalité de^ 
faits; le « Courrier de la Bourse », parlant de la résolution de l'Union pangermanique , 
déclare que c'est un devoir patriotique de signaler la légèreté et l'insouciance de ces 
manières d'agir. 

Quant à la déclaration beaucoup plus importante de la Société Coloniale, elle a 
été discutée avec soin par la Gazette nalionale, qui donne un tableau du commerce 
respectif des Puissances avec le Maroc et montre que les échanges de l'Angleterre, qui 
n'a réclamé ni territoires ni ports, sont sept fois plus considérables que ceux de 
l'Allemagne. « Pour une importation de 2 à 3 millions de marks, même si elle devait 
se doubler ou se tripler, l'Allemagne ne peut pas entrer en conflit avec la France. * 
La même note est donnée par la Gazette de la Croix : Les Gouvernements devront' 
veiller à ce que leurs droits soient respectés au Maroc, dit-elle en résumé; quant à 
l'avenir, c'est-à-dire à ce qui se passera dans trente ans, il est im peu tôt pour y 
penser. 

BlHOURD. 



K 167. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

Tanger, le 6 juin 1904. 

Ben Sliman a dit à M. de Saint-Aulaire que le Makhzen, après délibération, a 
décidé d'accepter les conditions suivantes : 

1 *^ Révocation et remplacement du Pacha de Tanger ; 

2° Versement d'une rançon de 35o,ooo pesetas; 

3*^ Retrait de la Mahalla de Tanger; 

4® Mise en liberté de certains prisonniers détenus à Tanger ; 

5*^ Nomination de Raissouli comole gouverneur des villages dont il a demandé 
Fautonomie ; 

j8. 
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6® Promesse de relâcher, aussitôt après la libération de MM. Perdicaris et Varley». 

les rebelles qui ont été emprisonnés à la suite de Tattaque de Tétouan ; 

7° Promesse d'emprisonner, sous les mêmes conditions préalables, les gens dont 
Raissouli demande l'arrestation. 

Saint-René Taillandier. 



r 168. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger,, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 1 1 juin 1904. 

La question qui s'impose d'urgence est celle de la sécurité publique dans Tanger 
et ses environs immédiats. C'est une question de simple police locale. 

Ma conviction , fondée sur celle des hommes les plus familiarisés avec le pays , est que 
la meilleure solution de cette question consiste : 1 ** à faire augmenter les pouvoirs et 
la responsabilité du Pacha; 2*^ à faire introduire dans la police et la garnison de 
Tanger uabertain nombre d'éléments algériens, choisis parmi les% meilleurs. 

Je viens d^écrire en ce sens au Ministre des Affaires étrangères du Sultan , et j'ai 
chargé M. de Saint-Aulaire d'insister auprès du Makhzen sur la nécessité de remédier 
à une situation qui menace tous les intérêts étrangers. 

Saint-René Taillandier. 



n69. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Représentants diplomatiques de la République française, à Berlin,. 
Berne, Bruxelles, Londres, Madrid, Rome, Saint-Péterbourg, 
Vienne, Washington, 

Paris, le 16 juin igoÂ- 

t Le consortium des Banques françaises m'annonce que le contrat d'emprunt de 
62 millions et demi, qu'il négociait avec le Gouvernement piarocain et qui est .gagé 
sur les douanes de tous les ports du Maroc , a été signé à Fez , le 1 2 de ce mois. 

Delcassé. 



141 



W 170. 

M. Saint-Roé Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 18 juin igo4. 

M. de Sainc-Aulaire me fait connaître que les négociations qui se poursuivaient 
depuis près de trois mois entre le mandataire des banques françaises et le Makhzen 
ont abouti à un accord. Le 1 ^' juin , par un firman spécisd adressé à ses Ministres des 
Affaires étrangères et des Finances, le Sultan les autorisait à signer le contrat. Il res- 
tait encore quelques points en discussion, sur lesquels l'entente a pu s'établir et, 
le 1 2 juin, les signatures étaient échangées, sous réserve toutefois de ratification par 
le consortium des établissements français. 

Je me bornerai à retracer ici les grandes lignes de l'opération. Il s'agissait, ainsi 
que vous en a informé ma correspondance et notamment une lettre du 29 janvier 
dernier, de fournir au Gouvernement chérifien les ressources nécessaires pour parer 
à ses besoins les plus pressants. Le montant de l'emprunt s'élève à 62 millions et demi ^ 
produisant un intérêt de 5 p. 0/0 et pris ferme à 80 p. 0/0 par le groupe français. 
L'amortissement sera effectué en 36 années. 

Les fonds réalisés serviront en premier lieu à rembourser les empnmts antérieurs 
que le Trésor chérifien a conclus à des intérêts de 6 p. 0/0, sans compter les commis- 
sions de banque. 

La garantie de l'emprunt porte sur la totalité du revenu des douanes de l'Empire. 
Un prélèvement de 60 p. 0/0 sera opéré sur les recettes pour le service de l'emprunt, 
mais jusqu'à concurrence seulement des semestrialités d'intérêt, de la prime d'amor- 
tissement et des frais de perception, lesquels sont arbitrés à 1 5o,ooo francs par an. 

Les banques françaises désigneront un représentant, en qualité de délégué des 
porteurs de titres, qui installera des agents dans chacun des porls de l'Empire. Le 
délégué des porteurs, de concert avec le Commissaire impérial marocain, opérera 
les achats de change afin de convertir en francs les fonds perçus en pionnaies maro- 
caines. La comptabilité de l'emprunt sera tenue par la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, qui préside le comité des banques syndiquées. 

A la demande expresse du Sultan , les agents chargés du service de l'emprunt 
dans les douanes chérifiennes ne devront être ni des commerçants, ni des agents 
attachés à des consulats, mais des fonctionnaires spécialement affectés à ce service. 

Us devront, en outre, conformément aux vues personnelles de Sa Majesté, exercer 
un contrôle sur la gestion des Oumana, qui restent chargés d'appliquer les tarifs 
douaniers et de les percevoir. 

Le Makhzen s'engage à veiller sur la sécurité des agents de l'emprunt, lesqueb 
seront placés sous la protection de la Légation de France, et à faciliter leur installa- 
tion dans les ports. 
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Le mandataire de la Banque de Paris à Fez avait sollicité, au nom du consortium 
français t la concession d'une banque d'Etat. Cette affaire a paru au Makhzen 
engagée prématurément et, comnie elle pouvait être considérée comme présentant un 
caractère politique, il a décidé qu'elle serait traitée, non avec le représentant du 
Syndicat des Banques, mais avec le Ministre de France. Si Abdesselam Tazi a d'ail- 
leurs confirmé les intentions du Gouvernement chérifîen dans une lettre qu'il m'a 
adressée et dans laquelle il s'exprime ainsi qu'il suit, au sujet de la Banque d'Etat: 

«Nous avons répondu au Délégué des Banques que, si! désire cette création, la 
« demande en sera faite par votre intermédiaire , et vous êtes juge du moment 
« opportun pour la formuler. » 

Je crois superflu d'insister sur l'intérêt considérable que présenté l'engagement pris 
par le Makhzen à ce sujet. 

Un autre point fort important, mis en discussion par le délégué des banques, a 
trait au droit de préférence que le consortium français réclame en matière d'emprunt , 
de frappe de monnaies, d'achats ou de ventes d'or et d'argent. Ce droit a été 
expressément reconnu par le contrat aux établissements français syndiqués. 

Dans ces conditions, il importe que le consortium procède sans retard à la rati- 
fication pure et simple du contrat, qui a été transmis directement à la Banque de 
Paris par son mandataire. 

Votre Excellence trouvera, en annexe à ce rapport, copie intégrale du contrat. 

Saint-Rene Taillandier. 



Annexes. 



I. — Fi RM AN de Sa Majesté l Empereur da Maroc aatorisanl Vemprant. 
' Louange X Dieu seul! 

■ 

Empreinte du cachet du Sultan portant l'inscription suivante : Abdelaziz ben Elhassan , 
Dieu est son protecteur et son maître. 

Le présent Firman , élevé par Dieu , prescrit ce qui suit : 

Nous ordonnons à nos deux serviteurs dévoués, le Taleb Si Abdelkerim Ben Sliman, 
chargé des Affaires extérieures de notre Gouvernement Chérifien, et lamin, le Taleb Si Mo- 
hammed Ben Abdelilerim Ettazi, chargé de ses Finances, de conclure, pour le compte du 
Trésor chérifien (que Dieu le rende abondant!) un Emprunt de 6 a, 5 00,000 francs 
avecia Banque de Paris et des Pays-Bas, Société anonyme dont le siège est à Paris, rue 
d'Antin, n** 3, agissant en son nom et au nom des autres Banques dont les noms sont indi- 
qués dans le Contrat selon la règle commerciale, c est-à-dire du 5 p. 0/0 par an et suivant la 
garantie spécifiée à Tarticle 1 1 du contrat qui mentionne, en outre, le mode du versement 
du montant de l'Emprunt et de son amortissement et qui est revêtu de la signature des deux 
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serviteurs susdits, de celle du fondé de pouvoirs et délégué des Banques, Georges Zanganis- 
siano , et enfin celle du Consul français à Fez et de son cachet. 

Nous ratifions, en conséquence, ce qui précède dans la forme susindiquée. 

Salut, le 16 Rébéï I iSaa, correspondant au i^juin 190/i. 

{Paraphe du SuUan.) 

Fait en duplicata. 

Pour traduction certifiée conforme. 



Fez, le i^juin igoà. 



L'Interprète de la Légation de France, 
A. Benghâbrit. 



n. — Contrat, 



Louange X Dieu! 
Entre les Soussigni^s : 



n a été dit et arrêté ce qui suit : 

Le Gouvernement Impérial du Maroc a décidé la création d'un empnmt du Gouvernement 
Impérial du Maroc, gagé sur le produit des droits de douanes de tous les ports de TEmpire, 
existants ou à créer. Ces droits co mprennent toutes les taxes à payer, à lentrée ou à la sortie 
de toutes valeurs ou marchandises. 

Les Banques, de seconde part, s'engagent, dans les proportions qui seront ci-après indi- 
quées , à prendre ledit Elmprunt aux conditions suivantes : 

Article premier. Le montant nominal de l'Emprunt est fixé à 62,600,000 francs 
(soixante-deux millions cinq cent mille francs). 

Cet Emprunt constitue un engagement direct du Trésor du Gouvernement Impérial du 
Maroc. 

Il recevra la dénomination de : 

Emprunt 5 p. 0/0 19 Oi gagé par le produit des Douanes des ports de l'Empire du Maroc. 

Art. q. Cet Emprunt sera représenté par 1 25,000 obligations au porteur de 5oo,ooo fr. 
chacune. 

Art. 3. Ces obligations recevront un intérêt annuel de 5 p. 0/0 du montant nominal 
(5oo fir.), payable en deux parties égales contre des coupons semestriels aux échéances des 
i" janvier, i*' juillet de chaque année. 

L'échéance du premier coupon est fixée au i*' janvier igoS. 

Chaque coupon est papble à raison de 12 fr. 5o à Paris, aux caisses des Banques con- 
tractantes. 

• 

Art. 4. L'amortissement de cet Emprunt se fera en 35 années, lesquelles commenceront 
à courir à partir du 1 • juillet 1906, pour prendre fin le 1" juillet 1 gA 1 ; il y sera procédé 
par tirages au sort semestriels suivant un tableau imprimé au verso des titres, qui compor 
tera 70 semestrialités égales, comprenant Tintérét et l'amortissement. 
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Les tirages auront lieu à Paris, par les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas , chaque 
semestre , deux mois avant Tëchéance des coupons. 
Le 1* tirage aura lieu vers le i" novembre 1 906. 

Art. 5. Les obligations sorties aux tirages seront payées en même temps que le coupon 
venant à échéance postérieurement au tirage à Paris , aux Caisses des Banques contractantes. 

Le premier remboursement aura lieule 1" janvier 1 907, et le dernier le 1 *'' juillet 1941. 

Les listes des numéros sortis aux tirages seront publiées par les soins de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas et aux frais des Banques contractantes dans deux journaux de Paris et 
un journal de Tanger. 

Toute obligation dont le numéro est sorti et qui sera présentée au remboursement devra 
être munie de tous les coupons non échus à la date fixée pour le remboursement; dans le 
cas où il en manquerait un ou plusieurs , leur montant serait déduit du capital h payer au 
porteur. 

Art. 6. Les coupons payés et les titres amortis seront annulés par les soins de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas et tenus à la disposition du Gouvernement Impérial du Maroc. 

Art. 7. Le Gouvernement Impérial du Maroc s'interdit de rembourser le présent Em- 
prunt et d'en augmenter l'amortissement avant un délai de 1 5 ans à compter du premier 
remboursement d'obligations amorties, soit avant le 1" janvier 192a. A l'expiration de ce 
délai, il aura le droit, s'il le juge convenable, de rembourser ledit Emprunt en totalité, ou 
d'en augmenter l'amortissement, en en donnant avis par écrit à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas , trois mois à l'avance. 

Art. 8. Les titres du présent Emprunt, confectionnés par les soins de la Banque de Paris 
et des Pays-Bas conformément à l'Obligation générale annexée au présent contrat. 

Les frais de confection de titres et de timbre seront à la charge des Banques contractantes. 

Art. 9. Les titres et les coupons de l'Emprunt seront exempts de tous impôts, taxes, 
droits ou redevances quelconques, de quelque nature que ce soit, prévus ou à prévoir, au 
profit du Gouvernement Impérial du Maroc, celui-ci s'obligeant à payer net, en francs de 
France, le service de l'Emprunt, en tout temps, sans diminution et sans excuse. 

Art. 1 0. Les coupons qui n'auraient pas été présentés à l'encaissement dans un délai de 
cinq ans à partir de leur échéance seront prescrits en faveur du Gouvernement Impérial du 
Maroc. 

De même seront prescrites en faveur du Gouvernement Impérial du Maroc, les obli- 
gations amorties qui ne seront pas présentées à l'encaissement après un délai de trente ans. 

En cas de perte, de vol ou de destruction des titres du présent emprunt, la Banque de 
Paris et des Pays-Bas est autorisée à procéder aux frais des banques contractantes au rem- 
placement de ces titres, après qu'il lui aura été fourni des garanties et des preuves jugées par 
elle satisfaisantes de leur disparition et des droits des réclamants. 

Art. 11 . Le présent emprunt est garanti spécialement et irrévocablement par préférence 
et priorité à tous autres emprunts par la totalité du produit des droits de douanes, tant à 
l'entrée qu'à la sortie de tous les ports de l'Empire existant ou à créer. 

Le produit des droits de douanes servira jusqu'à due concurrence à assurer le service des 
obligations en intérêts , amortissement et frais de change ; il sera , en outre , afiPecté au paye- 
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ment de la somme de 76,000 francs (soixante-quinze mille francs) que le Gouvernement 
Impérial du Maroc «'engage à verser semestriellement à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
ainsi qu'il sera dit à l'article q3 ci-après. 

Ce service devant être assuré par semestre, chaque semestrialité comprendra : 



i"* Le montant des intérêts semestriels; 



a' La somme représentant l'amortissement semestriel, lorsque l'amortissement aura com- 
mencé à fonctionner ; 

3^* La somme de 70,000 francs (soixante-quinze mille francs), indiquée plus haut; 
k"" Les frais de change. 

Dans le cas où le produit des douanes des ports cherifiens serait insulTisant pour effectuer 
le service du présent emprunt, le Gouvernement Impérial du Maroc s'engage à compléter le 
service par la totalité de ses autres ressources. 

Le Minisire des finances du Gouvernement Impérial du Maroc, interrogé, déclare que le 
produit des droits de douanes encaissés pendant les quatre dernières années de i3i8, 
iSig, iSao et 1 3a 1, correspondant à 1900, 1901, 1902 et igoS, s'est élevé à la somme 
de 48,9^6,670 pesetas, se décomposant comme suit : 

Tanger Pesetas. 7,7641660 

Casablanca — 1 3,287,785 

Mogador — 6,002,660 

Larache — 4i36o,ooo 

Rabat — 3,278,9 1 o 

Mazagan — 8,866,3 1 5 

Saffi .' — 4i8o4i55o 

Tetouan — 58 1 ,800 

Ensemble Pesetas. 48,946,679 



Art. 12. A Teffet d'assurer le fonctionnement de cette garantie, lous les droits que com- 
portent les titres de l'emprunt, tels qu'ils résultent du présent contrat, seront exercés, au 
nom et pour le compte des porteurs par un représentant desdits porteurs qui sera designé 
par les banques contractantes dans les conditions qu'elles détermineront. 

Le représentant des porteurs de titres aura la faculté de transmettre ses pouvoirs en tout 
ou en partie au délégué européen qui sera spécialement chargé de ce service, sans pouvoir 
s'adonner au commerce au Maroc, et qu'il devra nommer dans chacun des ports, et de 
prendre le personnel nécessaire, dont le nombre ne devra pas dépasser quatre dans chaque 
port, pour l'accomplissement de sa mission. 

Il nommera ses délégués et agents et les révoquera ; ceux-ci devront se conformer à tous 
les ordres du représentant et n'auront à connaître d'autre autorité que la sienne. 

Tous documents relatifs à la gestion des droits afférents au présent Emprunt devront être 
signés par le Représentant des Porteurs de Titres avec faculté pour lui de déléguer ses pouvoirs 
en tout ou en partie. 

Le Gouvernement Impérial du Maroc prendra les mesures nécessaires pour assm^er la sécu- 
rité du Représentant des Porteurs de Titres , de ses Délégués et de son personnel , des locaux 
occupés par eux et la conservation des valeurs, livres et papiers. 

Le Représentant des Porteurs de Titres et ses Délégués ou Agents seront placés , en raison 
de leurs fonctions, sous la protection de la Légation de France au Maroc. 

DOCUMBNTS DIPLOMATIQUES. — MaroC. 19 
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x\rt. 13. Le Gouvernemenl Impérial du Maroc désignera un Commissaire spécial qui 
senira d'intermédiaire entre lui et le Représentant des Porteurs de Titres. Ce Commissaire 
résidera à Tanger. Il recevra valablement pour le compte du Gouvernement toutes com- 
munications relatives au service de î'Empnmt et toutes notifications qui s y rapporteront. 

Il est dès à présent tenu de transmettre aux Oumana des différentes Douanes les ordres 
correspondant à ceux donnés par le Représentant des Porteurs de Titres à ses Délégués, 
après entente entre eux. 

Les traitements et frais du Commissaire du Gouvernement Impérial du Maroc seront à la 
charge de celui-ci. 

Art. 14. Les droits de douane devront être toujours payés en espèces d or et d'argent 
ayant cours au Maroc. 

L assiette, les bases, le tarif et le mode de perception des droits de Douane affectés au 
présent Emprunt, ainsi cju'en général toutes les lois, règlements et autres dispositions con- 
cernant ces droits, fixés parles traités, et actuellement en vigueur, continueront à être res- 
pectés, et, en cas de modifications , d'accord avec les Puissances, ces* modifications seront 
notifiées parle Gouvernement Impérial du Maroc au Représentant des Porteurs do Titres, 
pour qu'il en prenne note. 

Un exemplaire de ces lois, règlements et autres dispositions sera annexé au présent 
contrat. 

Art. 15. Le Gouvernement Impérial du Maroc prendra toutes les mesures nécessaires 
pour que la fraude en \Tie d'éviter ou de modifier le payement des droits de douanes , ou leur 
perception , ne puisse pas s'exercer. 

Toute fraude constatée par l'un des Délégués sera immédiatement signalée par écrit aux 
Oumanas du port et au Représentant des Porteurs de Titres à Tanger. Celui-ci en informera 
le Commissaire du Gouvernement qui devra prendre les mesures nécessaires, tant vis-à-vis 
du délinquant pour faire acquitter les droits de douanes et amendes en faveur du Gouverne- 
ment Impérial du Maroc , qu'envers les Oumana pour empêcher le retour de ces fraudes. 

Dans le cas de fraudes réitérées , et si les réclamations du Représentant des Porteurs de 
Titres restaient sans effet , celui-ci aura le droit , deux mois après notification au Gouverne- 
ment Impérial du Maroc, de réclamer la destitution des Oumanas ou des employés cou- 
pables. 

Art. 16. L'encaissement des droits de douanes affectés au présent Emprunt s'opérera par 
les soins des fonctionnaires du Gouvernement Impérial du Maroc. 

Le Représentant des Porteurs de Titres nommera auprès de chacune des douanes on 
Délégué qui , ainsi que le Représentant des Porteurs de TEmprunt lui-même , aura le droit 
de contrôle et d'enquête pour tout ce qui concerne les affaires de la Douane auprès de la- 
quelle il sera accrédité, et auquel devra être remis journellement l'état des encaissements, à 
l'entrée et à la sortie, opérés par les fonctionnaires du Gouvernement Impérial du Maroc. 

Art. 17. Ainsi qu'il a été dit à l'article 1 1 , le produit des Douanes est affecté en totalité 
et par privilège au service du présent Emprunt. 

Toutefois la moyenne annuelle des droits de Douanes encaissés pendant les quatre der- 
nières années «'étant élevée, d'après les déclarations 'du Ministre des Finances du Gouver- 
nement Impérial du Maroc relatées au même article, à douée millions de pesetas, et dépas- 
sant le montant nécessaire au service de l'Emprunt, une partie seulement de ces droits sera 
préle\ ce journellement pour faire face au service de fEmprunt , l'autre partie restant à la 
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disposition du Gouvernement Impérial du Maroc , sauf les cas prtWiis aux articles suivants. 

En conséquence, et en prenant pour base le chiffre moyen de douze millions de pesetas 
résultant des déclarations du Ministre des Finances du Gouvernement Impérial du Maroc, 
le Représentant des Porteurs de Titres fera encaisser journellement, dans chaque port, par 
ses Délégués, 60 p. 1 00 (soixante pour cent) du produit des Douanes, cette proportion étant 
fixée quelle que soit Timporlanee de ce produit* 

Mais, si le produit total des Douanes pendant deux années consécutives subissait une 
diminution et se trouvait être inférieur à douze milUons de pesetas , moyenne annuelle prise 
comme base, la part des recettes que le Représentant des Porteurs de Titres fera encaisser 
journellement dans chaque port sera augmentée dans une proportion telle que cette part 
représente toujours l'équivalent de 60 p. loo de douze millions de pesetas, et ce, jusqu'à ce 
que le montant total du produit annuel des Douanes ait atteint de nouveau douze miUions 
de pesetas. 

Art. 18. Le Représentant des Porteurs de Titres transmettra à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, dune manière régulière et continue, les remises provenant de la conversion en 
francs des fonds qu'il aura- encaissés. 

Chaque quinze jours , il adressera au Gouvernement Impérial du Maroc un état de ces 
remises indiquant le jNrix auquel elles auront été effectuées. 

Art. 19. Les achats de change à Tanger seront effectués journellement , pour le compte 
du Gouvernement Impérial du Maroc, au mieux de ses intérêts, après entente entre le Repré- 
sentant des Porteurs de titres et le Commissaire du Makhzen. 

En cas de désaccord entre eux, le Représentant des Portem's de Titres aura le droit, après 
avoir prévenu par écrit le Commissaire du Makhzen , de faire Tachât du change lui-même , 
et d'envoyer copie de sadite lettre au Ministre des Finances. 

Quant aux achats de change dans les antres ports du Maroc, ils se feronl, quand cela sera 
possible, après entente entre les délégués du Représentant des Porteurs de Titres et TAdmi- 
nistratcur de la Douane que le Gouvernement Impérial du Maroc désignera. 

En cas de désaccord entre eux , le Délégué susdit , après avoir prévenu l'Administrateur de 
la Douane , aura le droit de faire l'achat de change lui-même et donnera avis au Représentant 
des Porteurs de Titres à Tanger, pour que celui-ci porte le fait à la connaissance du Com- 
missaire du Makhzen. 

Art. 20. Lorsque la totaîité des deux semestrialités correspondant à une année sera par- 
venue aux mains de la Banque de Paris et des Pays-Bas avant l'expiration de l'année, le 
Représentant des Porteurs de Titres, après en avoir avisé le Commissaire du Makhzen, 
donnera à ses Délégués dans chaque port l'ordre d(* suspendre les encaissements jusqu'au 
début du premier semestre de l'année suivante. 

Les encaissements par les Délégués reprendront sur la base indiquée à l'article 1 7 à partir 
du début du premier semestre de l'année suivante. 

Art. 21. Au cas où deux mois avant chaque échéance semestrielle le total des encaisse- 
ments effectués et reçus par le Représentant des Porteurs de Titres à Tanger, par application 
de la perception limitée prévue à l'article 1 7, n atteindrait pas le montant de la semestrialîté 
correspondant à cette échéance, le Représentant des Porteurs de Titres en avisera le Commis- 
saire du Makhzen qui devra parfaire fa semestrialîté dans un délai de quinze jours à partir de 
cette DOtiBeation, et ce au nM>yen des autres ressources du Gotivemement Impérial du Maroc 
et notamment au moyen du solde du produit des Douanes qui restera dbponible au Gou- 

'9- 
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vernement Impérial du Mîiroc. Ce versement complémentaire devra être fait entre les mains 
du Représentant des Porteurs de Titres de façon à ce que la Banque de Paris et des Pays-Bas 
soit détentrice à Paris , en francs , de la somme représentant chaque semestrialité un mois au 
moins avant chaque échéance. 

Afin d assurer lexactitude du payement des semestrialités , le Gouvernement Impérial du 
Maroc consent d ores et déjà à constituer une réserve entre les mains de la Banque de Paris 
et des Pays-Bas de q, 000,000 de francs (deux millions de francs) qui restera déposée entre 
les mains de ladite Banque jusqu'au remboursement intégral de l'Emprunt. 

Dans le cas où le montant intégral d une semestrialité ne serait pas entre ses mains un mois 
avant l'échéance semestrielle , la Banque de Paris et des Pays-Bas , en attendant le versement 
complémentaire que le Gouvernement impérial du Maroc s'est engagé à effectuer, ainsi qu'il 
a été dit plus haut , aura le droit d'opérer sur cette réserve , sans aucun préavis , un prélève- 
ment suffisant pour compléter la provision nécessaire à la semestrialité. 

Toutefois ce prélèvement ne modifie en rien l'obligation du Gouvernement impérial du 
Maroc de parfaire chaque semestrialité au moyen de toutes ses ressources en cas d'insuffi- 
sance du produit des Douanes affecté au service de l'Emprunt. 

Dans le cas où la réserve viendrait à être entamée , elle devra être reconstituée au plus vite 
par le Gouvernement impérial du Maroc par ses ressources propres. 

Dans le cas où , à l'échéance des semestrialités , le Gouvernement impérial du Maroc n'au- 
rait pas reconstitué cette réserve , le Représentant des Porteurs de titres en avisera le Com- 
missaire du Makhzen , et ils donneront ordre , le premier à ses Délégués et le second aux 
Oumana dans chaque port, d'augmenter le quantum de la perception qui doit être payé 
chaque jour par les fonctionnaires du Gouvernement impérial du Maroc, de façon que, dans 
le délai de deux mois maximum, cette réserve soit reconstituée. 

Art. 22. La Banque de Paris et des Pays-Bas portera, dans un compte intitulé « Senice 
de l'Emprunt» au crédit du Gouvernement impérial du Maroc, les remises qui lui seront 
faites parle Représentant des Porteurs de titres pour le service de l'Emprunt, sans aucune 
bonification d'intérêts. 

Art. 23. Les Banques contractantes prendront. à leur charge : 

i*" Les frais de confection des titres provisoires et définitifs du présent Emprunt et le 
renouvellement de feuilles de coupons ; 

a"* Les droits de timbre acquittés sur les titres dans les pays où il aura été décidé de faire 
l'émission ; 

3" Les commissions à payer pour le payement des coupons et des titres amortis; 

4° Les frais de correspondance télégraphique ou postale , d'annonces de payement des 
coupons ou de titres amortis ; 

5° Les traitements du Représentant des Porteurs de titres et de ses Délégués ou Agents ; 

6° Les frais , risques et assurance pour la transmission des fonds provenant des encaisse- 
ments effectués dans chaque port ; 

7** Et, en général, tous les frais que nécessiterait le service de l'Emprunt, sauf ceux de 
change ainsi qu'il est dit à l'article 1 9 ci-dessus. 

En compensation de ces charges , les banques contractantes auront droit : 

1** Aux intérêts produits par les sommes provenant des remises faites jusqu'à leur utilisa^ 
tion à l'échéance semestrielle suivante , ainsi qu'il a été dit à l'article 2 2 ci-dessus ; 
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2" Aux intérêts produits par le dépôt restant entre les mains de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas de la somme de a, 000,000 de francs (deux millions de francs) retenue sur le pro- 
duit de l'Emprunt ainsi qu'il est dit à Tarticle a 1 . 

Elles recevront, en outre, semestriellement la somme de 78,000 francs (soixante quinze 
mille francs) comprise dans la isemestri^lité définie h l'article 11. 

Art. 24. Aux conditions ci-dessus, les Banques contractantes de seconde part s'engagent 
à prendre ferme 6a,5oo,ooo francs (soixante-deux millions cinq cent mille francs) nominal 
du présent Emprunt, soit 1 26,000 (cent vingt cinq mille) obligations de 5oo francs (cinq 
cents francs) au prix de 80 p. 0/0 (quatre-vingts pour cent), soit pour la somme totale de 
5o, 000, 000 de francs (cinquante millions de francs). 

Cet engagement est pris par les banques de seconde part dans les proportions suivantes, 
savoir : 

Banque de Paris et des Pays-Bas 1 a,8o p. 0/0 

Comptoir National d*Ëscoinpte de Paris 1 a,8o 

Société Générale poar favoriser le développement du commerce et de Tin- 

dustrie en France 1 a,8o 

Société Marseillaise de Crédit industriel et commei^ial et de dépôts i4,io 

Société Générale de Crédit industriel et comm'erciai 6,4o 

Banque Française pour le commerce et Tindustrie 9,60 

Banque Impériale Ottomane 5, 1 o 

Crédit Algérien 6,4o 

Banque J. Ailard et C' 9,60 

Banque de Tlndo-Chine 6,4o 

Banque de TUnion parisienne 4,oo 



100,00 



Art. 25. Le produit effectif de cette prise ferme sera affecté : 

-A 1 «« '^ ■ 1. 



1 "^ A rembourser les trois emprunts français , anglais et espagnol y compris les intérêts dus 
à la date de ce remboursement, lesdits emprunts s'élevant en principal à aQ,5oo,ooo francs 
(vingt-deux millions cinq cent mille francs). 

2° A constituer une réserve de a, 000, 000 francs (deux millions de francs) dont l'affec- 
tation et remploi sont déterminés par l'article 2 1 . 

Le solde sera porté au crédit d un compte qui sera ouvert au nom du Gouvernement 
impérial du' Maroc, chez la Banque de Paris et des Pays-Bas, à Paris, sans bonification 
d'intérêts. 

Art. 26. Il est entendu que sur ladite somme de 5o, 000, 000 francs (cinquante millions 
de francs), une première partie de 4o, 000, 000 francs (quarante millions de francs), ne 
deviendra disponible axix fins des affectations indiquées à l'article 2 5 que dix jours après que 
la Banque de Paris et des Pays-Bas aura fait savoir au Gouvernement Impérial du Maroc , 
par l'entremise de la Légation de France à Tanger, que le contrat est devenu définitif, con- 
formément aux prescriptions de l'article 35. 

Quant au solde de 10,000,000 de firancs (dix millions de francs), le Gouvernement Im- 
périal du Maroc n'en disposera qu'après que le contrat sera devenu définitif, comme cela est 
indiqué ci-dessus, et de la façon suivante : 

Cette somme sera divisée en quatre parties, chacune de 2,5oo,oqo francs (deux millions 
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cinq cent mille francs), la première partie sera tirée deux mois z^ès que les 4o»ooo,ooo de 
francs deyiendront disponibles et les autres parties chaciine avec un intervatte de deux moi» 

entre chaque prélèvement. 

Art. 27. Les Banques contractantes se résenent la faculté d'émettre en souscription 
publique le montant de l'emprunt, soit 62,5oo,ooo francs, divisé en ia5,ooo obligations; 
et ce,' aux époques, clauses ei conditions qui leur conviendront. 

Art. 28. En conformité de lartide 2 5, la Banque de Pans et de» Pay&-Bas est dores el 
déjà chargée par le Gcovèrnement Impérial da Maroc de rembourser le» trois euifirui^i» 
français, anglais et espagnol d ensemble 2a,5oo,ooo francs et d'en rcce¥€ir bonne et valable 
quittance. 

Le Gouvernement Cbérifien s'oblige en outre à faire aux prêteurs de ces trois emprunts la 
notification nécessaire au sujet du remboursement par la Banque de Paris et des Pays-Bas. 

Art. 29. Le Gouvernement Impérial du Maroc pourra disposer des somsies figurant à 
son crédit au moyen de chèques tirés par le Ministre des Finances sur Ja caisse de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas à Paris, et visés par le représentant des Porteurs de titres à Tanger 
qui devra en avoir reçu avis. 

Art. 30. Dans le cas où Tun des délégués du représentant des Porteurs de litres n aurait 
pas été mis, chaque fois qu'il y aura eu des encaissements, en possession des sommes quoti- 
diennes Jui revenant dans la proportion de la recette des douanes prévue aux articles ci-dessus; 
de même s'il n'avait pas été donné satisfaction au représentant des Porteurs de titres sur les 
réclamations qu'il aurait pu faire relativynent à l'inexécution des engagements contenus dans 
le contrat, le représentant des Porteurs de titres aura le droit de prendre en mains la per- 
ception des droits de douanes affectés au service de l'emprunt, après qu'il aura porté le cas 
devant le Ministre de France à Tanger, qui, après échange de Mies avec le représentant du 
Sidta» à Tanger, décideront, dans le délai d'un mois queÙes mesures il iaudra prendre 
pour la saAiLvegarde des intérêts des Pcarteur» de titres* Le Makhten sera informé de cette 
décision. 

Art. 31. Les sommes restant disponibles sur la réserve mentionnée à l'artide 21 seront 
imputées sur la dernière semestrialité de l'Emprunt. 

Art. 32. Le Ministre des Finances déclare, au nom du Gouvernement Impérial du 
Maroc, que, par suite du remboursement des trois emprunts ci-dessus spécifiés,- français, 
anglais et espagnol, dont le montant global est de !i2,5oo,ooo francs, les produits des 
douanes de l'Empire seront libres et peuvent être affectés au service du présent emprunt. 

Quant au solde du produit des douanes restant disponible pour le Gouvernement Cbérifien 
après prélèvement de la proportion que le représentant des porteurs de titres et ses délégués 
doivent faire encafsser pour le service de l'emprunt, il ne pourra, sans entente préalable avec 
les banques contractantes sur le quantum qu'il convient de donner sur le solde susdit , être 
affecté à la garantie d'aucun autre emprunt. 

Tous ordres de payement que le Gouvernement Impérial du Maroc pourrait donner à ses 
fonctionnaires sur le solde disponible sur le produit des douanes ne pourront être considérés 
à un titre quelconque comme ujn privilège sur le produit des douanes disponible, ni primer 
le service du présant Eifrprunt qui reste gifranti* jusqu'à là fin par le produit des douanes. 
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Art. 33. Si le Gouvernement Impérial du Maroc ^késire cootracter ua emprunt, ou 
acheter ou vendre des titres , il en fera pari aux ban^fues contraciianities ainsi <}a ad antres et à 
conditions et prix égaui:, la préférence sera accordée aux banques oontractantes. 

De même , s'il désire frapper des monnaies à letranger, en •dehors de son Empire , M en 
fera aussi part aux banques contractantes comme à d'autres , et , à oondilions et prix égaux , 
la préférence sera accordée aux banques contractantes. Cependant les contrats cond^us 
pour la frappe de monnaies, et actuellement en cours, continueront leur effet jusqu'à leur 
expiration. 

De même, si le Gouvernement désirait faire des achats ou des ventes dW et d'ai^ent, il 
en fera aussi part aux banques contractantes et à d'autres pour connaître leurs prix et 
conditions, et le Gouvernement Impérial du Maroc décidera comme il lui conviendra. 

Art. 34. Le présent contrat sera soumis à la ratification des banques contractantes, li 
sera ensuite notifié par le Gouvernement Impérial du Maroc au Gouvernement de la Répu- 
blique Française , en la personne du Ministre de France à Tanger, où il sera enregistré à 
la Légation de France. 

Cette formalité sera remplie dès que le contrat ratifié sera parvenu entre les mains du 
Makhzen. 

Anx. 35. Le présent contrat ne deviendra définitif qu après : 

1° Que justification aura été faite à la Banque de Paris et des Pays-Bas que les formalités 
pré>Ties pour rendre ce contrat définitif ont été remplies à son entière satisfaction , et spécia- 
lement en ce qui concerne la notification prévue aux préteurs des emprunts français, anglais 
et espagnol; 

Et 2° Que le représentant des porteurs de titres aura fait savoir- à la Banque de Paris et 
des Pays-Bas que ses délégués accrédités auprès des divers bureaux de douanes ont pris 
possession de leur service. 

Toutefois si , même après faccomplisseiiient des formalités indiquées ci-dessus , et jusqu a 
la date que les Banques contractantes fixeront pour rémission , il survenait des événements 
dune gravité particulière qui rendraient toute émission impossible, lesdites Banques contrac- 
tantes se réservent le droit de différer l'exécution du présent contrat jusqu'à ce que les 
conditions générales des marchés financiers leur permettent de procéder à ladite émission. 

Cependant , lorsque le produit de femprunt aura été porté au crédit du Gouvernement 
Impérial du Maroc, oonformémeoi aux termes du conti*at, article 26, le Gouvernement 
Impérial du Maroc pourra en di^oser quand il voildra et sans obstacle. 

Art.' 36. La Banque de Paris et des Pays-Bas, spécmlenient déléguée par les Banques con- 
tractantes, est chargée du ser>ice de l'emprunt pour la durée de celui-ci, et centralisera 
toutes les opérations s y rs^ttachant. Elle est, en outre, chaînée par les autres Banques con- 
tractantes de les représenter auprès du Gouvernement Impérial du Maroc pour tout ce qui 
concerne le présent contrat. En conséquence, toutes notifications du Gouvernement Impérial 
du Maroc y relatives seront valablement faites à la Banque de Paris et des Pays-Bas. Celle-ci 
aura également qualité pour faire au Gouvernement Impérial du Maroc toutes notifications 
utiles. 

Art. 37. La nomination du représentant des porteurs de titres par les Banques contrac- 
tantes sera notifiée au Gouvernement Français, qui la notifiera à son tour au Gouvernement 
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Impérial du Maroc, par lentremise du Ministre de France à Tanger. Le Gouvernement 
Impérial du Maroc donnera acte de cette notification. 

Mention de ce qui précède sera imprimée sur les titres et sur les prospectus d'émission. 

Toutes les notifications que le représentant des porteurs de titre aura à faire au Gouver- 
nement Impérial du Maroc devront être faites par Tentremise de la Légation de France à 
Tanger. 

Art. 38. Le présent contrat est fait en quatre exemplaires, en français et en arabe, sans 
frais ni droits d'aucune sorte. 

Fait dans la capitale de FEZ, le i 2 juin 1904, correspondant au a 7 Rabeï-Oue i3aa. 

Signé : 

Si Mohammed Ettazi , 

Ministre des Finances de S, M. Chénfiennc, 

Si Abdelkerim Ben Sliman , 

Ministre des Affaires Etrangères de S, M. Chérifienne. 

G. Zangarussiano , 

Fondé de Pouvoirs de la Banque de Paris. 
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M. JussERAND, Ambassadeur de la République française à Washington, 
à M. Delgassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Washington , le 20 juin igo4- 

M. Hay m*a prié d'exprimer à Votre Excellence ses sentiments pour tout ce que 
nous avons fait au Maroc à l'occasion de TafTaire Perdicaris; la bonne amitié de la 
France pour les Etals-Unis s'est manifestée ainsi une fois de plus.- Il m'a renouvelé 
l'assurance que si, par hasard, les événements subséquents venaient à rendre néces- 
saire d'envisager une action plus sérieuse au Maroc, ce ne serait pas sans un échange 
préalable de vues avec nous. 

JuSSERAND. 
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N" 172. 

M. Jules Gaubon , Ambassadeur de Id République française à Madrid , 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, ie 21 juin igo4» 

La réunion des porteurs de Temprunt marocain a eu lieu aujourd'hui à la Banque 
d'Espagne. Un peu plus de neuf millions sur dix étaient représentés. On peut con- 
sidérer que le reste des souscripteurs se rangera à Tavis de la majorité. Celle-ci a 
accepté le remboursement anticipé de l'emprunt et la participation offerte par la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 

Jules Câmbon. 
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M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, ie 23 juin 1904* 

Vous avez bien voulu me consulter sur la proposition du Gouvernement Maro- 
cain tendant à nommer Si Mohammed ef-Hadjoui, amin d'Oudjda, en qualité de 
suppléant de Si Guebbas comme chef de la délégation marocaine en Algérie, avec 
résidence provisoire à Oudjda, et à autoriser les membres de la Mission restés à 
Aiger à regagner le Maroc. 

Cette combinaison me parait, comme vous lé pensiez, tout à fait satisfaisante. La 
présence à Oudjda du chef de la Mission marocaine est propre à faciliter la solution 
des affaires qui intéressent particulièrement cette fégion, notanmient celle de la 
route de la frontière à Oudjda, celle du bureau de poste à créer dans cette ville, et 
celle de l'établissement des droits de marché prévus par le protocole. Il importera 
tout d'abord à cet effet de faire agréer par le Makhzen le choix , comme Commissaire 
français, du Commandant supérieur de Mamia. 

Jonnart. 
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N" 174. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République fçartçaise à Tanger, 
à M. Delgassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

• ' ' Tanger, le 25 juin 1904* 

MM. Perdicàrîs et Vaiiey, mis en liberté hier dans les conditions convenues entre 
Baissouli et le Makbzen, sont rentrés à Tanger, la nuit dernière, sous la sauveg^urde 

des chérifs d'Ouazzan, Moiday Ali et Moulay Ahmed. 

» 

Sâint-Reniâ Taillandier. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Tanger, le 27 juin 1904. 

Le chérif d'Ouezzan , Moulay Ali , qui est venu me rendre compte de la mission 
de sauvegarde qu'il a remplie , à notre demande , auprès des deux captifs , m'a apporté , 
quant aux dispositions de Raîssouli , des indications alarmantes. Raissouli s'est montré 
très irrité d'avoir à renoncer aux garanties étrangères qu'il avait en vue et faute 
desquelles plusieurs avantages obtenus par lui deviennent iflusoires ; d'où le désir de 
compléter ces avantages, tout en se vengeant de la déception éprouvée. Raissouli, 
paï^lant à Moulay Ali, a menacé nominativement plusieurs personnes de nationalité 
an^aise, entre autres le consul d'Angleterre. Moulay Ali prévoit en outre que le succès 
de Raissouli lui suscitera des imitateurs. La question de la sécurité à Tanger s'im- 
pose donc plus que jamais à l'attention de tous. 

Je viens de recevoir là réponse de Ben Sliman à ma lettre à ce sujet; notre con- 
cours y est accepté en principe , pourvu qu'il s'exerce dans la mesure où le Makhzen 
le sollicitera et qui pourra croître progressivement. En même temps, Ben Sliman 
a déclaré au comte de Saint-Aulaire que le Sultan, pénétré de la sagesse de nos con- 
seils, avait décidé de mettre la garnison de Tanger sur un meilleur pied, de la pour- 
voir de quelques pièces d'artillerie et de confier au Lieutenant Sedira l'instruction des 
artilleurs. , 

Je vais adresser à Ben Sliman une lettre où , prenant acte de sa réponse et de la 
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déclaration faite par lui au nom du Sultan, je lui représenterai lextrème insuffisance 

des dispositions prises et rui|[ence de faire avec notre aide un effort plus sérieux. 

M. de Saint-Aulaire recevra en même temps des instructions Tinvitant à conunenter 

ma lettre et à faire sentir à Ben Sliman Tintérôt essentiel qu'aurait le Makhzen à 

s'assurer en cette circonstance tout Thonneur d une initiative devenue indispensable. 

• . 

Saint-Ren^ Taillandier. 
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Le Général Horace Porter, Ambassadeur des États-Unis, à Paris, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 27 juin 1904. 

Je reçois de Thonorable M. Ilay, Secrétaire d'Etat de mon Gouvernement , l'ordre 
d'exprimer à Votre Excellence les remerciements du Président des Etats-Unis pour 
le bienveillant concours que son Gouvernement a trouvé auprès de celui de la Ré- 
publique dans Taffaire Perdicaris. 

Il m'a été agréable de faire connaître à M. Hay que , dès l'origine , Votre Excellence 
s'est activement employée à faire libérer cet Américain, et je suis heureux de con- 
stater que^ c'est, en grande partie, grâce à ses efforts, que ce résultat a été obtenu. 

Général Horace Porter. 



W 177- 

M. Saint-René Taillandier, Ministre delà République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 1" juillet 1904. 

Votre Excellence a bien voulu approuver les termes de la lettre que j*ài adressée 
à Ben Sliman pour lui commenter la déclaration franco-anglaise dont je lui ai en 
même temps commuiûqué une traduction authentique. 

fien Sliman, par ordre du Sultan, vient de répondre à cette communication en 
des termes qui constituent ime acceptation implicite de la Déclaration du 8 avril. 



20. 
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Après avoir paraphrasé ma lettre de manière à prendre acte des assurances qui s*y 
trouvent contenues, Ben Sliman, de la part de son Souverain, constate le caractère 
bienveillant de notre attitude et de nos conseils et nous remercie de nos efforts 
amicaux passés et à venir. Aucune réserve n'est formulée. 

J'ai l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Excellence la traduction de ce document. 



Sâint-René Taillandier. 



Annexe. 



Tbaduction. 
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Si Abdelkerim BEN Sliman, Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté Chéri 
fienne , 

à M. Saint-René Taillandier , Ministre de la République française à Tanger. 

Fez, le i Rabei-3 i3i3 (18 juin 1904)- 

« 

Compliments d'usage 

J'ai bien reçu, par l'intermédiaire dh votre Secrétaire, l'intelligent et honoré Comte de 
Saint-Aulîdre, votre lettre amicale relative aux bruits qui vous sont parvenus et qui vous 
semblaient de nature à émouvoir le Gouvernement Chérifien à propos de l'accord conclu 
entre le Gouvernement Français et celui de la Grande-Bretagne touchant le Maroc et TEgypte. 
Il vous était revenu, en effet, qu'une traduction inexacte avait été faite de certains des 
articles de cette Convention. Vous aviez donc exposé les causes et les considérations qui 
avaient poussé votre Gouvernement respectable à se préoccuper d'installer la paix et la tran- 
quillité, par l'intermédiaire du Makhzen, dans le Territoire marocain et {>artictilièrement 
sur la frontière en raison de la similitude des intérêts qui incitent les deux Gouvernements 
voisins à se procurer des avantages réciproques et à écarter les difficultés communes. Vous 
avez de même exposé les dispositions favorables dont le Gouvernement Français est animé 
pour concourir à l'établissement de réformes appropriées à ce pays , accomplies d'une manière 
progressive, conformément aux besoins du Makhzen Chérifien et à ses demandes et sous une. 
forme qui ne compromettrait en rien la liberté de TEmpire , son indépendance ni les cou- 
tumes de ses sujets, dans le présent ni dans l'avenir, et cela conformément aux déclarations 
contenues dans certains des articles de la Convention en question. Vous ajoutiez que vous 
vous en remettiez à votre intelligent Secrétaire, le Comte de Saint- Aulaire, du soin de 
commenter les articles de l'accord qui pourraient présenter quelque difficulté ou quelque 
cause d'appréhension, etc. 

J'ai porté votre lettre à la connaissance de Sa Majesté Chérifienne , Dieu l'assiste ! qui s'en 
est pénétrée et a tiré profit de tout ce que vous avez exposé explicitement et implicitement. 
Elle ma ordonné, Dieu la glorifie! de vous répondre quelle ne mettait pas en doute vos 
sentiments favorables ni ceux du Gouvernement ami, pas plus que l'humanité de ses pro- 
cédés ni la sincérité de ses conseils. Le témoignage récent de vos bons offices confirme ce qui 
précède — l'impression en est encore vive dans nos esprits ; — - votre lettre est un argument 
de plus en faveur du raffermissement de cette conviction et un témoignage de vos bonnes 
intentions, conformes au désir des deux Pays. Cela est d'ailleurs confirmé par les entretiens 
que nous avons eus avec votre Secrétaire pour éclaircir les points difficiles de l'accord et 
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expUcpier ce que ses termes , pris d une façon générale , pourraient présenter d*ainbigu et de 
contraire à son objet* 

J'ai répété tout cela à Sa Majesté Chérifienne et je vous exprime en son nom les remercie- 
ments les plus dignes de vos heureux eflForts passés et présents qui , nous Tespérons , serviront 
de ligne de conduite pour nos relations futures en vue des résultats à obtenir. 

Abdelkbrih BEN Sliman , que Dieu le protège ! 



N° 178. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Tanger, le 2 juillet 1904. 

Avant la libération de MM. Perdicaris et Varley, les Européens habitant la 
plage de Tanger avaient, par une pétition, manifesté au Corps diplomatique de vives 
inquiétudes quant à la sûreté de leur quartier. Une nouvelle pétition, exclusivement 
anglaise et adressée à Lord Lansdowne, circule en ville depuis deux jours. Les signa- 
taires y exposent que l'attitude des indigènes à l'égard des Chrétiens a beaucoup 
change depuis quelques temps par suite de Timpunité des méfaits commis par des 
Maures contre des étrangers. Us expriment l'opinion que la vie et les biens des Sujets 
anglais ne sont plus en sûreté à Tanger et n'y seraient pas aussi longtemps que les 
Autorités marocaines n'auraient pas prouvé qu'elles ont la volonté et le pouvoir de 
punir les actes illégaux commis contre les Chrétiens. Hs demandent ime protection 
contre la population d'un pays où régnent l'illégalité et le désordre. La proximité de 
Gibraltar ne leur paraissant pas une garantie suffisante , ils concluent à ce qu'une partie 
de la flotte anglaisé de la Méditerranée vienne stationner devant Tanger. 

D'autre part, le Ministre d'Italie agissant comme doyen du Corps diplomatique, à 
l'instigation de plusieurs de ses collègues, a fait hier une^démarche auprès de SiTorrès 
pour lui signaler les raisons qui justifient l'inquiétude générale. 

Le Consul général des Etats-Unis, en m'apprtoant ses remerciements pour nos bons 
offices dans l'affaire Perdicaris, a ajouté que son Gouvernement, n'ayant pas ici de 
mission d'ordre général, avait considéré comme terminé le rôle de la Marine amé- 
ricaine; il m'a, en même temps, demandé si nous ne comptions pas prendre des dispo- 
sitions pour'' le rétablissement de la sécurité. La plupart de mes collègues, y compris 
celui d'Allemagne, me posent à titre personnel des questions analogues, et je leur ai 
déjà dit que nous étudiions activement .les moyens d'utiliser à cet effet, avec l'assenti- 
ment du Makhzen, les ressources spéciales que nous assure la possession de l'Algérie. 
Cette indication générale rencontre le meilleur accueil : mais, en mettant tout au 
mieux, la formation du corps de police projeté et Ja réorganisation du bataillon de 
Tanger vont demander un certain temps. Je dois donc insister auprès de Votre 
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Excellence sur lurgence de manifester à tous les yeux par lenvoi de nos navires que , 
sous la pression des circonstances , nous nous mettons en devoir de veiller à là tran- 
quillité de Tanger. 

Saint-René Taillandier. 



r 179. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 17 juillet 1904. 

A la demande de M. le Gouverneur général de l'Algérie et en exécution de l'ar- 
ticle 9 du protocole de 1 90 1 , je viens de notifier au Makhzen la nomination du 
Commandant Ropert aux fonctions de Gonmiissaire français pour l'examen des récla- 
mations de frontière dans la région Nord. 

Saint-René Taillandier. 



r 180. 

M. Jonnart, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 



Mustapha Palais, le 1 g juillet igod- 

La garnison de Figuig, n'ayant pas reçu de solde depuis plus de deux mois, a 
abandonné l'oasis et cherché asile à Béni Ouiûf. Le capitaine Berriau, chef de l'an- 
nexe , est intervenu en conciliation entre l'amel et ses soldats et a décidé les déser- 
teurs à rentrer à Figuig, sous condition d'être payés d'ici quelques jours. 

Jonnart» 
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NM81. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
' à M. DELGASSTé,iM.înistre des Affaires étrangères. 



Tanger, le 24 juillet 1904* 

Conformément à ^rarticle 12 du contrat de l'emprunt, M. Regnauit, Consul gé- 
néral de France en mission et délégué des porteurs de titres de l'Emprunt marocain^ 
vient d'installer le nouveau service financier dans les divers ports. 

L'opération s'est effectuée très rapidement et sans incident fâcheux. 

Les instructions du Ministre des Finances chérifien , adressées aux Oumanas et aux 
Gouverneurs, leur prescrivaient de reconnaître dans chaque douane les agents des 
banques et de faciliter leur mission , en se conformant aux termes du contrat du 1 a juin 
igod- Ces instructions ont été généralement suivies, et aujourd'hui le premier 
résulat de la mission confiée à M. Regnault se trouve atteint par l'installation de son 
personnel , qui partout a pris possession du service» Dans chaque port , les agents ont 
été admis en effet à encaisser la part des recettes douanières affectée à l'emprunt. 

Cependant diverses questions restent à résoudre , notamment celles qui ont trait à 
l'exercice du droit de contrôle et d'enquête , confié aux agents de l'Emprunt marocain 
à la demande formelle de Sa Majesté Chérifienne. Ce droit implique la présence des 
agents à, toutes .les opérations douanières et, par conséquent, leur installation dans les 
locatux de la douane. D'autre part, les Gouverneurs des ports doivent, en vertu des 
ordres spéciaux qu'ils ont reçus du Makhzen, faciliter aux agents de l'Emprunt la 
location de maisons à des prix raisonnables. Sur ces divers points, nos Consuls ne 
manqueront pas de rappeler aux Autorités marocaines les instructions vizirielles s'ils 
tardaient à les mettre à exécution. 

Enfin je noterai ici les impressions que rapporte M. Regnault sur l'effet produit 
dans Topinion indigène par ses visites et l'arrivée de ses agents. Un grand concours 
de population s'est pressé partout sur les pas de nos compatriotes, manifestant 
surtout de la curiosité. Des bruits inquiétants avaient été mis en circulation. On 
avait parlé de soldats qiii devaient débarquer pour protéger et , au besoin , appuyer 
par la force les agents français chargés des perceptions. On fut surpris de constater 
qu'il n'en était rien et que ceux-ci étaient venus et circulaient sans escorte. Ainsi s'est 
accomplie très rapidement et de la manière la plus pacifique , conformément aux vues, 
de Votre Excellence, l'installation du nouveau service financier dans les Douanes 



marocames. 



Saint-René Taillandier. 
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r 182. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, \e 26 juillet igo^* 

Demain appareillent pour Tanger |le croiseur-cuirassé Kléber et le croiseur de 
3^ classe Galilée. En demandant ces bateaux au Conseil des Ministres, j'ai dit qu*ils 
doivent, par leur présence, rassurer la population inquiète et affirmer notre nouvelle 
situation. Rien n*est plus loin de notre pensée, dé notre politique et de nos intérêts 
que de rechercher l'occasion d'un coup de force. 

Le Commandant de cette force navale a pour instructions de se conFormer à vos 
directions. 

Delgassé. 



r 183. 

M. Saint-René Taillandier., Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le a 9 juillet 1904* 

Muni de la lettre que j'ai adressée à Ben Sliman sur la nécessité de faire un 
sérieux effort pour remédier à l'insécurité de Tanger, M. de Saint-Aulaire s'est 
appliqué à convaincre le Makhzen. Sous la pression unanime de ses Viûrs, le Sultan 
a consenti aux dispositions suivantes : un officier français du grade de capitaine sera 
chargé de présider à la réorganisation de la garnison de Tanger, où le Lieutenant 
algérien Sédira est déjà chargé de former une section d'artillerie. Trois sous-officiers 
algériens seront adjoints au Capitaine français. Ben SUman a déclaré que ce chiffre 
réduit d'instructeurs n'a rien de définitif et que l'intention du Makhzen de s'avancer 
progressivement dans la voie que nous lui avons indiquée demeure entière. Votre 
Excellence trouvera ci-joint la traduction de la lettre que j'ai reçue de Ben Sliman à 
ce sujet. 

Le Gouverneur de Tanger, sera invité , m'écrit M* de Saint-Aulaire , à échanger ses 
vues avec le Capitaine firançais sur l'organisation nouvelle de la garnison et de la po- 
fice de Tanger. Il accueillera les suggestions de cet officier, quand il croira pouvoir le 
faire, sans en référer à Fez. Dans le cas contraire , il en saisira le Makhzen. De son côté. 
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le Capitaine français devra me soumettre les solutions qu*il proposera. Si je les agrée, 
le Makhzen promet de tenir le plus grand compte de mes indications. 

Saint-René Taillandier 



\ 



Annexe. 



Tbaducteon. 

m 

Si Abdelkerim ben Sliman, Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté Cliéri- 
fienne , 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française, à Tanger. 

, J'ai reçu votre lettre en réponse à ce que je vous avais écrit ie 6 llebi-a dernier et aux 
déclarations verbales que j'avais faites à votre Secrétaire, fami intelligent, le Comte de 
Saint- Aulaire; nous vous avions informé des résolutions de Sa Majesté Chérifienne de 
prendre toutes les dispositions possibles en vue d assurer la sécurité complète à Tanger, 
après la libération de l'Américain Perdicarîs et de son gendre Variey; nous vous avons 
informé également de tout ce qui serait l'objet de nos entretiens avec votre Délégué. 
Celui-ci nous a déclaré qu'il était nécessaire de se hâter de ramener d'ime façon définitive la 
tranquillité dans les esprits des habitants dé Tanger et de sa banlieue; de rassurer les Euro- 
péens et de détourner leurs regards de ce qui pourrait porter atteinte au prestige du 
Makhzen; et c|u'il fallait, pour cela, adopter les mesures nécessaires que vous avez pris 
l'initiative d'indiquer; qu'il était impossible de compter sur les contingents de secours que le 
Makhzen avait fait venir de Casablanca , et cela en raison des indications que vous nous 
ave/ données sur l'état de ces troupes et sur la situation de Tanger, en ce moment critique 
et plus troublée que jamais ; que l'acceptation des conditions posées par le chef des bri- 
gands, tout en augmentant sa force parmi les fauteurs de troubles, engage ses pareils à 
commettre ouvertement les mêmes attentats ; enfin , que s'il se produisait le moindre acci 
dent, fût-il même secondaire, il serait à craindre qu'on ne pût remédier que difficilement à 
ses conséquences. Vous me demandiez de porter ce qui précède à la connaissance de Sa 
Majesté Chérifienne en même temps que vous avez chargé votre Secrétaire de lui transmettre 
un supplément d'explications à ce sujet et de l'engager à prendre les mesures que compor- 
tait la gravité de cette question , avant que votre Gouvernement puissant ne se trouvât con- 
traint h assumer la tâche qu'il désirait laisser à l'initiative de Sa Majesté. 

J'ai pris bonne note de votre lettre, que j'ai portée à la connaissance de notre Maître 
(Dieu le fortifie!). Sa Majesté s'est pénétrée des explications bienfaisantes et amicales que 
vous lui avez données ainsi que des explications complémentaires dont vous avez chargé 
pour nous votre Secrétaire. Ce dernier n'a pas manqué de fournir, avec les explications dé- 
sirées , les pj'euves de votre préoccupation touchant les intérêts du Gouvernement Chérifien 
et (le votre d(''slr de sauvegarder son prestige. Sa Majesté a pris tout cela en haute considé- 
ration et s'est résolue à de nouvelles déterminations. Elle m'a ordonné de vous répondre, 
en premier lieu, que toutes les déclarations que vous aviez faites précédemment à ce sujet 
étaient inspirées par la plus grande sincérité. Elle a vu dans votre dernière lettie, ainsi que 
dans les entretiens que je viens d'avoir avec votre Secrétaire, un nouveau gage de cette sin- 
cérié de vos conseils, de la loyauté de votre amitié, de la pureté de vos intentions. Sa Ma- . 
jesté sait que le mobile le plus puissant de votre insistance particulière dans cette question- 
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c est la communauté des intérêts que possèdent les Gouvernements des deux pays voisins et 
aussi la communauté des préjudices qu'ils peuvent subir. Sa Majesté vous en remercie beau- 
coup. Elle souscrit aux mesures que vous avez indiquées concernant l'organisation de la gar- 
nison de Tanger et les services qu eUe doit rendre et qui ne peuvent être obtenus sans le 
concours d'officiers ayant mission de discipliner et d'instruire cette garnison. Elle autorise 
l'envoi à Tanger du capitaine français qui se trouve actuellement ici, en plus de Si-Abder- 
rahman-Ben-Sedira , et l'adjonction de trois des instructeurs musulmans algériens qui sont 
à Oudjda. Ces officiers seront secondés par l'énergie bien connue du nouveau Gouverneur 
de Tanger et ses qualités de commandement; les ordres qu'il a reçus de leur prêter son 
concours, dans l'œuvre de dresser la garnison à la discipline, auront pour résultat de ras- 
surer l'opinion parmi les habitants de Tanger et de sa banlieue et de coupert court, avec 
l'aide de Dieu, aux propos suscités par les agissements des fauteurs de troubles. Et même, 
s'il est besoin de quelques nouveaux instructeurs , il y sera pourvu dans un autre moment et 
progressivement, s'il plaît à Dieu, en tenant compte des intérêts du moment et des circon- 
stances ; surtout avec le concours de votre sincérité et de vos heureux efforts , dont les évé- 
nements passés et présents nous ont donné la preuve évidente et dont les manifestations ne 
cessent de s*affirmer. Votre Secrétaire a pu se rendre compte de la confiance du Makhzen à 
votre égard; les témoignages qu'il vous en donnera peuvent vous rassurer. J'espère que Dieu 
facilitera aux deux Gouvernements les moyens de se convaincre de leurs intentions amicales 
réciproques par des actes heureux dont tous pourront être témoins et qui édifieront pour 
les deux États le phare de la joie durant les jours et les nuits. 

Fez, le iQ Djoumadi i-(q5 juillet 1906). 

Addelrerim BEN Sliman , quc Dieu le protège! 



N^ 184. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 3o juillet 1904. 

Si Abdesselam Taâ, Ministre des finances de Sa Majesté Chérifienne, m'écrit pour 
me prier de remercier Votre Excellence du concours que le Gouvernement a prêté au 
Makhzen en aplanissant toutes les difficultés relatives à Temprunt. Il se montre égale- 
ment reconnaissant de l'aide que lui a donnée le Comte de Sainl-Aulaire , alors en 
mission à Fez, ainsi que l'interprète auxiliaire de la légation, M. Ben Ghabrit. 

M. de Saint- Aulaire s*est employé, sur les instances réitérées de Tazi, à faire régler 
dans un sens favorable aux vues du Gouvernement Ghérifien la question des achats 
de change et à ne pas les laisser à la seule décision du représentant des banques. En 
outre notre Agent, a accordé au Makhzen ses bons offices, dans la rédaction des 
formules relatives à la garantie de lemprunt et aux sanctions prévues en cas d'inexécu- 
tion du contrat. 
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. Tazi continue sa lettre par les considérations- suivantes : 

f 

« Je suis certain, ô ami de bon conseil! que vous avez pu vous rendre compte que 
le Makhzen n'a rien né^igé pour faciliter les choses et donner son adhésion au projet 
d'emprunt, et qu'il a fait tout ce qui avait été indiqué, quelle qu'en lut l'importance. 
En définitive, sans la présence de votre Délégué et du Fequih à Fez, et sans l'aide 
qu'ils nous ont apportée dans la révision et la rédaction claire et définitive du contrat , 
les pourparlers avec les délégués des banques eussent échoué. Comme l'afiaire est ter- 
minée dans les meilleures conditions , Dieu soit loué ! grâce à votre bienveillance qui 
est le résultat d'une amitié sincère et grande , nous prions Votre Excellence de nous 
continuer son concours et sa bienveillance à ce sujet, dans le présent comme dans 
l'avenir, afin que les clauses du contrat soient strictement exécutées dans tous les ports 
de l'Empire et afin d'éviter toute irrégularité dans les détails. » 

Saint-René Taillandier. 



r 185. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 



Tanger, le 27 août 1904. 

J'estime , comme Votre Excellence , très désirable que le Makhzen donne suite le 
plus tôt possible aux intentions qu'il a manifestées en ce qui concerne la police de 
la frontière. Après les déclarations satisfaisantes des divers Vizirs sur ce sujet, le 
Sultan lui-même , dans un entretien avec M. de Saint- Aulaire , a émis le vœu que le 
rétablissement de l'ordre sur la frontière avec notre concours soit mis au premier 
rang des affaires que j'aurai à traiter avec lui lorsque, comme il l'a demandé en 
même temps , je me rendrai en ambassade à Fez. 

Saint-René Taillandier. 



21 . 
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r 186. 

Le Comte de Saint- Aulaire, Chargé d'Affaires de la République française 
à Tanger, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 3o septembre igoA. 

Invité par le Makhzen à hâter autant que possible, d'accord avec la Légation, le 
départ du nouveau détachement de Figuig, le Pacha de Tanger sollicite instamment 
notre réponse à la demande qui nous a été adressée à ce sujet. 

Ce fonctionnaire devant être chargé de pourvoir, à l'avenir, à la solde de cette 
troupe, je lui ai signalé la nécessité d'en assurer le payement régulier. Il m'a spon- 
tanément déclaré que les fonds que le Makhzen doit mettre à sa disposition , a cet 
effet, seront expédiés chaque mois à Figuig par l'entremise de la Légation. 

S.UNT-AULAIRE. 



r 187. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg, 
Berlin, Vienne, Rome, Washington. 

Paris, le 6 octobre 1904. 

Les Gouvernements de Paris et de Madrid viennent de signer, au sujet des intérêts 
de la France et de l'Espagne au Maroc, la déclaration suivante : 

t Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de S. M. le Roi 
d'Espagne s'étani mis d'accord pour fixer l'étendue des droits et la garantie des 
intérêts qui résultent pour la France de ses possessions algériennes et pour l'Espagne 
de ses possessions sur la côte du Maroc, et le Gouvernement de S. M. le Roi d'Espagne 
ayant en conséquence donné son adhésion à la Déclaration franco-anglaise du 8 avril 
1 904, relative au Maroc et à l'Egypte, dont communication lui avait été faite par le 
Gouvernement de la République française, déclarent qu'ils demeurent fermement 
attachés à l'intégrité de l'Empire Marocain sous la souveraineté du Sultan. >» 

Cette Déclaration devant être publiée demain soir, veuillez en donner au préalable 

connaissance au Gouvernement près duquel vous êtes accrédité. 

« 

Delgasse. 
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r 188. 

Le Comte de Saint-Aulaire, Chargé d'Affaires de la République française 
à Tanger, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

• Tanger, le 23 septembre igod* 

Le Représentant du Sultan vient de prier cette Légation de faciliter le transport 
de Tanger à Figuig par la voie d'Oran d'un détachement de i oo hommes. 

Votre Excellence estimera sans doute que nous avons tout intérêt à accueillir cette 
demande qui ne parait pas nous exposer au retour des incidents qui ont marqué, fan 
dernier, le passage à Oran des soldats marocains et motivé certaines plaintes de la 
part de l'Administration algérienne. Le Makhzen a, en effet, donné des ordres pour 
que ce détachement soit recruté dans des conditions de nature à en garantir la disci- 
pline et la bonne tenue. En outre, il ne ferait que traverser Oran, tandis que, fan 
dernier, les soldats marocains ont dû y séjourner, en attendant la fin des opérations 
de police alors en cours d'exécution dans la région de Figuig. 

Selon un précédent établi à f occasion de la première demande de ce genre, nous 
pourrions faire accompagner ce détachement par un officier français qui devrait alors 
se rendre le plus tôt possible à Tanger où rembarquement aura lieu. Cette mesure 
serait la meilleure sauvegarde contre tout incident. 

Ben Sliman exprime en même temps le désir que l'Administration algérienne 
facilite le retour à Tanger, par la voie d'Oran, de TAmel de Figuig ainsi que de sa 
famille et de quelques hommes qui sont encore auprès de lui. En attendant qu un 
successeur soit donné à ce fonctionnaire, rappelé à Fez, son Khalifa sera chargé de 
représenter le Makhzen à Figuig. 

Saint-Aulaire. 



r 189. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

' Berlin, le 7 octobre 1904. 

Conformément aux instructions contenues dans votre télégramme d'hier, je viens 
de faire connaître au Baron de Richthofen notre accord avec TEspagne au sujet du 
Maroc. Il m'a demandé si j'étais en mesure de prévoir la portée de cet accord au 
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point de vue des intérêts commerciaux de l'Allemagne , qui le préoccupent particuliè- 
rement. Je lui ai répondu que la Déclaration franco-anglaise du 8 avril dernier offrait 
toutes garanties sur ce point, et que Tadhésion de TEspagne ne pouvait les modifier. 

BlHOURD. 



r 190. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BlHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le 8 octobre igoi. 

Vous avez eu parfaitement raison de dire que l'adhésion de l'Espagne à la Déclara- 
tion franco-anglaise du 8 avril ne peut modifier les garanties que cette Déclaration 
offre à la liberté commerciale. Ces garanties sont et demeureront intactes : vous 
pouvez laffirmer. 

Delcassé. 



r 191. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française, à Berlin. 

Paris, le 12 octobre igoA. 

Les déclarations que j*ai faites au Prince Radolin en mars dernier, et dont je vous 
ai donné connaissance, ont mis le Gouvernement Allemand au courant do nos inten- 
tions en ce qui concerne le Maroc. Il a eu dès ce moment l'assurance qu'au point 
de vue des transactions conunerciales tout le monde bénéficierait du nouvel ordre de 
choses qui allait s'établir, et que la liberté du commerce serait rigoureusement et 
entièrement respectée. La publication de la Déclaration du 8 avril n'a pu que le con- 
vaincre que ses intérêts conmierciaux , loin d'être atteints par notre accord avec l'Angle- 
terre, trouveraient au contraire dans cet arrangement de sérieuses garanties. Il s'en 
est d*killeurs si bien rendu compte , qu'il a demandé à l'Angleterre de lui assurer en 
Egypte les avantages commerciaux que nous avons stipulés pour nous et qui sont 
exaclement les mêmes que ceux dont l'Allemagne pourra bénéficier au Maroc. 

Notre accord avec l'Espagne est conçu dans le même esprit. En obtenant l'adhésion 
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du Gouvernement E^pagncd au principe de liberté commerciale insent dans la Décla- 
ration du 8 avril, nous avons encore augmenté les garanties dont jouira au Maroc 1» 
commerce international. C'est ce que vous pouvez déclarer 4 M. de Ridithofeii 
avec la plus grande netteté. 

DCLCASSÉ. 



M. BiHOURD, Ambassadeur de ia République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le i4 octobre 1904. 

Suivant les instructions de Votre Excellence , j'ai porté à la connaissance du Baron 
de Richthofen le texte de la Déclaration franco-espagnole relative au Maroc. Le Secré- 
taire d'Etat ma marqué l'intérêt exclusivement économique que T^lemagne attachait 
aux affaires marocaines. Je lui ai immédiatement répliqué que la Déclaration franco- 
anglaise du 8 avril dernier stipulait la liberté commerciale et que la Déclaration 
franco-espagnole ne pouvait, selon moi« modifier les garanties déjà offertes au com- 
merce international. Votre Excellence ayant bien voulu approuver mon langage, je 
n'ai pas manqué, lors de la réception diplomatique suivante, de renouveler mes 
assurances en les fortifiant de votre autorité. 

BlHOURD. 



r 193. 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Dëlcassé^ Ministre des Affiaires étrangères. 

» 

Alger, le i8 octobre 1904. 

L'état d'anarchie qui règne actuellement dans lamalat dOudjda a amené le Repré- 
sentant du Sultan dans cette ville à solliciter pour les Mehaia et les Angad l'autori- 
sation d'envoyer leurs troupeaux sur notre territoire. Cette demande ne pouvait, en 
tout état de cause, être accueillie en raison de l'insufEsance des pâturages sur nos 
confins. Mais, étant donnée la panique extrême qui s'est produite dans la région 
d'Oudjda de forts groupes ont traversé la frontière. Le premier comprend 2 46 tentes. 
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soit 69 Mehaia, 189 Angad, ilx Béni Snassen, i5 Béni Yala, 9 Béni Oukil. Le 
second comprend 387 tentes, soit 17^ Mehaia et Oulad Moulai Hacheur, Chorfa 
apparentés avec le Sultan, i63 Angad. Je n'ai pas cru devoir les faire refouler en 
territoire marocain, car ils auraient probablement, en présence de notre attitude, 
rejoint le Bogui et Bou-Amama, imploré leur pardon et leur secours et grossi le 
nombre des pillards qui tiennent constanunent nos troupes en éveil. Ces groupes 
marocains ont été provisoirement autorisés à s'installer, le premier chez les Béni 
Ouassin, le second chez les Béni Bou Said. En même temps, un autre groupe 
de 80 tentes des Mehaia s'instdlait entre El-Aricha et Magoura. 

Mais il s'agit là d^une solution toute provisoire, et il est certain que la présence 
de ces Marocains sur notre frontière peut devenir une cause de conflits et de sérieux 
ennuis. 

JONNART. 



r 194. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le 18 octobre 1904. 

Le Gouverneur général de TAlgérie m'informe qu a la suite de la panique pro- 
voquée dans la région d'Oudjda par la présence des bandes du prétendant de Bou- 
Amama, deux forts groupes appartenant aux tribus marocaines des Angad et des 
Mehaia ont passé la frontière avec leurs troupeaux. Les Autorités algériennes ont cru 
devoir autoriser provisoirement ces groupes à s'installer sur nos confins, dans la 
crainte que, s'ils étaient refoulés au Maroc, ils n'aillent implorer le pardon du Rogui 
et grossir le nombre de ses adhérents. 

M. Jonnart me prie de lui faire connaître si, malgré cette considération, il doit 
« faire reconduire ces réfugiés et leurs troupeaux à la frontière ou rechercher s'il est 
possible de les installer assez loin de cette frontière ». En ce dernier cas, le Makhzen 
devrait nous tenir compte des dépenses et indemnités afférentes au séjour des Maro- 
cains sur notre territoire. 

Je vous serais obligé de me faire connaître votre sentiment à ce sujet. 

Delgassé. 
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r 195. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 20 octobre 190 4. 

Je crois que nous ne pourrions faire reconduire à la frontière les Marocains réfu- 
giés et leurs troupeaux sans aller à Tencontre de nos procédés traditionnels et de nos 
promesses d'assistance amicale. 

Le cas actuel a de nombreux précédents. En 1899, notamment, par suite des 
troubles qui agitaient alors Tamalat d'Oudjda, les Mehaia nous demandèrent refuge.- 
Si je suis bien informé, le Gouverneur général accueillit leur requête moyennant un 
droit de pacage. 

Quant au lieu où il conviendrait d'installer les réfugiés, le Gouverneur général de 
l'Algérie en est évidemment le meilleur juge. Je me permettrai seulement d'exprimer 
le vœu qu'il soit possible de trouver un campement qui ne soit pas trop éloigné de 
la frontière^ Peut-être pourrait-on, comme en 1899, établir ^^^ réfugiés à l'abri des 
smalas de Sidi Medjahed et Chahba. 

Saint-René Taillandier. 



r 196. 

M. Jonnart, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 2 3 octobre 1904. 

Je reconnais, avec notre Ministre à Tanger, les inconvénients qu'il y aurait à re- 
fouler sur territoire marocain les tribus de Tamalat d'Oudjda actuellement réfugiées 
en deçà de notre frontière. Je vais m'efforcer de. les cantonner dans une région oii 
leur présence ne sera pas trop préjudiciable à nos sujets algériens, mais qui ne pourra 
sans doute pas être très voisine de la frontière. Les précédents invoqués par M, Saint- 
René Taillandier ne me paraissent pas s'appliquer très exactement à la situation 
actuelle , en raison du nombre considérable des réfugiés et du ressentiment qui règne 
parmi nos tribus de la frontière après les trop nombreuses agressions qu'elles ont eu 
à subir de leurs voisins de l'Ouest dans ces dernières années. 

D'autre part, la rétribution qui peut être exigée de ces Marocains ne couvrira cer- 
tainement pas le dommage causé par leur installation sur les terrains de parcours qui 

Documents diplomatiquks. — Maroc, 33 
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dans toutes les régions de l'Algérie sont déjà insuffisants pour nos tribus. Je ne puis 
donc considérer comme sans importance cette nouvelle et fâcheuse conséquence de 
l'insécurité, que le Makhzen est impuissant à faire cesser sur notre frontière et j'insiste 
pour que l'attention du Gouvernement Chérifien soit attirée sur cet état de choses. 

JONNART. 



r 197. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le 24 octobre igoA* 

J'ai donné connaissance au Gouverneur général de l'Algérie de vos suggestions 
relatives au traitement à appliquer aux Marocains réfugiés sur notre territoire. M. Jon- 
nart me fait savoir qu'il reconnaît avec vous les inconvénients de refouler ces tribus 
sur le sol marocain et qu'il s'efforcera de les cantonner aux mieux des intérêts de ses 
administrés. Il me fait remarquer toutefois que la situation actuelle offre quelque 
différence avec celle de 1899, ^^ raison du nombre des réfugiés et de l'état d'esprit 
de nos tribus algériennes qui se ressent des agressions dont elles ont été l'objet de la 
part de leurs voisins de l'Ouest pendant ces dernières années. La présence de ces 
réfugiés sur des terrains de parcours déjà insuffisants pour nos tribus sera, en outre, 
la cause de dommages que la rétribution prévue par vous compenserait difficilement. 
En terminant, M. Jonnart insiste pour que l'attention du Gouvernement Chérifien 
soit attirée sur le fâcheux effet produit par cet exode qu'il considère « comme une 
conséquence de l'insécurité existant dans la région frontière du Maroc ». 

Il vous appartiendra de signaler au Makhzen l'importance du service que le Gou- 
verneur général de l'Algérie va s'ellorcer de rendre aux tribus qui nous ont demandé 
asile. 

Delcâssé. 



. N° 198. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcâssé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 29 octobre 1904. 

La ville de Larache se trouve menacée par les indigènes du Sahel. D'après un 
rapport du Vice-Consul anglais que me conmiuniquo Sir A. Nichobon, les gens du 
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Sahel tirent des coups de fusil sur la ville et sur un bateau de commerce alle- 
mand mouillé dans le fleuve. Les colons européens de Larache réfugiés à l'Agence 
consulaire de Belgique « qui a paru le lieu le plus sûr, réclament de Taide. J'ai aussitôt 
averti, le Commandant du Kléber, le priant d'envoyer le Linois à Larache. 

Saint -René Taillandier. 



N^ 199. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 29 octobre 1904. 

Le Linois va partir à une heure pour Larache, où il doit arriver cet après-midi. 
Sir A. Nicholson ne pi*a pas caché quà défaut du Linois, ia Dia/ui serait partie pour 
Larache ; la venue du Linois parait d'ailleurs devoir réconforter les habitants de la 
ville. Au besoin, notre croiseur offrirait un refuge^ aux personnes qui voudraient la 
quitter. 

Saint-Rene Taillandier. 



N^ 200. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 3i octobre 1904. 

Les troubles de Larache ont le même caractère que ceux qui se sont produits , à 
la faveur d'une anarchie croissante , sur tant de poÎDls du pays. C'est une querelle 
intestine entre deux groupes de populations. A tort ou à raison , le Pàcha de Larache 
a accusé la tribu du Sahel d'avoir dérobé un troupeau appartenant aux habitants de 
la ville. Par suite, il a interdit Taccès de la ville aux gens du Sahjel qui, à leur tour, 
ont interdit leur territoire aux gens de Larache et coupé ainsi les communications 
régulières par terre, entre ce port et Tanger; lerabouchure du Loukkos sépare les 
deiix partis. Dans l'après-midi du 28, les gens du Sahel ont, de la rive droite du 
fleuve, dirigé une fusillade nourrie sur la ville qui a riposté à coups de canon. Un 
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petit navire de commerce allemand, la Nord-See, qui se trouvait sur le fleuve exposé 
à la fusillade, a réussi, la nuit suivante, à gagner la rade. Pendant l'attaque du. 28, 
les Européens , réunis à l'Agence consulaire de Belgique , ont adressé à leurs ministres 
respectifs un appel qui, parvenu d'abord à la Légation d'Angleterre, m'a déterminé à 
envoyer immédiatement le Linois à Larache , comme Votre Excellence le sait par mes 
télégrammes du 29. 

Saint-René Taillandier. 



r 201. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des AlFaîres étrangères. 

Aïn-Sefra, le 6 novembre 190 4. 

Ainsi que je vous l'ai fait connaître , j'ai donné les ordres nécessaires pour l'instal- 
lation sur notre territoire des 680 tentes marocaines (plus de 3, 000 personnes) qui 
s'y étaient réfugiées. Les emplacements assignés n'ont pu être choisis trop près de 
la frontière, en raison de la pénurie des pâturages et des difficultés qui pourraient en 
résulter avec nos tribus, 1 5o tentes des M ahaia d'El-Hadj Miloud et une centaine de 
tentes des Angad n'ont pas voulu se conformer à ces prescriptions, préférant repasser la 
frontière. Devant l'impossibilité de les faire revenir sur leur détermination, j'ai donné 
les ordres nécessaires pour faciliter cette émigration en évitant toute complication 
et, pour aider au mouvement , j'ai fait connaître à l'autorité locale que j'étais disposé 
à les exempter de toute taxe pendant le séjour fait sur notro, territoire, si cette con- 
cession paraissait nécessaire. 

Jonnart. 



r 202. 

M. Jonnart, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le i4 novembre 1904. 

Par lettre du 17 mai dernier, je vous ai exposé la situation faite à im grand 
nombre de nos administrés depuis que le protocole du 20 juillet igoi a supprimé 
le système des revendications cjue nous avions coutume de présenter périodiquement 
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au Makhzen marocain pour obtenir le règlement des méfaits commis au préjudice 
de nos sujets par des indigènes marocains. 

Des commissaires ont été désignés, en exécution de l'article 9 de ce protocole, 
pour examiner le^ réclamations intervenues. Comme je vous l'ai fait connaître, les 
fonctionnaires délégués à cet effet par le Gouvernement Chérifien n'ont réglé aucune 
des affaires qui leur ont été soumises. 

La liste de ces revendications est longue et importante. Quelques-uns des faits qui 
y sont mentionnés sont déjà très anciens, et il parait désirable que le règlement n'en 
soil pas différé plus longtemps. 

J'ajoute que l'état d'anarchie et d'insécurité qui existe de l'autre côté de notre 
frontière nous oblige à maintenir en permanence, sur un certain nombre de points, 
des goums fournis par nos tribus, ce qui est pour elles une charge extrêmement 
lourde, les meilleurs cavaliers de chaque tribu avec leurs chevaux étant enlevés à 
leur famille et à leurs affaires pour un service, qui ne comporte aucune rémunération. 
Plusieurs chefs de tribus n'ont pas hésité à me déclarer que, si cette situation devait 
se prolonger longtemps encore, ce serait pour eux et leurs gens la ruine. Aussi 
insistent-ils avec plus de vivacité que jamais pour obtenir, conune autrefois, des 
indemnités pour les dommages que, dans de nombreux cas, les sujets marocains 
n'auraient pu leur faire subir, si le service de l'Etat ne les avait retenus loin de 
chez eux. 

Il est certain que le service des goums pourrait être singulièrement allégé, si nous 
avions à la frontière une plus grande liberté de mouvement, et si quelques postes 
mixtes pouvaient être installés aux croisements des grandes routes suivies par les 
caravanes. Mais, en l'état, je ne prévois pas quand il mfe sera possible de soustraire 
nos tribus oranaises aux réquisitions qui les privent de l'élite des chefs de famille , 
et c'est pourquoi j'ai le devoir, Monsieur le Ministre, de les recommander à votre 
sollicitude et de signaler à l'attention bienveillante de M. Saint-René Taillandier des 
revendications dont la légitimité me parait hors de conteste. 

JONNART. 



r 203, 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 18 novembre igoA. 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que M. le Général commandant la 
Division d'Oran m'a transmis, au sujet des 102 soldats marocains arrivés à Figuig, 
le i G octobre dernier, divers renseignements d'après lesquels cette nouvelle garnison 
ne répondrait pas aux espérances qu'on a pu fonder siu* elle. 
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Composé d'un certain nombre de jeunes gens, dont quelques-uns n'ont pas plus 
de 1 4 ans, et de (|uelques vieillards, ce détachement n'aurait aucune aptitude guer- 
rière. Les hommes qui en font partie passent leur temps dans le qçard'Oudagliir, 
au café maure ou sur le banc de pierre le mieux exposé au soleil. ^ 

Non seulement cette troupe ne connaît et ne conaaitra jamais la région de Figuig, 
mais elle en par]:ira sans avoir même visité Toasis où elle ne se sent pas assez en 
sûreté; enfin elle ne restera sans doute pas longtemps constituée, car on y signale 
déjà quelques désertions. 

Le général Herson, qui . m'accompagnait pendant le voyage que j'ai récemment 
accompli dans le Sud-Oranais, a pu, comme je l'ai fait moi-même, se rendre compte 
du peu de valeur de la nouvelle garnison de Figuig qui se désorganisera probable- 
ment aussi vite que celle qui l'a précédée , si elle ne reçoit pas une solde réguhère. 
En tout cas, elle n'offre aucune garantie au point de vue de la police et de la sécurité 
de la région , ni même de l'oasis de Figuig. 

Au dernier moment, je reçois du Général commandant la Subdivision d'Ain-Sefra 
communication d'un télégramme du Commissaire français à Béni Ounif aidlsi conçu : 

« Quarante-deux soldats de l'Amel de Figuig sont venus au bureau se plaindre de 
manquer de tout. J'ai avisé l'Amel. J'ai gardé soldats en attendant réponse et je leur 
ai donné à manger pour ce soir. » • 

L'incident ne confirme que trop bien ces prévisions pessimistes. 

JONNART. 



ÎV'204. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères* 

Alger, le 26 novembre 1904* 

Pour faire suite à ma communication du 1 8 novembre , j'ai l'honneur de porter à 
votre connaissance que les 4 2 soldats marocains de Figuig qui étaient venus à Béni 
Ounif sont rentrés dans leur garnison le lendemain. 

D'après les renseignements fournis par le Commissaire français à Béni Ounif, ce 
retour ne s'est pas effectué sans difficultés : les soldats prétendaient n'avoir pas de 
quoi vivre et être insuffisamment payés; ils ajoutaient que le Gouvernement français, 
qui avait provoqué leur envoi à Figuig, avait le devoir d'assurer leur subsistance. 

L'Amel a assuré au Commissaire français que ces doléances étaient exagérées , pré- 
tendant qu'il n'avait manqué à ces soldats que la solde d'une journée du mois écoulé. 
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Lia faute, selon TAmel, incomberait à ses chefs de Tanger qui ne lui auraient pas 
expédié une somme suffisante pour payer le mois complet. 

Sur ces entrefaites, TAmel a reçu un nouvel envoi de 4, 800 pesetas. L'arrivée de 
ces fonds a beaucoup contribué à décider les soldats à retourner à Figuig. 

JOXNART. 



r 205. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

'Alger, le 3o novembre 1904. 

Le nouveau Commissaire marocain en résidence à Oudjda, Si Mohammed El- 
Hadjoui, désireux d'entrer en relations avec moi dès son entrée en fonctions, est 
venu faire un séjour à Alger où il est resté une dizaine de jours. 

Les entretiens que j'ai eus avec ce fonctionnaire du Makhzen n'ont pas détruit la 
bonne impression qu'avait produite sur moi, dès l'abord, la personnalité d'El-Hadjoui; 
mais je dois reconnaître que nos pourpaiiers ne semblent pas devoir aboutir à des 
résultats pratiques. 

Le Délégué chérifien, malgré ses bonnes dispositions personnelles, »e retranche 
derrière Tinsuilisance de ses pouvoirs quand il s'agit de répondre à nos demandes, et, 
comme il n'a certainement pas entrepris ce voyage sans recevoir d'insiructions du 
Maklizen, on est tenté d'en induiie qu'il lui avait été recommandé de ne céder sur 
aucun point. 

Je me suis efforcé de faire ressortir auprès du Délégué chériGen l'intérêt qu'il y 
aurait, pour les deux Gouvernements, à faciliter par un abaissement de tarif Ids 
échanges par la voie de ten^e, dont le développement compenserait bien vite, et au 
delà, le sacrifice initial à consentir sur les droits payés actuellement à Oudjda. Si El- 
Hadjoui s'est engagé à appuyer auprès de son Gouvernement notre réclamation rela- 
tive à l'application des tarifs prévus par les Protocoles de 1 902; mais la lettre qu'il a 
écrite à ce sujet à Si Guebbas, et qu'il a communiquée à notre interprète, n'est qu'un 
exposé du différend et ne conclut qu'à Tenvoi d'une prompte réponse. 

. L'envoyé marocain m'a saisi à son tour d'un certain nombre de demandes tendant 
toutes à une intervention indirecte dans les troubles actuels du Maroc, savoir : auto- 
risation éventuelle pour la mahalla de Saidia de passer par notre territoire pour se 
jrendre à Oudjda; surveillance de certains, insurgés qui se seraient réfugiés sur nos 
confins; remise des déserteurs aux Autorités chérifiennes; interdiction pour les sujets 
marocains d'entrer en Algérie sans un passeport remis par le Makhzen. 

J'ai accordé en principe > conformément aux précédents de l'année dernière, Tauto- 
risation de passage demandée pour la mahalla, qui en a profité. J'ai promis de 
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surveiUer les insurgés qui me seraient signalés comme ayant trouvé asile sur notre 
territoire. 

Sur la question des déserteurs et sur celle des passeports, j'ai dû me déclarer 
dans l'impossibilité d'accéder. à ces demandes, à moins d'instructions formelles du 
Gouvernement. 

J'ajoute que toute restriction qui serait apportée, sur les indications du Makhzen, 
à l'immigration des Marocains en Algérie pourrait devenir non seulement très 
fâcheuse pour notre prestige , mais désastreuse pour les intérêts économiques de 
rOranie qui a un besoin absolu de la main-d'œuvre marocaine. 

JONNART. 



r 206. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le i*' décembre 1904. 

Comme suite à ma lettre en date du 1 8 novembre, j'ai l'honneur de vous envoyer 
ci-joint copie d'un rapport du Commissaire français à Beni-Ounif, au sujet du déta- 
chement marocain de Figuig. 

Je crois ^pvoir vous signaler, à titre d'indication intéressante des dispositions de 
cette troupe à notre égard, le propos des déserteurs d'après lesquels le Gouverne- 
ment français, ayant provoqué leur envoi dans l'oasis et les ayant fait accompagner 
depuis Tanger par un officier français, devait veiller à leur entretien et à leur bien- 
être. 

Il convient de remarquer également l'inaction complète que la nouvelle garnison 
observe non seulement en ce qui concerne la surveillance des régions avoisinant 
l'oasis, mais même quant à la police des Qçour. 

Jonnart. 



Annexe. 



Le Lieutenant Pariei,, Chef de l'annexe de Beni-Ounif, Commissaire français •à 
Figuig, 

à M. le Général commandant la Subdivision à Aïn-Sefra. 

Aïn-Seft*a, le a 6 novembre 1904. 

J'ai riionneur d'appeler votre attention sur deux incidents récents qui se sont produits à 
Figuig. 
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Lors de la venue à Beni-Ounif de 4^ soldats de rÂmel, j'ai écrit à ce fonctionnaire en lui 
demandant de venir lui-même ou d'envoyer quelqu'un assez influent pour engager ces soldats 
à rejoindre leur poste. Il me répondit qu'il n'avait auprès de lui personne pouvant remplir 
cette mission , et m'envoya son interprète. Celui-ci, qui ne se faisait d'ailleurs aucune illusion , 
n'obtint rien des soldats et dut i entrer tout seul. 

Les askar me répétèrent, ce qu'ils m'avaient dit la veille, qu'ils ne considéraient pas leur 
départ d'Oudaghir comme une désertion , mais qu'il estimaient que nous devions leur four- 
nir les moyens d'existence qu'on ne leur donnait pas à Figuig. « C'est votre Gouvernement 
qui nous a fait prendre à Tanger par un de vos officiers pour nous conduire ici, me dirent- 
ils en propres termes, c'est à vous à veiller à ce qu'on nous donne tout ce qui nous 
revient, » 

Heureusement pour la solution du conflit, la solde arriva. Mais mon intervention pour la 
remise de cette somme à l'amel n'échappa pas aux soldats et les confirma dans leur idée que 
c'était nous qui avions la charge de leur entretien. Cette idée était bien faite pour enlever à 
l'amel, s'il lui en était resté encore un peu, toute autorité sur sa faible garnison. 

Cette poignée de soldats n'a jusqu'à présent rendu aucun sei^ice, et je la crois incapable 
d'en rendre jamais. Enfermée dans la casbah d'Oudaghir, n'en sortant que pour commettre 
des déprédations dans les jardins de Figuig, elle n'a jamais essayé de faire la police à l'inté- 
rieur des Qçour ou d'intervenir pour empêcher les querelles des çofis de s'envenimer. Elle 
ne s'est pas occupée davantage de ce qui se passait dans les environs les plus immédiats. 

Le 1 o novembre , tout le monde parlait à Figuig d'un djich injportant qui se trouvait tout 
à proximité de la palmeraie. Cette proximité même m'avait fait croire ce bruit dénué de fon- 
dement. Mes renseignements se précisèrent dès le lendemain, et j'appris qu'effectivement un 
parti d'environ i 20 dissidents de l'entourage de Bou-Amama, tous bien armés, s'étaient jetés 
dans la montagne. 

Je vous en ai aussitôt rendu compte et j'ai en même temps envoyé des reconnaissances 
pour suivre les traces de ces malfaiteurs. 

Grâce aux mesures prises, le djich semble s'être dispersé et je viens d'apprendre qu'une 
partie des gens qui le composaient rentrait à ses campements, à la zaouïa du vieil agitateur. 
Mais en cette circonstance, que je cite parce qu'elle est la plus récente, comme en ime foule 
d'autres, la garnison de Figuig n'a rien fait. Elle n'a pas de chef, et je la crois peu disposée à 
obéir, si ou lui en donnait un. 

La police marocaine à Figuig et dans ses environs est donc une simple fiction. 

Paiuel. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le la décembre igo4. 
Votre Excellence m'a confié la mission d'obtenir à Fez l'adoption de mesures qui 
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nous garantissent que Tordre renaîtra là où nous avons un intérêt pressant à le voir 
renaître. Pour la région frontière, nous avons à demander que le Makhzen se mette 
en état d'y donner en Algérie les satisfactions indispensables en y rétablissant la 
sécurité avec notre aide et en y poursuivant avec nous, par l'entremise d'une nouvelle 
Commission franco-marocaine, l'application du régime ébauché dans les accords de 
1901 et 1 902. 

Pour les ports, une nécessité non moins urgente nous force à demander que le 
commerce y reçoive les satisfactions qu'il réclame instaxnmment : amélioration du 
service des ports, progrès de la sécurité dans les villes et dans leurs environs im- 
médiats. En vue du rétablissement de la sécurité partout où elle est le plus nécessaire , 
nous avons à faire poser les bases d une organisation de police. 

Comme instrument financier de ces divers progrès, nous avons à obtenir ia 
création d'une Banque d'Étal marocaine. 

Dans la voie ainsi tracée , jusqu'où pourrons-pous nous avancer, durant la cam- 
pagne qui s'ouvre? H est difficile de le prévoir, car la versatilité du Makhzen, les 
excitations dont il est Fobjet et les obstacles que des abus invétérés opposent à tout 
progrès nous obligent à envisager comme possible et même probable le cas où nos 
conseils seraient impuissants à faire accepter au Sultan le minimum de réformes que 
réclame l'état présent du Maroc. 

Saint-René Taillandieb. 
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M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taiu^ndier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le i5 décembre 1904* 

Bien que votre correspondance m*ait permis de constater que toute votre atten- 
tion est déjà retenue par les négociations que vous allez bientôt engager avec la Cour 
de Fez, il m'a semblé nécessaire, au moment de votre départ, de résumer, pour 
votre direction générale, les diverses questions que vous devrez vous efforcer de 
résoudre pendant votre séjour dans la capitale chérifienne. 

Il parait inutile de vous ^idiquer par avance Tordre dans lequel vous aurez à 
aborder avec le Makhzen 1 examen du programme de relèvement militaire, écono- 
mique et financier du Maroc , dont la France , à la suite de ses accords avec TAngle- 
terre etTEspagne, est en situation aujourd'hui de consefller et de facililer Tadoption. 
Il me suffira de vous exposer rapidement ce programme, qui a d'ailleurs fait l'objet de 
divers entretiens que j'ai eus avec vous pendant votre récent séjour à Paris. J*ai eu , 
en outre, l'occasion depuis lors d'indiquer devant la Chambre des députés, dans 
la séance du 1 o novembi-e , et tout dernièrement encore devant le Séna* , les vues 
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doot doit s'inspirer désormais notre politique à Végard de l'Empire chérifien. Notre 
tâche, ai-je dit, consiste, «dans notre propre intérêt, à servir l'intérêt du Maroc; 
pour notre propre tranquillité, à l'aider à établir cjhez lui la sécurité et le bon ordre; 
pour notre propre prospérité, à lui fournir les moyenjs de tirer parti des ressources 
dont il abonde, de sorte que, continuait. à vivre de sa propre vie, ayant gardé ses 
coutumes, ses lois» ses chefs sous le Sultan dont l'autorité se sera fortifiée et 
étendue, il ne connaisse notre puissance quaux bienfaits qui l'auront accompagnée ». 

Une des conditions essentidles du succès de cette politique toute pacifique doit 
être une étroite union entre les deux Gouvernements , union basée sur la confiance 
d'un côté et , de l'autre , faite d'esprit de suite , de loyauté et de ménagements , sans 
excepter cependant la fermeté qui pourra ^tre parfois nécessaire. En favorisant la 
conclusion d'un emprunt, qui a écarté pour un temps de cruels embarras financiers 
et a permis au Maroc de se libérer vis-à-vis de ses créanciers étrangers; en prêtant le 
concours de nos ofiBciers pour la réorganisation des garnisons de Tanger et d'Oudjda; 
en autorisant le sous-lieutenant Sedira à faire partie de la colonne envoyée contre le 
prétendant; ou bien encore en laissant passer à plusieurs -reprises des contingents 
marocains sur notre territoire, nous avons depuis deux ans donné déjà au Sultan 
maintes occasions d'apprécier les heureux efiets de notre amicale collaboration. Vous 
ne manquerez pas de les rappeler, et l'on peut espérer que Sa Majesté se rendra 
ainsi compte qu'il est de son intérêt de recourir de plus en plus à l'aide de la France 
pour lallermissement, pour l'extension de son autorité conune pour Tamélioration 
des serv ices de son État. 

En vue de l'accomplissement de Toeuvre que nous voulons poursuivre , de concert 
avec le Maroc, le premier progrès à réaliser est de rétablir l'ordre dans l'Empire. Le 
but principal de vos efforts doit donc être de faire sentir au Makhzen l'importance 
qu'il y a à assurer sans retard la sécurité des biens et des personnes et à*mettre fin à 
un état d'anarchie de nature à entraver le. développement de la richesse publique , 
aussi bien qu'à tarir les ressources du Trésor chérifien. L'expérience de ces dernières 
années a prouvé que le Makhzen était incapable d'obtenir ce résultat par ses propres 
forces. Nous sommes tout disposés à lui donner l'appui dont il a besoin et dont il a , 
î^ur plusieurs points déjà, pu apprécier le caractère bienfaisant. Il ne s'agirait plus 
que d'élargir les bases des arrangements particuliers précédemment intervenus pour 
réoi^aniser ses forces de police et d'étendre à d'autres parties du territoire chérifien 
le système dont ces accords se sont inspirés. Il importe d'abord d'assurer la tranquil- 
lité là surtout où , coumie à Tai^er, la population indigène se trouve immédiatement 
en contact avec l'élément européen et de prévenir ainsi des incidents de nature à 
entraîner des complications d'ordre international. C'est donc surtout à la périphérie 
que nous devrons, dans la plupart des cas, inaugurer au Maroc la constitution, sous 
la direction et le contrôle de nos officiers, de forces de police chérifiennes destinées 
à rassurer les résidents étrangers. 

En me faisant connaître, sous la date du 29 juiUet dernier, les propositions du 
Makhzen relatives à la garnison de Tanger, vous ajoutiez que le chiflEre réduit d'in- 
structeurs alors proposé par Ben Shman « n'avait rien de définitif et que son intention 
d'avancer progressivement dans la voie que nous lui avions indiquée demeurait 
entière »« Les. assurances que vous avait ainsi données le ministre d'Abd el Aziz vous 

33. 
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fourniront un précieux argument pour obtenir du Gouvernement Chérifien le com- 
plément des premières dispositions prises. Vous envisagiez comme moyen d'exécution 
une certaine quantité d'engagements dans la garnison de Tanger, au titre marocain, 
d'officiers et d'hommes de troupes empruntés à nos tirailleurs algériens , ainsi que la 
création d'un corps de police de sûreté marocaine , dont le noyau serait fourni par des 
agents musulmans d'élite de notre police indigène d'Algérie , sous la direction d'un chef 
et d'un brigadier français. Je ne saurais trop vous engager à faire tous vos efforts pour 
que les mêmes garanties d'ordre public et de sécmîté soient réunies dans les ports et 
partout où il vous semblerait possible et pratique d'en rechercher l'application en 
tenant compte des circonstances locales. 

Par votre télégramme du 2 7 août dernier, vous m'avez fait savoir que le Sultan 
lui-même avait émis le vœu que le rétablissement de l'ordre dans la région frontière 
de l'Algérie fût mis au premier rang des affaires que vous auriez à traiter avec lui au 
cours de votre mission à Fez. Les troubles dont la région d'Oudjda est actuellement 
le théâtre, et qui ont entraîné l'exode sur notre territoire de nombreux Marocains, ne 
peuvent être plus longtemps tolérés sans compromettre gravement les intérêts de nos 
sujets algériens et constituent une menace et un danger permanent pour les tribus 
avoisinant la frontière. Là aussi, le Makhzen s'est déjà rendu compte de la nécessité 
de faire appela notre concours. La lettre que vous a adressée Ben Sliman, le 3 o juil- 
let 1 902 , poiu* arrêter les bases d'après lesquelles serait constituée la section frontière 
de notre mission militaire , prévoyait le cas où les circonstances exigeraient que le 
nombre des instructeurs désignés pour en faire partie fût augmenté. Puisque le prin- 
cipe de notre collaboration nécessaire est admis par le Makhzen et qu*elle est même 
désirée, vous ne manquerez pas d'invoquer l'entente déjà établie pour en étendre le 
bénéfice aux divers points de la frontière où la présence de forces régulières est mani- 
nifestement désirable. Vous signalerez, en termes pressants, aux ministres du Sultan 
l'intérêt qui s'attache à ce que la solde des troupes chérifiennes , en général , lorsqu'elles 
sont placées sous la direction de nos officiers et notamment de celles de la région 
frontière , soit répartie par les soins de nos instructeurs dans des conditions de régu- 
larité qui préviendraient les désertions et les désordres dont la Mahalla chérifienne de 
Figuig nous a récenunent encore offert un exemple. 

Le rôle dévolu dans ces diverses combinaisons à notre mission militaire devrait, 
selon toute vraisemblance, être assez important. C'est à elle qu'incomberait la tâche 
particulièrement déhcate de préparer, avec l'unité de méthode et de vues désirables, 
les cadres que nous mettrions à la disposition du Sultan, n importe, en conséquence, 
qu'au cours de ces pourpariers vous fassiez, dans une large mesure, appel aux 
conseils éclairés du Commandant Fariau. 

L'état d'anarchie qui se perpétue dans les territoires marocains voisins de l'Oranie 
risque, par sa persistance même, d'empêcher complètement la mise à exécution des 
accords de 1901 et 1902 qui, sur ce point, sont jusqu'ici demeurés à peu près 
lettre morte. Ce fait n'est d'ailleurs pas contredit par le Gouvernement Marocain, et, 
dans des circonstances récentes, Ben Sliman a rappelé les événements qui ont com- 
promis l'exécution des accords franco-marocains et déclaré que le Makhzen est 
« résolu de les appliquer intégralement le plus tôt possible ». ' 

Si , dans la région de Figuig et du Bechar, nous occupons à peu près les positions 
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nécessaires à l'œuvre de sécurité poursuivie dans Tintérèt commun, au nord de 
Figuig tout est encore à faire, ou à peu près, pour mettre à exécution le régime 
prévu par l'accord du 20 juillet 1901, et en vertu duquel les deux Gouvernements 
devaient instituer chacun deux Commissaires de frontière, l'un pour la région Nord, 
l'autre pour la région Sud , afin d'étudier et de régler sur place les réclamations et les 
questions d'indemnités entre tribus. Le Gouvernement de la République a désigné le 
Commandant Ropert comme Conmiissaire français pour la région Nord , et cette 
nomination a été notifiée dans le courant de cet été au Makhzen. Dans la région Sud, 
notre Commissaire est le Chef des affaires indigènes à Béni Ounif. Les Conmiissaires 
marocains doivent être le Khdifa de l'Amel d'Oudjda et le Khalifa de l'Amel de 
Figuig. Mais, en l'état actuel des choses, il est impossible que ces Agents exercent 
efficacement leurs fonctions. 

Conmie vous le savez, l'accord du 20 avril 1902 stipule d'une manière générale 
(art. 1) que le Gouvernement français prêtera son appui au Makhzen pour conso- 
lider son autorité telle qu'elle est établie depuis le traité de i845. C'est de l'esprit 
de cette stipulation que s'inspirent toutes nos offres de services actuelles. 

Ce même arrangement prévoit , vous vous en souvenez , l'installation de marchés 
et de postes de perception de droits le long de la frontière. Des marchés marocains 
doivent être établis: à Cherraa, près de l'oued Kiss, dans le pays des Angad; im 
second à Oudjda, un troisième à la Kasba d'Aîoun Sidi Mellouk, un quatrième à 
Debdou et un autre à Figuig. Des marchés mixtes sont prévus à Ras el Ain des Béni 
Mathar, Béni Ounif et Kenadsa. Des marchés français doivent être installés à Adje- 
roud, Marnia, El-Aricha et Aïn-Sefi'a. 

Entre Adjeroud et Tenîet-Essassi , on a décidé l'établissement de bureaux de per- 
ception, pour le Maroc, à Saïdia d' Adjeroud ou El-Heimer, à Oudjda et à un point 
dans la tribu des Mehaya; pour la France, à Adjeroud d'Algérie, à Marnia et à El- 
Aricha. D'autre- part , un bureau de perception mixte est prévu conune devant être 
installé à Duveyrier. 

Pour assurer la paix et la libre circulation entre les deux pays et afin de prêter 
main forte au service des perceptions, des postes de garde permanents doivent être 
créés pour la France à Adjeroud d'Algérie, à Marnia et à El-Aricha; pour le Maroc, 
à Saïdia d' Adjeroud, à Oudjda, à un point sur l'oued Za et à Figuig. Deux gardes 
distinctes, fournies, l'une par le Gouvernement français, l'autre par le Gouverne- 
ment marocain, doivent être organisées pour assiu*er en commun la police du Djebel 
Béni Smir. 

Enfin il reste encore à faire fonctionner tout le régime des taxes (pour le Maroc, 
droits de sortie et droits de transit ; pour la France , droits de statistique et de taxe 
sanitaire) et le régime des droits de place sur les marchés prévus par l'accord du 
7 mai 1 902. A Oudjda même, où l'autorité du Sultan est depuis longtemps reconnue, 
il a été impossible jusqu'ici d'obtenir l'application régulière de ces tarifs et une lettre 
de M. le Gouverneur général de l'Algérie, en date du 3o novembre dernier, dont 
vous avez reçu communication, a fait savoir que M. Jonnart n'a pu obtenir du 
nouveau Délégué marocain envoyé à Oudjda, Si Mohammed El-Hadjoui, aucun en- 
gagement permettant d'espérer une amélioration de la présente situation. 

Il est de toute nécessité que vous poursuiviez auprès du Makhzen l'exécution d'ar- 
rangements solennellement conclus, et suivis de promesses réitérées. 
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La nécessité des mesures que je viens d'indiquer «devrait être d'aiàladit plm évi«- 
dente aux jeux du Sultan qu'elles auront pour conaéquenee d'assurer la rentrée des 
taxes et des impôts^ si désirable pour la prospérité de l'Empire, et une augmentation 
des recettes douanières dont une partie ae trouve aifectée au service de lempruoi. 
Vous ne saunez trop faire remarquer auMakhae» que la continuation deâ troubles qui 
ont gagné à peu près tout le pays serait de nature à dâminueF la valeur du gage qui a 
été consenti à ses préteurs et constituerait pour 1 avenir une gène sérieuse , au cas où le 
Maroc voudrait avoir de nouveau recoiurs à notre crédit. 

Dès à présent, la création d une banque d'Etat, dont le principe a été discuté au 
cours des négociations engagées à Fea par le repréBenltanl; des banques, serait en 
mesure de rendre de très appréciables services au Makbzen. Une institution de cette 
nature pourrait être chargée du service de trésorerie du Gouvârnement cbériiien. 
Cette banque d'État contribuerait également, dans toute la mesure possible, à 
mettre en œuvre les moyens financiers de nature à remédier à la dépréciation 
actuefle de la monnaie marocaine et à modifier les coufs désastremx du ehange cjui 
en résultent. Vous vous souvenez que» sur nos conseils, lors de la conclusion de 
l'emprunt, l'envoyé des banques avait consenti à ne pas insister à Fei& pour la 
création immédiate de cette banque d'Etat. Dans une lettre qui vous ai été adressée, 
le 5 juin igo^* p^ le Cheikh Tazi, le Ministre chérifie» admettait que cette de* 
mande pût lui être présentée , par votre entremise , après la condusion de l'em- 
prunt, et étudiée par le Makhzen* 

On peut prévoir que le Makhzen sera bientôt sai^^i de propositions fermes à ce sujet. 
Il y aurait , en conséquence , avantage à ce que vous prépariez , en vue de cette éven- 
tualité, les éléments des pourparlers auxquels donnera lieu cette importante question 
et à ce que , lors de vos premiers entretiens avec Cheikh Tazi , vous procédiez avec 
lui à un échange de vues préUminaires. 

La construction d'une route carrossable entre Marnia et Oudjda est instaam:ient 
demandée par M. le Gouverneur général de l'Algérie. L'accomplissement des travaux 
auxquels elle donnerait fieu aurait déjà l'heureux effet d'accoutumer les^ populations 
à l'idée de plus vastes entreprises. Il en serait de même de rétablissement d'une 
ligne télégraphique entre Marnia et Oudjda* Ces propositions méritent d'être sérieuse- 
ment appuyées auprès du Makhzen. Elles pourront donner lieu à un intét^esdânt 
échange de vues sur l'utilité de doter l'Empire d'un réseau télégraphique qui mettrait 
Fez en conununication avec Tanger et relierait la capitale des Chérie avec les prin- 
cipales villes de la côte. 

Ainsi que je vous l'ai fait remarquer en esquissant le programme de réorganisation 
de la poUce, les points où semble le plus aisément pouvoir a'exercer (oui d'abord 
une action réformatrice sont ceux où les populations sont depui» plus longtemps en 
contact avec les Européens, par exemple les villes du UttoraL Ce sont les voies natu- 
relles d'accès par lesquelles s'infiltrent dans l'intérieur du pays les idées de [irogrès 
et de civilisation. Nous devons, en conséquence, porter nos premiers efforts à l'amé- 
lioration des ports et au développement des entreprises qui s'y rattachfent» 

Vous savei, d'autre part, que la Chambre des députés, dans âa aéanee du 26* a^ 
vembre , a voté un crédit destiné à être employé en œuvres humaaûtaires et philan- 
thropiques au Maroc. Tout permet de compter en outre que ce vote sera bientôt ratifié 
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par le Sénat. Vous m'avez déjà fait part de vos propositions au sujet de Temploi de 
cette somme dont une notable partie doit être consacrée à l'assistance médicale. La 
création de dispensaires dans les villes de la côte et la fondation de cliniques dans les 
marchés mixtes et les marchés marocains prévus dans les accords de 1902 seront des 
mesures bienfaisantes. Vous jugerez sans doute utile d'en faire ressortir les avantages 
aux veux du Makhzen et de vous assurer qu'il n'en prendra pas ombrage. La diffusion 
de notre langue rentre également dans notre programme. Je crois superflu d'insister 
sur ces mesures, dont le détail n'est pas encore définitivement arrêté , m'en remettant 
à vous du soin de faire prochainement à Fez telles démarches qui vous paraîtraient 
nécessaires pour en faciliter f appUcalion. 

Enfin je mentionne ici pour mëmoipe la question du règlement des indemnités 
algériennes réclamées par nos tribus dépuis plusieurs années, pour les vols et les 
agressions dont elles ont été vicdmes. Voiis connaissez l'importance de nos griefs 
dont ma correspondance précédente voos a déjà entretenu. 

■ J'ai pleine confiance en tous pour aBsurer le- succès de i'œuvre que vous poursuivez 
avec tant de lèle et de clairvoyance depuis votre nomination au poste de Tanger. Je 
me plais à espérer que le Sultan et> ses Ministres se rendront aux conseils de la rai- 
wa que vous ne manquerez pas de leur faire entendre. Nous ne demandons qu'à 
aocompiir, avec ia[collaiK»^»tîon' du Maldizen ^ la tâche qui s^'impose i nous et qui doit 
profiter également au Marne et à rintérét géo^Bl. 

. DZLCàSSÉ. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M.. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 17 décembre igoA- 

J'ai reçu aujourd'hui une lettre signée de Si Mohammed Torrès et de Mokri. 
A{>ràs avoir rappelé ie mauvais état où se trouvetA les finances chérifiennes par suite 
des dépenses qu'entraîne la lutte contre la rébellion , et après avoir signalé la nécessité 
qui s'impose au* Makhzen d'accroitre ses revenus et d'alléger ses charges, la lettre 
conclut en ces termes : « Des mesures ont été effectivement prises pour réduire un 
certain nombre de dépenses conformément aux exigences de la situation. 

• C'est ainsi que Sa Majesté ^hérifienne a décidé de congédier les instructeurs 

étrangers en fonctions à la €our cbêrifienne et à Rabat et de renoncer à leuirs services 

en les autorisant à partir, pour réaliser l'économie de la somme affectée à leur solde 

et couper coiut aux préjugés qui ont cois*s actuellement parmi les sujets. Nous vous 

prions donc d'informer les instructeurs dont il s^agît des décisions de Sa Majesté Oiéri- 

fienne et de les inviter à s'y conformer dans un délai d'uii mois à partir dé cette 

date. > 

Saint-René Taillandier. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 17 décembre igo4- 

Par suite d'un effacement de plus en plus marqué des autorités locales, la situation 
empire progressivement dans les environs de Tanger. Le M akhzen en est venu à y 
chercher un appui sur Raissouli , qui perd d'ailleurs son influence et qui est tenu en 
échec par son ancien lieutenant. Les tribus et fractions de tribus, n'étant plus suffi-- 
samment contenues par l'autorité du Makhzen, se livrent les imes contre les autres 
à des actes d'hostilité où se satisfont l'esprit de clan et le génie batailleurs propres à la 
race berbère. Hier deux de ces groupes en sont venus aux mains dans le faubourg 
même de Tanger, et le parti le plus faible a un moment envahi la cour d'un de nos 
compatriotes. Dans la campagne environnante , les meurtres deviennent fréquents. Je 
suis allé hier faire entendre au Pacha le plus sérieux langage. J'y étais d'autant plus 
autorisé que je l'avais fait prévenir dès la veille des intentions des perturbateurs. J'ai 
fait un énergique appel, au sentiment de sa responsabilité personnelle. Il m'a répondu 
par de solennelles promesses. J'en attends l'effet sans beaucoup de confiance , car ce 
fonctionnaire , par l'excès de ses persécutions , a gravement compromis son autorité 
sur ses subordonnés. 

Saint-René Taillandier. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le ig décembre igod. 

Je prie Votre Excellence de m'autoriser à adresser à Ben Sliman une lettre où je 
déclarerai : qu'après avoir pris connaissance de la lettre de Si Tôrrès et de Mokri, 
où il a vu un manque éclatant à la parole que la France a reçue du Sultan et qu'elle 
retient, mon Gouvernement m'a invité à différer jusqu'à nouvel ordre mon départ 
pour Fez. J'ajouterai que j'ai ordre de rappeler immédiatement à Tanger les membres 
(le notre Mission militaire, notre Vice-Consul, nos compatriotes, et que le Makhzen 
sera tenu de tous dommages qu'ils auraient à sid)ir jusqu'au terme de leur voyage de 
retour. 
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En même temps , j'inviterai notre Vice-Consul à remettre et à commenter cette lettre. 

Il devra quitter Fez avec tous nos compatriotes dans un délai de dix jours. J'inviterai 

le chef de notre Mission militaire à quitter Fez avec son personnel dans le même 

délai. 

Saint-René Taillandier. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SAiNT-RENiÉ Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le 20 décembre igoA- 

Vous pouvez envoyer à Ben Sliman la lettre rédigée suivant les indications de votre 
télégramme d'hier et la faire remettre et commenter par M. Gaillard. 

Si le Makhzen revient sur sa décision, le but que vous proposiez sera atteint. 
Dans ce cas , M. Gaillard devra suspendre son départ et celui de la Mission et il ne 
vous restera .qu'à vous assurer de la sincérité des dispositions du Makhzen poin* vous 
rendre vous-même à Fez. Mon sentiment est que , seul , le représentant de la France a 
l'autorité nécessaire pour ramener le Gouvernement marocain au sens de la réalité. 

Delcassé. 
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a 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 24 décembre 1904. 

.. .* .,. \ 

Voici le texte intégral de la lettre que j'ai adressée , le 2 1 , à Ben Sliman : 
1 J'ai reçu le 1 7 décembre courant , sous les signatures de Si Mohammed Torrès 
et de Si Mohammed El Mokri, une lettre où ils m'annoncent, en alléguant des 
raisons d'économies et d'autres prétextes, « que Sa Majesté ChériGenne a décidé de 
« congédier les instructeurs étrangers en service à la Cour chérifienne et à Rabat ». Je 
suis prié par la même lettre d'informer les instructeurs dont il s'agit de cette décision 
et de les inviter à s'y conformer dans le délai d'un mois. 

« J'ai porté cette communication à la connaissance du Gouvernement de la République, 
lien a été très surpris. Sans la mesure indiquée par un Acte international qui vous a 
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été noti&é « la France a assumé la tache, d'aider le Makhzen à améliorer au Maroc , 
par des réformes progressives, un état de choses funeste à tous les intérêts. La 
manière dont elle a commencé à prêter au Sultan, en maintes circonstances , soiia|^ui 

et son concours bienveillant, témoigne assez de ses intentions amicales et du souci 
qu'elle a d'accomplir son œuvre par les moyens les plus propres à propager aux yeux 
de tous le prestige et l'autorité du Souverain de ce pays. Tout son désir est que le 
concours sincère du Makhzen la mette en mesure de poursuivre cette œuvre dans le 
même esprit amical. Mais si ce concours lui faisait défaut, elle saurait accomplir à elle 
seule la tache qui lui incombe. 

« Dans ces conditions, et puisque Sa Majesté le Sultan, trompé par de dangereux 
conseillers sur le véritable état et les besoins de scHi Empire» a accueilli la pensée 
d'éloigner de sa Cour chérifienne les officiers français mis à sa disposition en vue de 
la réorganisation de son armée, réforme particulièrement indispensable entre celles 
dont la nécessité a été reconnue, le Gouvernement de la République se voit à regret 
forcé d'adopter des dispositions en conséquence. Il m'invite à différer jusqu'à nouvel 
ordre l'accomplissement de la mission dont il m'avait chargé auprès du Chérif, et 
qui avait pour objet l'extension d'une entente amicale sur les réformes à effectuer 
pour le bien des deux parties., notamment en matière économique, financière et 
militaire. 

a En conséqueiKse il a décidé le rappel de notre Consul, des membres de notre 
Mission militaire et des Français résidant à Fez, qui devront parûr dans^un délai de 
dix jours. 

« Il me donne Tordre de vous en aviser et d'ajouter que le Makbien sera tenu de 
tout dommage qu'auraient à subir, jusqu'au terme de leur voyage de retour, les 
Français qui se trouvent dans l'intérieur du pays. » 

Saint-René Taillandier. 
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M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des AjDFaires étrangères. 

Paris, h 27 déccsttbre i^oil. 

J'ai rhonneur de porter à votre connaissance que, le 8 décembre, 4? solidats 
marocains de la garnison de Figuig sont venus au bureau des aBEadres indigènes de 
Beni-Ounif pour présenter leurs doléances au Coaunissaire français. 
Dix d entre eux étaient porteurs de leurs fusils nK>dèle 187a- 
Us ont déclaré qu'ils ne voulaient pas continuer à servir dans les conditions 
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actuelles. Leur solde est payée en monnaie hassanienne qui subit un change élevé , 
et ils la trouvent insuffisante. 

L'Amel, saisi de cet incident par le Commissaire français, a répondu quil ne pou- 
vait rien pour améliorer la situation dont les soldats se plaignent. 

Après d'assez longs pourparlers, ces soldats ont cependant consenti à regagner 
Oudaghir. 

Ils ont raconté, avant lem: départ de Beni-Ounif, que douze de leurs camarades 
avaient déserté en emportant leurs armes , le 3 ou le 4 décembre , et s'étaient dirigés 
vers Oudjda. 

L'impression du Conunissaire français est que l'Amel paraît de plus en plus inca- 
pable de se faire obéir de ses soldats. 

JONNART. 



r 215. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères- 

Tanger, le 3o décembre igoA. 

Ben Sliman a rendu compte au Sultan de ma lettre relative au renvoi de notre 
Mission militaire. Le Sultan a mandé notre Consul. Il a chargé avec beaucoup d'in- 
sistance M. Gaillard de me dire « que Ton était prêt à Fez à accueillir tous nos 
conseils et à accepter toutes les réformes, et que Ton retirerait toutes les démarches 
qui avaient pu nous froisser ». M; Gaillard a répondu respectueusement qu'il me ren- 
drait compte. Notre agent a été ensuite au Conseil des Vizirs. Us lui ont tous parlé 
dans le même sens que le Sultan et avec la plus grande insistance. M. Gaillard me 
fait savoir que le Makhzen m'adresse une lettre qui a dû partir de Fez le 26 au soir. 
Un duplicata doit lui en être remis, pour que la transmission en soit plus sûre. 

Saint-René Taillandier. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 2 janvier igo5. 

Voici la traduction intégrale de la réponse de Ben Sliman : 

« J'ai bien reçu votre lettre datée du 2 1 décembre de cette année, par laquelle vous 
me faites savoir que nos représentants , Si Mohammed Torrès et Si Mohammed el Mokri , 
vous avaient écrit, le 7 de ce mois, pour vous faire connaître la décision prise par 
Sa Majesté Chérifienne de congédier les instructeurs étrangers à la Cour chérifienne et 
à Rabat, pour certaines raisons, entre autres par mesure d'économie. Les signataires 
de cette lettre vous auraient en outre demandé de faire exécuter la décision chéri- 
fienne dans un délai d'un mois. Vous ajoutiez que vous aviez porté la lettre en ques- 
tion à la connaissance de votre Gouvernement qui s'en était d'autant plus étonné 
qu'il avait, en cette circonstance, fait preuve de sollicitude et qu'il continuait à se 
préoccuper des moyens d'assister le Gouvernement chérifien pour tout ce qui lui sera 
nécessaire dans l'entreprise des réformes progressives. Vous nous faites savoir enfin 
que, puisque l'attitude du Makhzen chérifien ne vous a pas paru répondre à la vôtre, 
notamment en raison du renvoi de vos instructeurs « le Gouvernement français avait 
été amené à prendre les mesures qu'il jugeait nécessaires et que vous avez indiquées 
dans votre lettre, à savoir de retarder votre ambassade à la Cour chérifienne, de rap- 
peler à Tanger votre Mission militaire ,. votre Consul et tous les Français, etc. 

« J'ai porté votre lettre à la connaissance de notre Maître (Dieu l'assiste !) qui s'en 
est pénétré et en a pris bonne note. 

« Aussitôt que Sa .Majesté en a eu pris connaissance. File s'en est beaucoup émue. 
Elle a manifesté un regret qu'on ne pourrait dépeindre, en raison de la façon inexacte 
dont ses instructions vous ont été transmises. Mon auguste Maitre m'a ordonné de 
vous dire que le sens de ses instructions était de «se mettre en rapport et de s'entre- 
tenir avec vous, au sujet de tous les Européens employés au Makhzen, Français ou 
autres , car il semblait au Makhzen que cette mesure était en ce moment opportune 
et ne doutait pas que vous lui prêteriez votre appui pour tout ce qui lui serait avan- 



— 190 — 

tageux dans cette circonstance et dans d'autres , de façon que , si la mesure projetée 
rencontrait votre approbation, vous pussiez aider à sa réalisation et, dans le cas 
contraire, pour que vous nous fissiez part de vos suggestions, afin que Sa Majesté 
Chérifienne se rendit compte de ce qui aurait paru utile. Non seulement, Sa Majesté 
Chérifienne n'avait pas autorisé les sigoataires de cette lettre à vous en écrire , bien 
plus, mais Elle ne leur avait pas dit de fixer le délai d'un mois. 

« La preuve de la sincérité des intentions amicales de Sa Majesté à l'égard du Gou- 
vernement finançais réside dans les déclarations que nous avons faites verbalement 
ces jours derniers à votre intelligent consul M. Gaillard au nom de Sa Majesté Chéri- 
fienne , déclarations par lesquelles Sa Majesté se montrait fermement attachée à maintenir 
les liens de bonnes relations existant avec le Gouvernement français et à démentir les 
informations qui vous seraient parvenues et qui seraient en désaccord avec ces prin- 
cipes. Sa Majesté Chérifienne s'apprête à recevoir votre ambassade avec toutes les marques 
de bon accueil et de considération; il n'est pas douteux que votre Consul vous ait 
écrit à ce sujet. Pour vous donner une preuve de plus des préoccupations de Sa Ma- 
jesté et du trouble qu'a apporté, dans son esprit, le malentendu actuel, sachez, ô 
ami, qu'Elle a envoyé chercher votre Consul aujourd'hui et qu'EUe s'est entretenue 
verbalement avec lui en lui exposant la réalité des faits et en lui donnant de nouvelles 
assurances sur le soin avec lequel Elle veillerait à l'entretien des rapports amicaux 
entre les deux Gouvernements tout en écartant les appréhensions et les doutes, en 
réalité sans fondement, qui se seraient présentés à res|)rit du Gouvenienient français. 

« Sa Majesté a beaucoup insisté auprès de votre Consul pour lui recommander de 
vous écrire afin de vops mettre au courant de l'incident. De même Elle a insisté 
auprès de lui pour l'empêcher de partir, lui, la Mission militaire et les aytres Français. 

« Elle m'a aussi ordonné de vous faire 'savoir que , bien que les deux délégués dont 
il s'agit vous aient fait part de cette question, Sa Majesté, comptant sur votre amitié 
et les efforts que vous déployez pour le bien des deux Gouvernements, pensait que 
vous n'auriez pas porté cette information à la connaissance de votre Gouvernement 
avant de nous avoir écrit à ce sujet et de recevoir notice réponse. 

« Sa Majesté Chérifienne a éprouvé une grande peine à la suite des conséquences 
de ce malentendu survenu enfreles deux Gouvernements, malentendu assez grand pour 
que le Gouvernement français ait adressé à son ami le (îouvernement chérifien un 
langage qui n'avait jamais été tenu dans ce sens entre les deux pays. 

« En efiét, il n'y a pas de procédé plus pénible que celui consistant dans un ordre 
de rappel de votre Consul, de la Mission militaire et de vos ressortissants dans des 
conditions telles qu'il en serait résulté, vous ne l'ignorez pas, une effervescence 
parmi la population et d'autres suites encore. En conséquence. Sa Majesté Chéri- 
fienne espère que votre heureuse intervention apportera à cette situation un remède 
prompt et qui aura pour objet de maintenir intactes les relations de pure amitié qui 
unissent les deux pays, d*effacer les traces du malentendu actuel, de faire en sorte 
que cet incident n'ait pas de conséquence , de hâter votre ambassade k la Cour ché- 
rifienne oxi vous serez reçu avec le meilleur accueil et toutes les marques de considé- 
ration, et de maintenir dans leurs fonctions les employés français. 

« A Yotre arrivée à Fez qui s'effectuera, j'espère, dans les meilleures conditions, 
vous serez clairement édifié sur la situation et les intentions du Makhzen , et par là 
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vous vous convaincrez davantage des désirs et des vues favorables que Sa- Majesté 
Chérifienne entretient à l'égard du Gouvernement français. 

« Puis ce qui sera reconnu utile, on s'y conformera de toutes façons. Je vous ai 
écrit deux autres lettres analogues, expédiées par courriers spéciaux, l'une par voie 
de terre et la seconde voie Larache par mer; une troisième lettre a été remise à 
votre Consul pour vous être transmise, et cela en prévision d'accidents de route. 

«Veuillez, ô ami, nous faire paiTenir d'urgence votre réponse qui, nous l'espé- 
rons, sera favorable, grâce à votre heureuse intervention et au succès qui ne man- 
quera pas de couronner vos démarches, comme nous l'attendons de vous. Vivez dans 
la tranquillité et la joie. » 

Saint-Bexé Taillandier. 
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M. SAiNT-REriB Taillandier^ Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 4 janvier 1905. 
• 
Le lieutenant Mougin, chef intérimaire de la section de nos instructeurs à Oudjda, 
me télégraphie ce qui suit, sous la date du 3 : « La trop grande confiance du 
Makhzen en Bou Amama a eu pour résultat la défaite la plus complète qu'aient 
éprouvée les troupes chérifiennes dans la région. Ce [matin , la mahalla au complet 
s'est portée sur le camp de Bou Hamara; elle était aux prises avec les rebelles 
lorsque les contingents de Bou Amama Tont prise à revers. L'échec du Makhzen est 
complet; les troupes ont dû battre en retraite sur Oudjda après avoir essuyé des pertes 
considérables. Morts et blessés sont nombreux, les prisonniers seraient aussi en grand 
nombre, s'ils n'avaient pas ét^ relâchés pour la plupart, après avoir été dépouillés de 
leurs armes et de leurs vêtements. J'avais offert le concours personnel de la section 
frontière à Abdessadoq et à Hadjoui qui m'ont répondu « que nous n étions ici que 
« des invités. » 

Saint-René Taillani>i£r. 
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M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des AfFaires étrangères. 

Le 6 janvier igo5. 

Le Délégué chérifien £1 Hadjoui m'a demandé Tautorisaiion d envoyer dans ]a région 
du Choit Gharbi, au sud duTéniet Sassi, 6o tentes de Sedjaa et Angadavec 88 trou- 
peaux de moutons et lo de chameaux, en invoquant ce motif que les ti^oXipeaux res- 
serrés entre Oudjda et M amia dépérissent faute de pâturages. 

Sur Tavis favorable des généraux Liautey et Herson, malgré les inconvénients elles 
conflits possibles à prévoir, j'ai accordé Tautorisation sollicitée sous la seule réserve que 
ces Marocains payeront les mêmes taxes que ceux auxquels nous avons déjà accordé 
asile et se soumettront à toutes les mesures de police et de sécurité qui seront pres- 
crites par les autorités françaises. 

Peut-être jugerez-vous opportim de porter à la connaissance de notre Ministre à 
Tanger cette autorisation qui témoigne des bonnes dispositions des autorités algé- 
riennes à l'égard du Gouvernement marocain. 

JoNNART. 
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M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française 
à Tanger. 

Paris, le 8 janvier igoS. 

Je réponds à votre télégramme du 4 : ^ 

Vous ne manquerez pas de relever auprès du Makhzen la réponse d'Abdessadoq 
^ et d*El Hadjoui àToffre du concours du lieutenant Mougin. Si la défaite complète de 
leurs troupes a été le châtiment de leur sotte présomption, elle est aussi mie leçon 
qui ne doit pas être perdue. H faut convaincre le Makhzen que ses troupes ne 
l'emporteront sur celles du Rogui que par la supériorité de Tinstruction et de l'ar- 
mement. 

Delcassé. 
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Le Comte de Chérisey, Chargé des a£Pâires de la Légation de la République 
française à Tanger, 

à M. Delcassé, Ministre des AflPaires étrangères. 

Tanger, le ii janvier igoB. 

Le Du Chayla, pgrtant M. Saint-René Taillandier et le personnel de sa mission, a 
levé l'ancre à destination de Larache. 

Chérisey. 
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I 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

Alger, le 24 janvier 1906. 

La tranquillité relative qui règne dans le Sud oranais depuis quelque temps, grâce 
à l'activité infatigable du général commandant la subdivision d'Aïn-Sefra, a pu dé- 
tourner l'attention du public de ces régions et accréditer l'opinion que la sécurité y 
était définitivement assurée, mais le Gouvernement ne saurait évidemment partager 
cette illusion. 

Je crois devoir en effet vous signaler l'extrait suivant d'un rapport du général 
Lyautey, relatif aux derniers incidents survenus sur la frontière : 

«Un notable de Zenaga a reçu d'un chérif du Tafilalet une lettre disant que 
Moulay Rechid avait réuni les notables des Beraber et leur avait fait connaître que 
le sultan Moulay Abd el Aziz était résolu à faire des représentations au Gouvernement 
français au sujet de ses agissements dans le Sahara et que, si satisfaction ne lui est pas 
donnée, il nous déclarera la guen-e. 

« Or, nos agissements dans le Sahara con^stent uniquement dans les mesures que 
nous avons prises et dans la mobilité que nous avons donnée à nos postes, depuis un 
an, pour assurer à nos communications, à nos convois, à nos caravanes, une sécurité 
qui, précédemment, était constamment troublée par des incursions venues du Ta(i- 
lalet, de Bon Amama et, en général, de toute la zone marocaine limitrophe. 

« En ce qui concerne Bou Amama , auteur incontesté de la plupart des agressions 
contre nous, comme il est établi, en deçà de la zone frontière délimitée, nous ne 
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pouvons rien contre lui. Le MakHzen, de son côté, tout en négociant vraisembla- 
blement avec lui, se déclare incapable dagir efficacement contre le Marabout. Mais 
lui, par contre, peut impunément organiser des rezzous et les lancer en plein cœur 
de notre territoire contre nos convois et nos caravanes. 

« Jje dernier rezzou cpii est venu razzier, le i3 décembre, 4oo chameaux et 1,000 
moutons aux Oulad Ziad, au sud de Géryville, et a attaqué nn de nos détachements, 
à Ilassi Ouchen, était exclusivement con^ofié de vGhaaniba et d'Oulad Dljerîr de Ten- 
tourage immédiat de Bou Amama, auxquels s'étaient joints quelques gens d'Aïn- 
Chaïr. Nous avons pu donner à ce rezzou une chasse sérieuse, lui reprendre ime 
partie de ses prises, lui tuer du monde, mais le reste n'en est pas» moins rentré cheat 
Bou-Amama qui, d'après tous les renseignements, se proposait d'envoyer a son re- 
cours et n'a cessé de manifester la plus vive appréhension sur son sort. Et cependant 
le Marabout reste indemne à l'abri de la frontière marocaine puisque nous ne 
pouvons pénétrer dans cette zone sans protestations du Makhzen et que ce même 
Makhzen y tolère, sans qu'on ait aucun recours sur lui, la présence de notre ennemi 
invétéré et l'organisation de telles agressions contre nous. Il importe même de 
remarquer que Bou Amama n'hésite pas à se dégarnir de la plus grande partie de 
son monde el de ses meilleurs guerriers, ce qui est la meilleure preuve qu'il se sait 
absolument en sécurité à l'abri de la frontière, et assuré que le Makhzen ne tentera 
rien contre lui. 

« Il en est de même du djich composé de piétons de Bou Amama qui , le 2 1 dé- 
cembre, a attaqué, au sud du Teniet Sassi, Hn convoi, a enlevé les animaux et les 
bagages , tué un israélite et rentra impunément chez l'agitateur, à l'abri de la fron- 
tière. 

« Il en est de même encore du djich composé de /i3 cavaliers, sous les ordres de 
Si Smaïn, propre neveu de Bou Amama, qui, dans la nuit du 20 au 21 décembre, a 
franchi la frontière au nord de Magoura, près de Missouin, attaqué nos indigènes des 
Oulad Sidi "Chadli et est ensuite rentré chez le Marabout toujours à l'abri de la fron- 
tière. » 

Le général Lyautey conclut de ces constatations que ses efforts pour le maintien de 
la sécurité seront toujours paralysés tant qu'il ne trouvera de l'autre côté de la fron- 
tière aucune aide, même contre les ennemis du Makhzen qui sont en même temps 
les nôtres. 

Je ne saoïraif» donc tro|> appeler de mes vœuK la iin de oet état de ohoses et la 
constilutian sous le contrôle de la Frai^ce d'une «organisation quelconque qui nous 
permettra de prendre d'urgence, d'ajocord avec nos voisins, les mesures de sécurité 
commandées ipar chaque incident. 

JONWRT. 
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IS° 222- 

Ledomte de Chérisey, Chargé des afFairesde la Légation de la République 
française à Tanger, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 3 1 janvier igoo. 

Jo reçois du chef de notre section frontière le télégramme suivant : «Oudjda, 
!2 9 janvier. — Aujourd'hui Bon Hamara et Bou Amama se sont portés à l'attaque 
d'Oudjda. La mahalla est sortie, l'ennemi a été repoussé;, seule la pLuie a mis fin à 
la poursuite. Tout le personnel de la section frontière, sur la demande des autorités 
chérifiennes, est sorti avec un canon et est resté pendant toute l'action à coté 
d'Ahmed Ben Karroum, chef de la malialla ». 

CHfiftiSBY. 
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^L Saiwt-Rhné Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
ècM\ Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 3 février vgob. 

Votre Excellence. a bien voulu in'a dr<U M» ep oopîe d'un rappoii de M. le Gouverneur 
général de l'Algérie relatif à l'état de désorganisation de la garnison de Figuig. 

Bien que, sur mes instances, cette petite troupe ait été constituée avec un soin 
relatif, ainsi que j'ai eu l'occasion d'en faire part à M. Jonnart, je ne suis pas surpris 
d'apprendre que l'événement dément les assurances données par les autorités maro- 
caines^ sur sa solidité. L'insuffisance de Ih sold'e, par suite de la dépréciation de la 
monnaie hassani, suffirait, en dehors dé cause» plu& générales, à expliquée les faits 
signalés par M. le Gouvemem* général de l'Algérie. 

S'il ne nous est pas possible de contester au Makhzen le droit de tenir garnison sur 
un point marocain de la région frontière, nous sonnnes en droit de demander, 
d'exiger au besoin,, que Les garnisons marocaines étabUes dans notre voisinage nous 
donnent des garanties sérieuses de discipline et de solidité;. Je suin donc d'accordi 
avec M. Jonnant pour penser q^e nous ne devons pas nou» prêter au renouvellement, 
dans les mêmes conditions, d'une expérience sans profit poiu* le prestige chérifien,. 
mais non sans inconvénients poiu* nos propr^s^ intérêts. 

Saint-Rkné Taillandier. 
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Le Comte de Chérisey, Chargé d'afFaires de la République française 
à Tanger, 

à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Tanger, le ii février igoS. 

Je crois devoir rendre compte à Votre Excellence des déclarations que m'a faites 
mon collègue allemand, au cours d'un récent entretien sur l'attitude de l'Allemagne 
dans les affaires marocaines. 

« Après l'accord franco-anglais , m'a dit M. de Kùhlmann , nous supposions que le 
Gouvernement français attendrait, pour .nous mettre au courant d'une situation nou- 
velle, que l'entente franco-espagnole, prévue dans l'arrangement du 8 avril,. fut effec- 
tuée. Mais aujourd'hui tout étant définitivement conclu, et les ratifications parlemen- 
taires étant intervenues, nous nous sommes aperçus qu'on nous tenait à l'écart 
systématiquement. Nous avons donc fixé notre attitude en conséquence. N'allez pas 
croire que je me sois tracé une ligne de conduite de ma propre initiative. En présence 
des interprétations contradictoires de nos journaux , j'ai cru devoir solliciter de mon 
Gouvernement des instructions formelles. Et c'est alors que le Comte de Bûlow m'a 
fait savoir cjue le Gouvernement Impérial ignorait tout des accords intervenus au sujet 
du Maroc et ne se reconnaissait comme lié en aucune manière relativement à cette 
question ». 

Chérisey. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères; 

à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Berlin, le i4 février iyo5. 

Notre chargé d'affaires à Tanger me rapporte cjue, dans un entretien qu'il a eu avec 
le Chargé d'affaires d'Allemagne, celui-ci a déclaré à M. de Chérisey qu'en présence 
des interprétations contradictoires des journaux allemands sur l'attitude de l'Alle- 
magne relativement aux accords franco-anglais et franco-espagnol, il avait sollicité 
de son gouvernement des instructions formelles. Le Comte de Bûlow aurait répondu 
« que le Gouvernement Impérial ignorait tout des accords intervenus au sujet du 
Maroc ». 

Ces propos de M. de Kùldmann m'obligent à rnppeler les faits. 
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Dès le 2 3 mars, plus de deux semaines avant la signature de l'accord du 8 avril, 
répondant à une question du prince de Radolin, question «indiscrète peut-être •, 
avait dit T Ambassadeur d'Allemagne , non seulement je n'ai fait aucun mystère des 
négociations en cours, mais je lui ai même révélé les dispositions essentielles de 
l'arrangement visant le Maroc : assistance de la France au Sultan notamment pour 
l'établissement de la sécurité ; liberté commerciale , reconnaissance de la situation et 
des intérêts de l'Espagne. Je vous -ai envoyé le résumé de mon entretien avec le 
Prince de Radolin. De sorte que , lorsque l'arrangement a été publié , le Gouvernement 
Impérial a pu constater l'absolue exactitude des renseignements que j'avais donnés à 
son ambassadeur et qu'il a été ainsi seul à connaître avec notre allié, avant le 8 îivril. 

Quant à l'accord franco-espagnol, il me suffit de rappeler que, conformément 
encore aux règles de parfaite courtoisie que j'ai observées invariablement depuis 
bientôt sept ans, je vous ai chargé de le porter à la connaissance du Gouvernement 
Impérial avant que le texte en fût publié et que vous vous êtes aussitôt acquitté de 
celte mission. 

Par votre lettre du 1 4 octobre, vous m'avez fait savoir que le Ministre des Affaires 
étrangères allemand vous avait même, à cette occasion, marqué l'intérêt exclusivement 
économique que l'Allemagne attachait aux affaires marocaines. Vous lui avez répliqué 
que la Déclaration franco-anglaise du 8 avril stipulait la liberté commerciale et que la 
Déclaration franco-espagnole ne pouvait modifier les garanties ainsi offertes au com- 
merce international. A la réception diplomatique suivante , vous n'avez pas manqué 
de faire connaître au baron de Richthofen que ces assurances avaient reçu mon entière 
approbation. 

En faisant part au Ministre des Affaires étrangères du langage tenu par le Chargé 
d'affaires allemand à Tanger à M. de Chérisey, je vous serai obligé de lui rappeler, 
dans la forme que vous jugerez la plus convenable, et ma conversation du 2 3 mars 
avec le Prince de Radolin et votre propre communication du 7 octobre, relative à 
notre accord avec l'Espagne. 

Delcassé. 
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M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française, à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le i5 février 1906. 

J'ai cru ne pas devoir attendre la prochaine réception diplomatique pour faire 
auprès du baron de Richthofen la démarche dont Votre Excellence m'avait chargé 
par son télégramme d'hier. Je me suis présenté ce matin au Ministère des Aflkires 
étrangères. Le Secrétaire d'Etat se lrou\ait déjà, et devait, m'a assuré son secrétaire. 
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demeurer toute la journée au Reichstag, où le i*etlennent les débats- sur les nouveaux 
traités de commeFce. Je me^ suiâ adressé au Sous-Secrétaire d'Etat. 

Je lui al dit la surprise de Votre Excellence en apprenant que* le Gouveniemeat 
Impérial, d'après Taffiinnation de M. de KiihlmanOv ignorait toufcded accords interve- 
nus, au sujet du Maroc, entre la France, d'une part , et , de l!au4re, TAngieterre et l'Es- 
pagne. Je lui ai rappelé la conversation»de Votre Exceliknoe avec le prince de Radblîa, 
le 2 3- mars dernier, et ma visite au baron de •Riclithofen , le 7 ociobrer, pour lui 
communicpier, avant qu'ils fussent portés à la connai^ance du public, les termes de 
l'entente franco-espagnole. Je n'ai pas manqué d'insister sur la netteté avec laquelle 
j'avais, à deuK. reprises, donné au Secrétaire d'Etat l'assurance que le Gonveroement 
Impérial bénéficierait naturellement de la liberté commerciale garantie par l'accord 
du 8 avril et confirmée par la déclaration du 6 octobre. J'ai ajouté que, dans ces 
conditions, je ne pouvais fournir à Votre Excellence une explication du langage de 
M. de Kiilbmann et que force m'était de chercher quelcpie lumière auprès du Secré- 
taire d'Etat aux Atfaires étrangères. 

M. de Mùhlberg m'a répondu qu'il ne connaissait que par ma démarche actuelle 
les paroles attribuées au chargé d'affaires à Tanger et qu'il allait l'interroger par la 
voie télégraphique. Il s'est demandé si le propos de M. de Kûhlniann ne devait pas 
être interprété dans ce sens que le Gouvernement Impérial, étant étranger aux» deu» 
accords visés plus haut, ne se croyait en aucune façon lié par eux. Je n'avais pas 
à contredioe à cette interprétation, qui traduisait évidemment la. pensée oflBcielle, 
d'autant plus que j'avais été amené à indiquer, en passant, que le Gouvernement de la 
République avait fait connaître à celui de l'Empire les deux accords, sans être astreint 
bien entenduià une notification, et que sur ce point je n'avais pas provoqué de- contes- 
tation. 

Mon enitoetîen avec M. de Mâhlberg: atteste l'exactitude de la* déclaDationi de M. de 
Kûlhmann. Le Gouvernement Impérial ne prétendra pas^ il est vrai, ignorer tout des 
accords, il s'agit de l'ignorance absolue des actes eux-mêmes,, mais iLdonfiera à cette 
première phrase le sens de la seconde : « Le Gouvernement ne se reconnaît comme 
lié en aucune manière relativement à cette question. » 

^ BlHOURD. 
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M. Saint-René Taillandier^, Miâiistre de la République française en mission 

à Fez, 
àt M. Delgassé,. Ministre des Affaires étrangères. 



Vei^ 1« i5 fiéviîer 1906 



a. 



Ipans les entretiens que j'ai eus jusqu'ici avec le Sultan, j'ai longuement appelé son 
lUention sur la situation intérieure de son Empire; Je lui ai démontré la nécessité qui 
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s imposait à lui de sauvegarder à tout prix les intérêts français et européens si 
gravement compromis. J'ai indiqué notre préférence pour des métliodes qui assure- 
raient, en même temps, avec le respect absolu des traditions religieuses, le relèvement 
du prestige et de l'autorité du Sultan. Mais j ai conclu que certainement le Gouverne- 
ment de la République ne se contenterait pas , dans les questions qui l'intéressent, de 
promesses dépourvues de garanties. 

Le Sultan m'a demandé de lui préciser au plus tôt nos propositions relatives à la 
réorganisation des troupes de police, se réservant d'apprécier, avec l'aide de ses vizirs 
et de certains délégués spécialement choisis en dehors du Makhzen, dans quelle 
mesure il pourrait y adhérer sans manquer au devoir primordial qui lui incombe de 
préserver de toute atteinte la religion du pays et les coutumes qui s'en inspirent. 
Je lui ai donc indiqué les grandes lignes du projet concerté entre le 'Chef de notre 
Mission militaire et moi. 

Quand j'eus terminé cet exposé , le Sultan me dit en propres termes : « La plus 
grande partie des réformes que vous venez d'expliquer sont acceptables et réalisables 
dans un avenir très prochain. Mais quehjues-unes sont difficiles à accepter. J'en réserve 
la discussion à mon Makhzen. » 

Saint-René Taillandier. 
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« 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, 

a M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 23 février igoS. 

Les fêtes de l'Aïd el Kebir ont retardé l'ouverture des négociations officielles rela- 
tives à notre programme de réformes. Ces négociations ont commencé hier, 2 2 fé- 
vrier, dans des conditions très exceptionnelles déterminées par le Sultan lui-même. 
C'est devant tous les metribres du Makhzen, accompagnés chacun d'un secrétaire et 
réunis chez le Grand Vizir, Si Feddoul Ghamit , que j'ai renouvelé Texposé général 
que j'avais déjà préserité au Sultan et qui forme 'la préface de nos propositions de 
réformes. Quinze délégués spéciaux, choisis par le Sultan dans les villes principales 
de l'Empire et dans Fez même , assistaient également à cette réimion , mais sans être 
autorisés à y prendre la parole. L'idée d'admettre à notre conférence, comme audi- 
teurs muets, ces délégués spéciaux appartient eii propre à Ahd el Aziz. Dans un de 
mes entretiens avec lui, j'avais écarté l'idée de négocier avec tous autres que ses 
Ministres. Sous cette réserve, je ne m'étais pas refusé à exposer, s'?l le jugeait utile, 
devant des délégués de son dhotx, la pensée du Gouvernement de la République , me 
hornarit à le tn^tre en garde contre les inconvénienls qui pourraient résulter de l'in- 
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trusion dans ces débais de personnes étrangères au maniement des affaires publiques. 
Le Sultan m'avait répondu que , dans l'intérêt des réformes , il voyait plus d avantages 
(pie d'inconvénients à ce que les délégués m'entendissent : ses choix n'avaient porté 
que sur des hommes exempts d'hostilité contre l'esprit de réforme; mon langage 
ferait tomber bien des préventions. Si, d'ailleurs, des résistances déraisonnables se 
produisaient, il se réservait de les faire céder. 

Par une anomalie qui semble indiquer que le Sultan veut garder pour lui-même le 
premier rôle dans les négociations, ce n'est ni le Ministre des Affaires étrangères , ni le 
Grand Vizir, mais le Qaïd Mechouar qui a porté la parole dans notre réunion d'hier. 
11 s'est borné à constater, en quelques paroles courtoises, qu'une réunion aussi excep- 
tionnelle était un signe manifeste de l'attention que le Gouvernement ch^rifien s'ap- 
prêtait à donner aux conseils amicaux de la France. Prenant à mon tour la parole, 
j'ai développé les vues générales que j'ai déjà résumées à Votre Excellence dans mon 
télégranune du 1 5. J'ai été écouté par tous les membres du Makhzen et les délégués 
avec une attention extrême. 

Saint-René Taillandier. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, 

à M. Delcassé, Minisire des Affaires étrangères. 

Fez, le lo mars igo5. 

J'ai eu des entretiens prolongés avec le Sultan le 4» le 5 et le 7. J'ai parlé, le 6 et 
le 9* devant le Conseil des Vizirs et les quinze délégués. Au cours de ces cinq séances, 
j'ai poursuivi et terminé, d'abord devant le Sultan, puis devant le M edjliss , sans 
entrer d'ailleurs dans des détails techniques, l'exposé général de nos conseils et de 
nos propositions. J'ai montré quelle était l'épreuve où la patience de l'Algérie était 
mise par le voisinage d'une région perpétuellement troublée. J'ai étudié les différentes 
questions administratives, économiques, financières dont la situation présente impo- 
sait l'étude et la solution au Makhzen. J'ai passé en revue les moyens qu'aurait le 
Gouvernement chérifien d'accroître certains de ses revenus et de s'en créer de nou- 
veaux, avec les réformes qui rétabliraient la sécurité et donneraient satisfaction aux 
plaintes du commerce. Sur ma suggestion, le Sultan m'a demandé de faire établii* par 
M. Regnault : 1*^ une note sur les conditions dans lesquelles la délégation des porteurs 
pourrait exercer effectivement le droit de contrôle douanier inscrit au contrat d'em- 
prunt; 2° un projet de firman chérifien organisant la répression de la fraude en 
matière douanière. *J'ai recommandé instamment l'adoption d'un plan d'ensemble 
tendant à améliorer dans tous les ports et suivant la mesure actuellement nécessaire , 
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les services de batellerie et de magasinage, sous Tautorité et au profit du Makhzen. 
J'ai expliqué la nécessité de relever et de stabiliser la valeur de la monnaie maro- 
caine, par la création d'une banque d'Etat où le Makhzen trouverait en outre des 
avances lui permettant de pourvoir aux plus pressantes réformes, ce qui le mettrait à 
même d'éviter im nouvel emprunt et de garder la jouissance du 4o p. o/o des recettes 
douanières. En matière administrative, j'ai indiqué que l'anarchie gouvernementale 
avait abouti à créer, dans les villes de la côte , un régime intolérable pour les Euro- 
péens et qu'il était urgent d'y remédier par im meilleur choix des Gouverneurs et par 
l'organisation d'un service de police indigène. 

D'après mes renseignements , cet exposé , qui dissipait de dangereuses légendes , a 
produit sur la majorité des délégués ime impression favorable; mais si les délégués 
ont à émettre une opinion, elle leur sera dictée par le Makhzen et c'est au sein 
même du Makhzen qu'il existe une coalition d'intérêts personnels contre toute limi- 
tation des abus. 

Saint-René Taillandier. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delgassé, Ministre des affaires étrangères. 

Fez, le 18 mars igo5. 

Je viens d'entretenir le Conseil de l'ensemble des questions relatives à la région 
frontière. Le Sultan m'avait fait exprimer son désir de me voir aborder ce sujet dès 
maintenant. Il trouvait préférable, m'a déclaré Ben Sliman, qu'il en fût ainsi, afin 
que , sur ime matière en étroit rapport avec les autres chapitres de notre programme , 
je pusse préciser les idées jusqu'ici très confuses de la plupart des vizirs et des délé- 
gués avant d'entreprendre l'examen plus détaillé de ce programme. 

J'ai montré que la contiguïté de nos possessions et de l'Empire chérifien nous place 
vis-à-vis de ce dernier dans une situation unique , à tel point que les Puissances plus 
particulièrement intéressées, après nous, aux affaires du Maroc, nous ont reconnu 
le droit et par là-méme imposé le devoir d'y inspirer seuls les réformes nécessaires. 
Retraçant ensuite l'historique des relations franco-marocaines dans ces dernières an- 
nées, notamment depuis le début de l'insurrection, j'ai fait ressortir le prix du con- 
cours que nous n'avons ctssé de prêter au Makhzen, la bienveillance et la loyauté 
que nous avons apportées dans l'application d'accords que le Gouvernement marocain , 
tout en en profitant largement, est impuissant à exécuter de son côté. 

Après avoir insisté sur l'anomalie qu'offre une frontière qui sépare deux régions 
dont lune s'organise chaque jour davantage, grâce à nos efforts et nos sacrifices, 
tandis que, dans l'autre, s'aggrave un état d'anarchie dommageable pour notre com- 
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jnercé, et dangereux pourhotré sécurité, j'ai énuméré les attentats qui se multiplient 
sur nos confins , sans que rien soit fait pour les réparer et en prévenir le retour. On 
devait donc comprendre les impatiences et les exigences de l'Algérie en présence d une 
pareille situation. 

J ai énoncé le montant des indenmités que demande le Gouvernement général de 
TAlgérie pour le règlement de ses réclamations. 

Je n ai pas cru devoir aborder dès maintenant l'étude des dispositions à prendre 
pour remédier à letat de choses actuel. 

Saint-René Taillandieô. 
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V 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin , 
à M. Delcassé , Ministre des afiFaires étrangères. 

Berlin, le 22 mars igoS. 

La visite de l'Empereur à Tanger et les commentaires qu'elle provoque permettent 
de définir la politique allemande au regard de la question marocaine. 

On ne saurait prendre à la lettre l'affirmation que la Chancellerie impériale ignore 
les accords intervenus entre la France, d'une part, l'Angleterre et l'Espagne, de l'autre. 
Je n'insisterai pas sur ce point. 

C'est parce que la déclaratioix du 8 avril 1904 n'a pas été notifiée par le Cabinet 
de Paris — ni, du reste, par celui de Londres — et qu'aucune adhésion n'y a été 
donnée à Berlin, que le Gouvernement Impéried prétend ne pas la connaître offi- 
ciellement et n'être lié par elle en aucune façon. Cette thèse, énoncée par le Chargé 
d'affaires allemand à Tanger, esquissée discrètement par M. de Mûhlberg, est nette- 
ment posée et soutenue ici dans la presse; la Chancellerie impériale, en dépit de 
mon interrogation , s'est abstenue jusqu'ici de la démentir. 

Feignant d'ignorer les vues de la France au Maroc, l'Allemagne a plus de liberté 
pour exposer les siennes. Certains journaux prêtent au Gouvernement de la Répu- 
blique des projets inconipatibles avec les termes mesurés de nos accords et appuient 
sur ces affirmations les récriminations allemandes. Les prétentions de l'Allemagne se 
ramènent jusqu'à présent à ces deux termes : maintien de l'égalité de traitement sur 
le terrain économique, sauvegarde de l'indépendance du Sultan. Sur ces deux points 
les exigences allemandes ne paraissent pas se heurter aux bases de notre politique au 
Maroc. L'accord du 8 avril 1904 établit le principe de la liberté commerciale mais 
avec un tempérament précisé par l'article IV in fine; or, il semble bien que l'industrie, 
aussi bien que la finance allemandes, aient l'ambition de faire, au Maroc, concurrence 
aux nôtres , qu'il s'agisse d'emprunts ou de travaux pubfics. 

L'article IV susvisé règle la situation économique de l'Egypte au même titre que 
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celle du Maroc; or« j*ai lieu de croire quil nen a été tiré aucun grief dans les dis- 
cussions très vives qui, le printemps denûer» ont précédé Tacquiescement de TAlle- 
magne au décret relatif aux finances égyptiennes. C'est bien cette préoccupation 
économique qui explique l'intérêt manifesté pour Tindépendance de Moulay Abd el 
Aziz. On soutient que notre pénétration pacifique est inconciliable avec le respect de 
la pleine souveraineté du Sultan et on nous somme d'expliquer cette contradiction. 
On combat notre influence, non pas dans la crainte d'une conquête territoriale dont 
on sait les difficultés et les périls, mais par peiu* d'entraves que nous apporterions 
aux entreprises industrielles ou financières des Allemands. Et à Tappui de ces inquié- 
tudes on invoque l'action économique de la France en Tunisie, sans faire allusion à 
l'assentiment général que notre œuvre a recueilli. 

On peut donc discerner nettement les points sur lesquels ]e Gouvernement Lnpé- 
rial se propose de faire peser ses exigences. Est-ce à dire qu'il attaquera l'accord 
anglo-français ."^ La logicjue le lui interdirait, puisque sa tactique parait consister à 
ignorer la dédaration du 8 avril 1 9o4; probablement il préférera, n'en tenant aucun 
compte , adopter au Maroc une attitude en opposition avec le rôle que nous enten- 
dons y jouer. La visite de Guillaume U à Tanger atteste la pensée de ne reconnaître 
à la France aucune situation prépondérante au Maroc. 

D me parait hors de doute que le Gouvernement Impérial a l'intention de profiter 
des circonstances pour donner satisfaction aux intérêts et à l'amour-propre de l'Alle- 
magne. Ces circonstances sont particulièrement favorables. Depuis une année environ, 
l'opinion publique est en éveil à propos des affaires marocaines; les commerçants 
allemands ont eu le loisir d'exposer leiurs revendications et de les exagérer; les 
partis politiques ont reproché au Chancelier d'imposer à l'Allemagne une attitude 
eflacée; les revers et les troubles de la Russie ont accru l'impatience des aspirations 
allemandes, car la presse proclame sans ambages que dans les combats de Mand- 
choiœie la double alliance a reçu une profonde blessure, et Bebel déclare au 
Reichstag qu'à chaque mois de prolongation de la guerre en Extrême-Orient corres- 
pond une année de recul pour la réorganisation de l'armée russe et pour le concours 
utile qu'elle pourrait apporter à l'armée française en guerre contre l'Allemagne. On 
s'explique que dans ces conjonctures la diplomatie impériale puisse rêver d'obtenir 
quelques avantages dans la question marocaine. 

Que demandera-t-elle ? Bien évidemment l'égalité économique, et si elle finit par 
reconnaître que la mission d'ordre et de paix que notre voisinage nous fait un devoir 
de remplir au Maroc nous impose l'obligation, avec le droit corrélatif d'y exercer 
une surveillance , elle ne manquera pas toutefois de mettre quelque prix à son acquies- 
cement. 

La persistance du baron de Richthofen à laisser sans réponse la question que je lui 
avais posée à propos du langage de M. de Kùhlmann,les réticences parlementaires du 
comte de Bûlow affirmant que l'heiu^e n'est pas propice aux déclarations sur les 
affaires marocaines, certains articles de journaux mettant la France en demeure de 
dévoiler ses plans, tout donne à supposer que la Chancellerie allemande ne veut pas 
en ce moment prendre l'initiative d'une conversation avec la France sUr les affaires 
marocaines. Devons-nous mettre fin à ce silence en demandant au baron de Rich- 
thofen de formuler une réponse à notre interrogation ? C'est là im point sur lequel 

a6. 
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Votre Excellence pourra utilement arrêter son attention après la visite de l'Empereur 
à Tanger, car cet incident prêtera vraisemblablement à quelque réflexion , tout au 
moins par le caractère que s'évertueront à lui communiquer les divers adversaires 
de l'influence française au Maroc. Sans vouloir négliger les enseignements que nous 
réserve cet avenir très prochain, j'incline à penser que nous aurons, malgré tout, 
intérêt à sortir, par quelques explications directes , d'une situation que les polémiques 
de presse — et nos journaux sérieux méritent des éloges — ne réussissent pas à dé- 
nouer^ Certaines feuiUes allemandes espèrent que le prince de Radolin , à son retour 
de Monaco, recevra de Votre Excellence des assurances apaisantes. Je souhaite que 
l'Ambassadeur d'Allemagne les soUicite et je verrais tout avantage à ce qu'eUes^ lui 
soient données par écrit de façon à prévenir toute équivoque. 

Il me parait en effet nécessaire de préciser, par un échange de notes, la portée, en 
ce qui concerne les intérêts commerciaux et industriels de l'AUemagne, des deux 
accords franco-anglais et franco-espagnol. Jusque là nous deihem^ons sous la menace , 
assez clairement formulée par la presse allemande , de quelque fâcheuse surprise « 

BmouRD. 



r 232. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 'i!\ mars igoS. 

Depuis que j'ai terminé l'exposé de nos vues sur les maux les plus pressants du 
Maroc et les remèdes qu'ils réclament, le Makhzen et les délégués tiennent, en 
dehors de moi, des conférences fréquentes en vue d'arrêter le sens des réponses qui 
me seront faites. 

Pour prévenir des malentendus et de fausses démarches, j'ai cru devoir préciser 
devant Ben Sliman les points suivants : 

» 

1*^ Il est loisible au Gouvernement marocain de prendre l'avis des délégués. Mais 
ce Gouvernement, à qui seul nous nous adressons, a seul qualité pour nous répondre. 
D'ailleurs les délégiiés, désignés par lui-même, n'ont évidemment ni caractère repré- 
sentatif, ni indépendance ; 

3° La seule réponse satisfaisante est d'ouvrir avec moi, sans plus de retards, une 
discussion sur nos divers projets; 

3*" Autorisé par le Gouvernement de la République à négocier, sous la réserve de 
sa ratification, j'ai besoin d'avoir en face de moi dea négociateurs munis des mêmes 
pouvoirs; 
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k^ La présence des délégués dans les discussions qui vont s puvrir ne serait ni 
utile ni conforme aux usages. Sur un désir que le Sultan m'a exprimé lui-même et 
qu'il motivait par Tintérêt même de nos réformes, j'ai consenti à faire, en présence 
de ces délégués, un exposé général de nos vues. H s'agit maintenant de passer à la 
discussion et une négociation ne peut avoir d'autres témoins que les négociateurs 
mêmes. 

Saint-René Taillandier. 



r 233. 

Le Comte de Chérisey, Chargé des affaires de la Légation de la République 
française à Tanger, 

à M. Delgassë, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 3i mars igo5.' 

L'Empereur d'Allemagne qui avait fait annoncer son débarquement pour 
7 heures 3o, n'est arrivé en rade qu'à g heures. 

n a débarqué vers 1 1 heures 3o, en grande pompe , accompagné d'une cinquan- 
taine de personnes de son entourage. Il s'est rendu directement à la légation d'Alle- 
magne d'où il est reparti moins de deux heures après pour rentrer à bord. 

C'est au cours de sa visite à la légation d'Allemagne que Sa Majesté a reçu succes- 
sivement les représentants des Puissances. 

L'envoyé' du Sultan , le chérif Moulay Abdelmalek qui, après une longue attente, 
avait reçu et harangué le Souverain au débarquement , l'a accompagné à la légation 
d'Allemagne et l'a reconduit ensuite jusqu'à la mer. 

Chêrtsey. 



K 234. 

Le Comte de Chérisey, Chargé des affaires de la Légation de la République 
française à Tanger, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

. Tanger, le 2 avril igoS. 

L'Empereur d'Allemagne , en répondant aux compliments de bienvenue de l'oncle* 
du Stdtan, Moulay Abdelmalek, a prononcé les paroles suivantes : « C'est au Sultan, 
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• en sa qualité de souverain indépendant, que je fais aujourd'hui ma visite. J'espère 
a que , sous la souveraineté du Sultan , un Maroc libre restera ouvert à la concurrence 
« pacifique de toutes les nations , sans monopole et sans annexion , sur le pied d une 

• égalité absolue. Ma visite à Tanger a eu pour but de faire savoir que je suis décidé 
t à faire tout ce qui est en mon pouvoir pour sauvegarder efficacement les intérêts de 
« l'Allemagne au Maroc, puisque je considère le Sultan conune souverain absolument 
« libre. C'est avec lui que je veux m'entendre sur les moyens propres à sauvegarder 
« ces intérêts. Quant aux réformes que le Sultan a l'intention de faire, il me semble 
« qu'il faut procéder avec. beaucoup de précaution, en tenant compte des sentiments 
« religieux de la population pour que l'ordre public ne soit pas troublé. » 

Chérisey. 



r 235. 

M. BiHODRD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

m 

Beriin, le 5 avril igoS. 

Trois joiunaux de ce matin préconisent un accord entre toutes les Puissances 
signataires de la Convention de Madrid de 1 88o pour le règlement de la question 
marocaine. 

BraouRD. 



N* 236. 

M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-PétersboUrg, 
Madrid, Vienne, Londres et Rome. 

Paris, le 7 avril igoa. 

Je crois utile de vous mettre en mesure de rectifier, dans vos conversations, les 
assertions erronées répandues par la presse aUemande et d'après lesquelles le Cabinet 
de Berlin n*aiu'ait pas été mis au courant de nos intentions et de nos accords en ce 
qui concerne le Maroc; je vous rappelerai donc les faits suivants : 

C'est le a 3 mars 1 90^ , dix-sept jours avant la signature, que j'ai fait cpmiaitre au 
nrince de Radolin les disnositions essentielles de l'accord franco-anslais visant le Maroc, 
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à savoir : assistance de la France au Sultan, notamment pour rétablissement de la 
sécurité ; respect de la liberté conmierciale ; reconnaissance de la situation et des 
intérêts de l'Espagne. 

En télégraphiant à M. Bihourd un résumé de mon entretien avec l'Ambassadeur 
d'Allemagne, je l'invitais à s'en inspirer dans sa conversation avec le Ministre des 
AfiFaires étrangères. Le Gouvernement Impérial, qui, dès la publication de l'accord, 
a pu constater l'exactitude absolue des renseignements que j*avaîs donnés à son 
Représentant, a donc été, à ce point de vue, l'objet d'un traitement de faveur. 

Quant à l'accord franco-espagnol, qui stipule l'adhésion de l'Espagne à l'accord 
franco-anglais, j'en ai fait communiquer le texte au Gouvernement allemand avant 
la publication; ma confidence au prince de Radolin et la communication de 
M. Bihourd à M. de Richthofen n'ont provoqué , de la part de T Allemagne , ni pro- 
testation , ni demanda d'explications. 

• 

Delcasse. 



r 237. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, 

à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 9 avril igoS. 

En réponse aux allégations dont la presse allemande s'est armée contre nous, 
Votre Excellence peut affirmer, de la façon la plus catégorique , que , ni auprès du 
Sultan, ni auprès du Makhzen, je n'ai jamais invoqué im prétendu mandat européen. 
Si j'ai signalé au Makhzen le danger de mécontenter le commerce universel par la 
mauvaise organisation de ses ports, je n'ai fondé notre droit de donner des conseils 
au Gouvernement chérifien que sur notre situation propre , récemment consacrée par 
des accords conclus avec les Puissances les plus voisines du Maroc et les plus intéres- 
sées dans les affaires de ce pays. 

Saint-René Taillandier. 
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r 238. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M- Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, le 9 avril 1906. 

J'ai tout lieu de croire qu'on a suggéré ou que l'on va suggérer au Sultan l'idée 
de provoquer une Conférence internationale pour régler la question marocaine. 

C'est demander au Sultan de se mettre lui-même en tutelle. 

En y réfléchissant , le Sultan reconnaîtra que la France a, plus que tout autre, 
intérêt à voir le Maroc tranquille et prospère sous l'autorité obéie du Souverain. Nous 
ne pouvons pas concevoir que , sortant de la voie des accords où il est entré depuis 
plusieurs années, il se décide à prendre une attitude qui nous obligerait à ne consi- 
dérer que le droit strict comme base de nos rapports avec lui. 

Delgassé. 



r 239. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 11 avril 1906. 

La discussion s'est ouverte, le 5, sur notre projet de réforme des troupes de 
police. 

Ben Sliman m'a dit que le Sultan consentait à la création de corps de troupes 
réformées selon nos méthodes à Tanger, Rabat et Casablanca. D'autre part, le 
Makhzen a proposé spontanément l'application de la réforme à Oudjda. 

Saint-René Taillandier. 
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N° 240. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassë, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 11 avril igoS. 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que le Prétendant a reçu de nouveaux 
renforts des tribus de la rive gauche de la Mouiouia et que le bruit s'accrédite de 
plus en plus qu'il se porterait prochainement sur Oudjda, avec l'aide de Bou Amama. 
Cependant le Makhzen persiste dans son inaction. 

Cette situation n'est pas sans inconvénients pour nous, car notre frontière est à 
tout instant menacée ou violée par des bandes de pillards. 

Le i3 mars, un djich de 5a hommes, dont 38 Chaamba de l'entourage de Bou 
Amama, pénétra dans la forêt des Béni Bou Saïd, du cercle de Marnia. Des bergers, 
l'ayant aperçu , donnèrent l'éveil et le qaïd de la tribu du Khemis fit organiser une 
battue dans la forêt; mais les malfaiteurs, dès qu'ils s'étaient vus découverts, étaient 
rentrés au Maroc. 

Le 20 mars, un djich de lo fantassins, que l'on suppose être de l'entourage de 
Bou Amama, s'empara d'un troupeau de 4oo moutons qui était au pâturage à Ras 
Rouban, à la limite du cercle de Marnia. Les deux bergers de ce troupeau, laissés 
en liberté après avoir été complètement dépouillés de leurs vêtements , allèrent pré- 
venir aussitôt les gens de leur douar. Les cavaliers du goum des Béni Bou Saïd se 
lancèrent à la poursuite des ravisseurs. Ceux-ci, rejoints près du Djebel Ouezzen, au 
sud-ouest de Ras Asfour, se réfugièrent dans la montagne , abandonnant les moutons 
pris, après un échange de coups de feu sans résultat de part et d'autre. 

II est permis de prévoir que des incidents de cette nature se produiront encore; 
car, dans l'état actuel, les malfaiteurs ont beau jeu, puisque, d'une part, nous nous 
abstenons d'exercer le droit de suite au nord du Teniet Sassi et que, de l'autre, le 
Makhzen ne fait rien pour disperser les bandes rassemblées autour du Prétendant et 
de Bou Amama. 

La situation pourrait s'aggraver du fait que les contingents du rogui , comme les 
bandes de pillards, et ces deux éléments se confondent, complètent chaque jour leurs 
approvisionnements d'armes et de munitions. La contrebande leur en procure de 
grandes quantités et le Makhzen lui-même contribue indirectement à leur en fournir. 
Tantôt, en effet, les partisans du rogui s'emparent des armes des troupes chérifiennes 
dans les combats, tantôt ils en font tout simplement acheter à Oudjda par des inter- 
médiaires. 

D'après les renseignements fournis à Marnia, ce sont les Béni Snassen qui se 
chargent ordinairement de ces commissions « ce qui leur est facile puisqu'ils ont libre 
accès à Oudjda, où la vente est constante; ils apportent armés et munitions sur les 
marchés d'Arbal et de Nakhla où de nouveaux acheteurs les acquièrent pour les 
porter ensuite chez les Kebdana et les vendre aux représentants du rogui. 

Documents diplomatiqi es. — Maroc. 2t 
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De notre côté nous avons, jusqu'à ce jour, favorisé le transit sur notre territoire 
des armes et des munitions que le Gouvernement chériGen envoie à Oudjda. Il en est 
passé ainsi par Mamia, de grandes quantités dépuis le début des hostilités. Il y a peu 
de jours encore, 5o caisses de fusils et 287 caisses de cartouches ont été débarquées 
à Nemours. Elles sont destinées, parait-il, aux contingents des Béni Snassen. 

Ce n'est pas sans une certaine appréhension que je vois armer aussi sérieusement 
les tribus voisines de notre frontière, tribus essentiellement versatiles et qui fournirent 
alternativement des appoints à Tun et à l'autre des partis en présence. 

En résumé, il m'a paru nécessaire de prendre des mesures en vue de prévenir 
toute violation de frontière, en inspirant le respect aux bandes marocaines et en 
montrant en même temps à nos troupes qu'elles seraient soutenues d'une façon 
efficace en cas de besoin. 

J'ai approuvé, en conséquence, la proposition que M. le général Servière m'avait 
adressée, d'envoyer à Tlemcen une batterie montée de 76 qui serait prête à appuyer^ 
si cela devenait utile, l'action défensive de nos détachements stationnés à la frontière. 

JONNART. 



N^ 241. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française 



en mission à Fez. 



Paris, le 11 avril igo4. 



Une nouvelle attaque contre Oudjda a été repoussée et la ville sauvée grâce à Tîn- 
tervention décisive de Tartillerie commandée par le lieutenant Mougin. 

Vous ne manquerez pas de faire valoir ce nouveau service , qui témoigne une fois 
de plus de la nécessité et de Tefficacité de notre concours. 

Delcassé. 



r 242. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger,. 
à M. Delcassé , Ministre des AflFaires étrangères. 

Fez, le i3 avril igoS. 

Je viens d avoir un entretien avec le Sultan lui-même au sujet de la réforme des 
troupes de police. 
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Moulay Abd el Aziz m'a déclaré que le Makiizen se réserverait de renoncer, en 
telle ou telle vîUe, aux services de nos instructeurs, mais à la condition qu'il y 
installerait une troupe réformée par ses propres moyens, quant au recrutement, à la 
solde et à la discipline , et ofirant ainsi les garanties nécessaires pour le maintien de 
Tordre et de la sécurité. J'ai accepté en principe cette clause. 

La réforme sera étendue à Larache. 

n reste à mettre par écrit et à signer l'ensemble des conditions convenues. 

Sàint-Rkné Taillandier. 



N*^ 243. 

M. Delgassë, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le i4 avril igoS. 

A la suite du dîner qui m'a té offert hier par le prince de Radolin , nous avons 
parlé de l'affaire marocaine : 

« Je ne réussis pas, lui ai-je dit, à m'expliquer, par les motifs qui en sont donnés, 
la poléiùique des journaux au sujet du Maroc. Comment, par exemple, s'arrêter à 
cette assertion que l'Allemagne n'a rien su des accords de l'an dernier? Ne vous 
souvenez-vous pas de la conversation que nous avons eue le 23 mars 1904*^ Ce 
jour-là, répondant à ce que vous appeliez une question indiscrète, non seulement 
je n ai pas fait mystère de nos négociations avec le Gouvernement britannique , mais 
je vous ai même révélé les principales dispositions de l'arrangement visant le Maroc, 
à savoir : assistance de la France au Sultan, notamment pour rétablissement de la 
sécurité, ce qui favoriserait les opérations du commerce ; respect absolu et rigoureux 
de la liberté conunerciale ; reconnaissance de la situation et des intérêts de l'Espagne. » 

« Je le reconnais, a dit le prince, et je l'ai rapporté à Beriin. Mais les journaux 
ont parié, à ce propos, d'une communication officielle. » 

J'ai repris : 

c Je ne pouvais vous commimiquer officiellement ce qui n'existait pas encore. Mais 
c'était une confidence que je vous faisais, une preuve de confiance que je vous don- 
nais. . . «. 

«Et dont je vous sais grand gré, a interrompu le prince, comme des procédés 
que vous m'avez toujours témoignés. » 

J'ai continué : 

« Si bien que, lorsque Taccord a été signé à Londres, le 8 avril, le Gouvernement 

27- 
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Impérial 9 pu constater l'exactitude parfaite des renseignements que je vous avais 
donnés dix> sept jours auparavant. Ces renseignements il a été sevl à les connaître^ 
avec notre adlié, avant la conclusion de i accord; il a donc été à même de présenter 
ses observations et ses desiderata. Dans ces conditions, Tidée ne m'est même pas 
venue de lui faire remettre un texte qui, publié inunédiatement après sa signature à 
Londres, était déjà connu du monde entier. Et pourquoi aurai-je répugné à cette 
remise î Rappelez-vous ce qui s'est passé à propos de 1 accord franco-espagnol. Les 
vacances et votre éloignement de Paris ne m'ayant pas permis, dans cette circon- 
stance, de vous manifester la même courtoisie, n'ai-je pas pris soin, aussitôt que 
l'accord a été signé à Paris et avant toute publication , de le faire porter officielle- 
ment à la connaissance de votre Gouvernement par l'Ambassadeur de la République à 
Berlin ? Je me souviens que, lors de cette communication, M. de Richthofen ayant 
demandé quelle était la portée du nouvel arrangement au point de vue de la liberté 
commerciale, qui le préoccupait exclusivement, M. Bihourd rappela que l'accord 
franco-an^ais stipulait expressément la liberté commerciale et que l'adhésion ex- 
presse de l'Espagne audit accord ne pouvait rien enlever, tout au contraire, aux 
garanties assurées aux nations qui font du commerce au Maroc , et sur la demande 
que lui en fit M. de Richthofen, notre ambassadeur lui laissa le texte dont il venait 
de lui donner lecture. Enfin , j'ai entendu alléguer un prétendu mandat de l'Europe 
que le Ministre de France au Maroc aurait invoqué à Fez, Or, M. Saint-René Tail- 
landier dément formellement cette allégation que j'avais jugée invraisemblable. 

En résumé notre politique n'a pas varié ; notre attitude est aussi nelte que nos 
déclarations. Je suis obligé pourtant de constater la polémique dont je vous parlais 
tout à l'heure. Et je suis ainsi amené à vous poser cette question : y aurait-il vrai- 
ment, malgré tout, un tnalentendu .^ Dans ce cas, vous savez, par ma récente décla- 
ration à la Chambre, et je vous répète que je suis tout prêt à le dissiper. » 

Le prince de Radolin m'a dit qu'il allait transmettre ma question à Beriin , n'ayant 
pas d'instructions pour y répondre. 

Je vous prie de donner lecture de ce récit à la Wilhemstrasse , en y ajoutant les 
explications que vous jugerez convenables. 

Delcassk. 



.T 244. 

Le Comte de Cherisey, Chargé des aflPaires de la Légation de la Répu- 
blique française à Tanger, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 17 avril igoS. 
D vient de se produire à Tanger un fait d'assez sérieux intérêt local qui, dans les 
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circonstances que nous traversons, ne parait pas avoir beaucoup retenu l'attention 
générale. 

Depuis quelques jours , le chérif Raissouli remplit ouvertement les fonctions de 
Gouverneur de la province du Fahs : la juridiction du Pacha de Tanger se trouve , 
de ce fait, réduite aux limites de l'enceinte de la ville. 

Le frère du nouveau Qaîd , qui est , paraît-il , son khalifa , tient ses assises et rend 
la justice sur le grand marché, à quelques pas des murs de Tanger. 

En l'absence de toute notification officielle , on pouvait être tenté d'attribuer cette 
situation de fait à l'état général d'anarchie du pays. J'ai été amené, pour ma part, à 
rechercher des éclaircissements dans les conditions suivantes : la Légation de France 
ayant engagé plusieurs affaires avec le Pacha de la ville concernant des ressortissants 
établis en dehors des murs , le Pacha a refusé de continuer à s'en occuper, sous pré- 
texte qu'elles avaient cessé d'être de son ressort. 

Hier, Raissouli a fait donner l'ordre aux soldats marocains qui gardent mon habi- 
tation d'avoir à se retirer, affirmant que lui seul prendrait dorénavant la responsabi- 
lité d'assurer l'ordre et la sécurité. 

J'ai cru nécessaire de demander des explications au représentant du Sultan. Celui- 
ci m'a répondu qu'il attendait une lettre de Fez pour notifier officiellement aux 
Légations la nomination du Qaîd Raissouli , mais que , d'ores et déjà , nous pouvions 
considérer ce Chérif comme le véritable Gouverneur de la province du Fahs. Si 
Abdallah ben Saîd à qui je me plaignais de ce que Raissouli s'était permis de perce- 
voir une taxe sur deux sujets algériens, m'a offert aussitôt son intervention pour 
obtenir la restitution de cette taxe arbitraire. Il a ajouté qu'il fallait excuser le nouveau 
Gouverneur de ses procédés un peu brutaux, en alléguant que « ce montagnard n'était 
pas encore initié à nos usages ». 

On n'est pas d'accord sur les motifs qui ont pu engager le Makhzen à charger du 
rétablissement de l'ordre celui qu'on nommait hier encore un illustre bandit. 

Quoi qu'il en soit , les mêmes hommes qui ont procédé , l'été dernier, à l'enlève- 
ment de MM. Perdicaris et Variey, sont aujourd'hui désignés pour maintenir l'ordre 
dans la banlieue de Tanger et dans les quartiers où se trouvent la plupart des Léga- 
tions et des habitations européennes. Jusqu'à présent , la sécurité n'a pas à en souffrir; 
mais, s'il est à penser qu'elle ne sera ni mieux ni plus mal assurée que par le passé, 
on peut s'attendre cependant à quelques incidents locaux, provoqués parle règlement 
d'affaires intéressant les ressortissants européens. 

J'ai tenu, en conséquence, à faire observer au représentant du Sultan ce que cette 
situation avait de vraiment étrange et j'ai appelé sa particulière attention sur les 
responsabilités qui incombaient au Makhzen en la circonstance. 

Chérisey. 
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N' 245. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la Républiqae française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Berlin, le 18 avril 1906. 

Voici le résumé de l'entretien que je viens d'avoir avec le Sous-Secrétaire d'Etat 
des Affaires étrangères : 

J'ai commencé par exposer que j'étais chargé de rechercher si un malentendu 
n'existait pas entre nos pays aii sujet de la question marocaine et de renouveler en ce 
cas les assurances que Votre Excellence avait données au Prince deRadolin, à la fin 
de sa récente conversation. J'ai donné lecture du résumé de cette conversation. M. de 
Mûhlbeig m'a écouté très attentivement et m'a prié de lui remettre le texte que 
j'avais entre les mains. 

M. de Mùhlberg m'a ensuite exposé les inquiétudes qu'avait éprouvées, son Gou- 
vernement en apprenant que notre Ministre à Fez avait paiié au Sultan < au nom 
des étrangers >. 

BlHOURD. 



W 246. 

M. BiHOURD, Ambassadeur delà République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Berlin, le 25 avril igo5. 

J'ai adressé hier au Sous-Secrétaire d'Etat le texte de la dernière conversation 
de Votre Excellence avec le Prince de Radolin. Je viens en outre de lui offrir verbale- 
ment le texte de l'entretien que vous avez eu, le 2 3 mars 1904, avec le Représen- 
tant de l'Empereur sur la même question. Il a décliné cette offre comme superflue, en 
alléguant que ledit entretien avait été Jadis complètement rapporté par l'Ambassadeur 
d'Allemagne à Paris. 

BlHOURD. 
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W 247. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre delà République française à Tanger^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 26 avril 1906. 

Le projet de réforme des troupes de police a été rédigé complètement. Toutefois 
le Makhzen a émis depuis lors la prétention de modifier, d'une façon inacceptable 
pour nous, la clause résolutoire mentionnée dans mon télégramme du 1 3. Je me suis 
refusé à revenir sur la formule déjà arrêtée. Ben Sliman vient aujourd'hui de me 
dire que le Makhzen demandait à faire garantir par les Puissances lexécution de 
rengagement que nous prendrions de retirer nos instructeurs lorsque le Gouverne- 
ment marocain serait à même d'assurer Tordre sans leur concours. J ai répondu que 
cette prétention était inadmissible et que la signature de la France ne saurait être 
cautionnée. 

Saint-René Tah.landier. 



r 248. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Berlin, le 28 avril 1905. 

Le Gouvernement impérial ne se hâte pas de répondre à la question que succes- 
sivement Votre Excellence à Paris et moi à Berlin nous lui avons nettement posée. 
Ce silence cadre bien avec la politique que le Chancelier a proclamé au Reichstag et 
l'Empereur à Tanger. 

En adoptant cette attitude , elle a tenu d'abord à donner une éclatante satisfaction 

* 

à l'araour-propre national, ensuite à apaiser, par un dédommagement Jes plaintes de 
l'industrie et du commerce , qui se disent sacrifiés dans les récents traités de com- 
merce. A cette situation clairement définie correspond, dans les rapports de la 
France avec sa puissante voisine de l'Est, une crise délicate et périlleuse. 

Les conseillers belliqueux ne font sans doute pas défaut dans l'entourage du Sou- 
verain ; ils ne manquent certainement pas de prétendre que la Double-Alliance a reçu 
en Mandchourie une atteinte gr^ve. Dans ces conjonctures, ils ont beau jeu à signaler 
l'heure présente comme propice à une lutte armée contre la France. 
. Dans cet état de choses, quelles voies s'ouvrent à notre diplomatie.^ N'avons-nous 
pas la ressource des négociations ? 
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Les négociations directes nous semblent en ce moment impossibles car les décla- 
rations officielles les repoussent ou imposent à notre initiative des conditions difficile- 
ment acceptables; mais la voie indirecte ne nous est pas fermée. 

L'idée d'une conférence a été lancée , elle est encore , en dépit du mauvais accueil 
qu'elle a rencontré auprès des principaux cabinets, opiniâtrement défendue par la 
Chancellerie impériale qui cependant recommande plutôt un échange de vues entre 
les Puissances signataires de la Conférence de Madrid en 1880. Pouvons-nous 
reprendre l'idée à notre compte. Je penche vers l'affirmative , car, s'il nous est refusé 
d'engager une conversation directe avec l'Allemagne et si nous voulons éviter la pro- 
longation de ce tète- à-téte silencieux, force nous est bien de provoquer une conver- 
sation générale. 

D'une façon générale, mes impressions m'inclineraient plutôt à prévoir que l'Em- 
pereiu* maintiendra d'autant plus fixement l'orientation de sa politique que celle-ci 
paraîtra plus ardemment battue en brèche. 11 est possible qu'en rentrant la semaine 
prochaine en Allemagne, il prenne, à Caiisruhe ou ailleurs, la parole pour donner son 
sentiment sur la situation. Il est probable cependant que, grâce aux relations con- 
stantes qu'il n'a cessé, durant son éloignement , d'entretenir avec le Comte deBûlow, 
il n'éprouvera pas le besoin de définir de nouveau des vues que les commentaires 
abondants de la presse officieuse ont mises en pleine lumière. 

BlHOURD. 



r 249. . 

M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg, 
Londres, Rome, \^enne et Madrid. 

Paris, le 3o avril igoS. 

L'Ambassadeur de la République à Berlin a remis au Sous-Secrétaire d'État de 
l'Empire le texte de ma conversation du 1 3 avril avec l'Ambassadeur d'Allemagne , 
au sujet du Maroc. H lui a offert en même temps le texte de l'entretien, que j'avais eu , 
le 2 3 mars 1904, avec le Prince de Radolin. M. de Miihlberga décliné l'office comme 
superflue, « cet entretien ayant été jadis complètement rapporté par l'Ambassadeur 
d'Allemagne à Paris ». 

Vous apprécierez toute l'importance de cette déclaration en la rapprochant des 
griefs invoqués tout d'abord et d'après lesquels l'Allemagne aurait été tenue dans 
l'ignorance de l'accord franco-anglais. 

Delcassé. 
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r 250. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 



Alger, le i*"^ mai igoS. 



La division d*Oran me rend compte que 45 tentes de Marocains fidèles au 
Makhzen se sont réfugiées en Algérie , dans le cercle de Marnia , pour échapper aux 
déprédations du Rogui. Ces tentes, qui viennent d'être installées sur le territoire des 
Béni Bou Said, en un point assez éloigné de la frontière, augmentent encore le 
nombre des sujets du Sultan auxquels nous donnons asile, non sans détriment pour 
DOS populations de TOuest. On me signale, en elFet, que les Rezaïnas sont absolument 
privés de pâturages par la sécheresse et que l'administration aura grand peine à faire 
admettre leurs troupeaux sur les .parcours des tribus voisines. 

JONNART. 



N° 251. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française 
en mission à Fez. 

Paris, le 3 mai igo5. 

J'approuve votre langage. Vous déclarerez catégoriquement à Ben Sliman qu'il ne 
peut pas plus y avoir de Puissances intermédiaires entre le Gouvernement français et 
le Gouvernement marocain qu'il n'y a de pays intermédiaire entre le Maroc et la 
France algérienne. Seule la France est limitrophe du Maroc. Le Makhzen connaît les 
obligations qui découlent poxu* lui de ce voisinage et qu'il n'a pas remplies. Il ne 
peut davantage nier les griefs qu'il nous a fournis et que , soit impuissance, soit mau- 
vaise volonté, il nous fournit tous les jours. 

Delcassé. 
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r 252. 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delcassé , Ministre des AflPaires étrangères. 



Alger, le 3 mai igoS. 

L*aitaque d'Oudjda par le Prétendant, prévue déjà depuis quelque temps, s'est 
produite dans la matinée du 9 avril. 

Dès le vendredi 7, le Makhzen d'Oudjda, averti, avait fait distribuer aux troupes 
chérifiennes des cartouches et des armes. 

Le 8 , une fausse alerte avait provoqué une sortie de la garnison d'Oudjda. 

Dans la nuit du 8 au 9 , les contingents du Rogui vinrent occuper les hauteurs du 
Djebel Semmara, à Touest d'Oudjda et la place fut attaquée, le matin, sur trois 
côtés. 

Voici en quels termes a été racontée cette affaire' par un indigène qui combattait 
dans les rangs des assaillants: 

a A six hetures du matin, les troupes ont quitté le camp pour marcher à l'ennemi. 
« Elles étaient rangées en bataille sur une longue ligne. Les contingents de Bou 
« Amama occupaient l'aile droite (le marabout n'a pas marché lui-même); c'est de 
« ce côté que l'on s'est le mieux battu ; renforcés des Zekkara et des Béni Yala, les 
« Oulad Sidi Cheikh et Chaamba dissidents ont atteint le camp ennemi. 

« Le Prétendant occupait le centre avec ses troupes régulières et les contingents 
« d'au delà de la Moulouia; il s'est porté sur le Semmara. 

«Enfm, l'aile gauche, composée de la majeure partie de la cavalerie, Sedja, 
« Angad , Mehaia , Bou Zeggou devait tourner l'enneaii , mais elle n'a pas poussé son 
« attaque à fond et s est repliée après un léger combat. 

« Le prétendaat se tenait sur un monticule, en forme do pain de sucre, qui sur- 
« plombe Oudjda (Semmara Srira) du côté ouest; il a essuyé le feu de l'artillerie dirigé 
« de ce côté. Le premier coup a été court et le second long. Au cinquième, un obus 
« a éclaté au niilieu du groupe, blessant deux hommes. A ce moment l'infanterie de 
« Semmara s'était portée sur Oudjda et avait occupé l'Oued Atchane. 

« Un autre projectile a éclaté tout près du prétendant, le couvrant lui-môme de 
« poussière ; enfin, par un hasard providentiel, un obus est venu tomber à ses pieds et 
« s'est enfoncé dans le sol sans faire explosion. 

« Voyant cela, le Kogui a jugé prudent de battre en retraite; il était temps, car un 
« nouvel obus venait blesser trois hommes au point même que le prétendant avait 
« quitté. » 

JONNART. 
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r 253. 

M. JoNWART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Alger, le 3 mai igo5. 



J'ai eu l'honneur de vous signsder quelques violations de frontière commises par 
des bandes marocaines de la région d'Oudjda. Je vous ai fait part en même temps 
des graves inconvénients que pourrait présenter, au point de vue de la sécurité de 
notre territoire, la distribution d'armes faite par le Makhzen à des tribus turbulentes 
et versatiles, telles que les Béni Snassen. 

D'accord avec le général Servière, je pense que la ituation actuelle nécessite 
certaines précautions. 

Jusqu'à présent j'ai autorisé, ebaquefoîs que le Makhzen m'en a fait la demande, 
le passage par le territoire algérien dps colis d'armes et de munitions adressés aux 
autorités marocaines d'Oudjda; mais j'estime qu'il conviendrait de limiter ces auto- 
risations , en raison du danger qui peut en résulter. 

Je vous serai très obligé de vouloir bien me faire connaître si vous partagez cette 
manière de voir. 

JONNART. 



r 254. 

M. Delcassë, Ministre des AiEaires étrangères., 

à M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie 



Paris, le to mai igo5. 



A la date du 3 mai , vous avez appelé mon attention sur les inconvénients que 
pouvait présenter^ au point de vue de la sécurité de notre t^ritoire , la distribution 
d'armes faite par le Makhzen à des tribus peu sûres, et vous m'avez demandé s'il ne 
conviendrait pas de limiter, en raison du danger qui peut en résulter, les autorisations 
accordées au Gouvernement marocain de faire passer par le territoire algérien des 
colis d'armes et de munitions adressées aux autorités d'Oudjda. 

Je ne puis que partager votre manière de voir à ce sujet, et je m'en remets à vous du 
soin d'apprécier dans quelle mesure nous pouvons, sans inconvénient, accorder aux 
envois du Makhzen des facihtés de transit. 

Delcassé. 



38. 
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r 255. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Afifaires étrangères. 

Fez, le 11 mai igo5. 

Le Makhzen n'est pas revenu sur la question de la garantie internationale. 

n vient de se prêter de nouveau à des pourparlers qui ont porté sur nos proposi- 
tions de réformes économiques. J'ai cru nécessaire de préciser ainsi nos projets, afin 
de prévenir toute fausse interprétation de notre politique, 

Saint-René Taillandier. 



N' 256. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé ,''Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 1 1 mai igo5. 

La rapide tournée que je viens d'effectuer jusqu'à Mamia m'a confirmé dans l'im- 
pression qui se dégageait des nombreux rapports des autorités de cette région, et m'a 
fait voir plus clairement les inconvénients qui résultent pour nous de l'insécurité 
régnant dans l'empire voisin. L'année agricole sera plus mauvaise encore au Maroc 
qu'en Algérie et le brigandage ne peut manquer de s'accroître autour d'Oudjda en 
même temps que lagitation insurectionneUe qui se prolonge grâce à l'inertie du 
Makhzen. n parait certain que les troupes chérifiennes pourraient facilement, même 
sans notre aide , réduire le Rogui et les quelques centaines d'hommes qui l'entourent 
d'ordinaire , si les chefs de la Mehalia se montraient plus énergiques et plus honnêtes 
et n'avaient pas intérêt à retarder la fin de la guerre civile qui sera le moment de la 
reddition de leurs comptes. Les soldats du Suhan , privés de leur solde , qui parait 
cependant être régulièrement fournie par le Gouvernement marocain , vivent d'expé- 
dients, coupent les oliviers pour faire du charbon, ruinent et affament tout le pays en- 
vironnant. Tous ces désordres retentissent sur nos confins où , pour éviter les incursions 
des bandits, nous sommes forcés d'exercer une surveillance incessante. Ne pouvant 
employer exclusivement , pour raisons budgétaires et autres, les troupes régulières 
au service de patrouille qui s'exécute de jour et de nuit sur la frontière , nous sommes 
obligés de demander à nos tribus des sacrifices inusités. Tandis que normalement nos 
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goums ne sont levés que pour quelques semaines en vue d'un service exceptionnel , 
les goumiers de Marnia sont maintenus sous les armes , enlevés à leurs travaux et à 
leurs familles depuis près de trois ans , sans autre rétribution qu'une ration de vivres 
pour eux et pour leurs chevaux. D'une façon générale ^ l'insécurité de la région 
d'Oudjda à son contre-coup 1res sensible sur la prospérité de nos populations de 
l'Ouest. 

JONNART. 



r 257. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Afifaires étrangères. 

Fez, le i3 mai igob. 

J'ai vu hier Ben Sliman. Je lui ai fait les déclarations dont votre télégramme du 3 
de ce mois m'indiquait les termes mêmes. 

Le Ministre d'Allemagne , qui vient d'arriver à Fez, a été reçu ce matin en audience 
solennelle par le Sultan. 

Saint-René Taillandier. 



N^ 258. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 20 mai 190 5. 

Ben Sliman m'a entretenu de quelques exigences de détails, que le chef de la 
section frontière d'Oudjda aurait formulées et que le Makhzen juge excessives. Le 
Sultan , m'a dit Ben Sliman , d'après une note écrite sous la dictée d'Abd el Aziz , s'en 
montre d'autant plus surpris que « l'instruction donnée aux troupes d'Oudjda n'a 
jamais produit aucun résultat ». 

J'ai relevé comme il convenait le reproche fait à nos instructeurs de n'obtenir aucun 
résultat, alors que tout l'eflFort du Makhzen tend à paralyser leur bonne volonté. 
Cependant, ai-je ajouté, ce n'en est pas moins leur dévouement qui a sauvé récem- 
ment la ville d'Oudjda et la mehalla chérifienne et mon Gouvernement s'étonnera 
d'apprendre que , non seulement nous n'avons pas reçu de moindre mot de remercie- 
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ment pour ce service, mais encore que les officiers qui l'ont reudu et que le Makhzen 
néglige même de payer selon ses engagements, ne sont Tobjet que de ses plaintes. 
Ben SUman^ quies^t depuis longtemps édifié sur cette situation, n'a rien répliqué. 

Sahst-René Taillandier. 



r 259. 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Alger, le 23 mai igoS. 



Il y a trois jours un djich important composé de Cbaamba et autres gens de Bou 
Amama est venu enleer des troupeaux dans lannexe d'El Aricha. Les animaux ont 
été repris, non loin de la frontière, par les tribus intéressées mais plusieurs de nos 
indigènes ont été tués ou blessés. Je vous signale ce fait qui montre laudace crois- 
sante des pillards et nous fait craindre une recrudescence d'insécurité dans ces pa- 
rages. Malgré la vigilance déployée par nos autorités militaires ^ le banditisme maro- 
cain, encouragé par la misère, le mauvaise récolte et par Tinertie du Makhzen, 
débordera sans doute, de plus en plus, sur notre territoire. 

JONNART. 



H*.^ 



r 260. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 24 mai 190&. 

. On m'annonce que le délégué chériGeu à Oudjda se proposerait de provoquer une 
protestation officielle du Gouvernement marocain contre l'appui que prêterait Tad- 
ministration algérienne aux insui^és marocains en leur permettant laccès du terri- 
toire français. Je ne vous signale cette intention que comme une indication de Tétai 
d'esprit des fonctionnaires du Makhzen auxquels les événements récents de Tanger et 
de Fez ont inspiré une audace , je puis dire même une inscdeoce véritable , i notre 
égard. Je n ai pas à revenir sur la question de f admission des Marocains sur notre 
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territoire au sujet de laquelle je me suis expliqué très nettement. J'ajoute que les 
partisans du Rogui et de Bou Amama n ont jamais pénétré chez nous en armes que 
pour venir razzier nos tribus et je ne suppose pas que le Makhzen prétexte de ces 
incidents pour justiEer éventuellement sa rédamation. Il perd de vue que les service5 
que nous rendons constamment aux représentants du Sultan à Oudjda et, ces jours 
derniers encore, en admettant en franchise les caisses de munitions et les caisses 
d'argent destinées aux troupes chérifiennes et en leur laissant traverser notre terri- 
toire, ne font qu'aviver les rancunes du Prétendant et de ses partisans contre nous et 
nous valent d'incessantes représailles. 

JONNART. 



r 261. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la RépulDllque française en mission 
à Fez. 



à M. DÊLCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères. 



Fez, le 27 mai 1905. 



Dans une séance tenue aujourd'hui, les notables ont émis l'avis qu'avant d'accepter 
les propositions françaises le Makhzen devra s'assurer si elles ont l'assentiment des 
Puissances. Saisi de cet avis, le Sultan la ratifié. 

Il est donc à prévoir que des lettres tendant à provoquer la réunion d'une confé- 
rence internationale vont être adressées immédiatement aux représentants des Puis- 
sances. 

Saint-René Taillandier. 



r 262. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 27 mai 1906. 

J'ai reçu de Ben Sliman, à une heure avancée de la soirée , une lettre dont voici la 
traduction : 

« Nous avons fait connaître à Sa Majesté Chérifienne la réponse du Gouvernement 
« français à celle que nous vous fîmes précédemment et qui portait que le peuple 
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« avait décidé d'attendre, pour ratifier la réforme militaire, que les Puissances signa- 
« taires de la Convention de Madrid aient été associées à la discussion de ce projet. 
€ Vous nous avez dit que votre Gouvernement en a déduit que le Makhzen veut 
« méconnaître les droits du voisinage , quoiqu'il ne puisse pas plus y avoir de puis- 
« sance intermédiaire entre la France et le Maroc qu'il n'y a de territoire intermé- 
« diaire entre ces deux pays. Nous avons également fait connaître à Sa Majesté ce que 
« vous nous aviez dit précédemment, savoir que la réponse du Makhzen dénotait un 
« manque de confiance à l'égard de la France. — Le Sultan a pris connaissance de 
« tout cela et m'a chargé de vous répondre : 

« i ^ Qu'il n'ignore pas le voisinage de l'Algérie et qu'il n'a cessé d'entretenir de 
« bons rapports avec le Gouvernement français , d'avoir confiance en lui et de respecter 
« les droits de voisinage. — Seulement lorsqu'il a soumis aux notables de ce pays ce 
« qui a eu lieu avec vous, ils m'ont demandé de ne consentir à aucune réforme mili- 
« taire ou autre dans ce pays, par une seule d'entre les Puissances étrangères, si ce 
« n'est après la réunion d'une conférence internationale à Tanger à laquelle prendraient 
« part les Ministres des Puissances signataires de la Convention de Madrid et les 
« délégués du Makhzen , qui seraient chargés de négocier la façon dont auraient lieu 
a les réformes nécessitées par la situation et de donner à cet effet leurs avis de 
« manière à satisfaire à l'opinion publique.. 

« Le Sultan ne peut être en opposition avec le peuple , car celui-ci a le droit de 
« ne pas se désintéresser d'une question de la plus haute importance. Nulle Puissance 
« ne saurait né^iger cette question; d'autant plus que vous nous avez déclaré, à plu- 
« sieurs reprises , que les Puissances attachent un grand prix à l'exécution de ces 
«réformes, qui touchent leurs droits. Toutefois, une pareille demande n'a rien qui 
« modifie la sincérité de l'amitié entre les deux Gouvernement amis , dans le chemin 
« delà justjpe. — En conséquence , un ordre chérifien a prescrit au représentant du 
« Sultan à Tanger de demander aux Puissances, par l'intermédiaire de leurs Ministres, 
« la réunion d'ime conférence à Tanger entre ces Ministres et les délégués du 
Makhzen, afin de traiter sur les propositions faites par le Makhzen en ce qui con- 
« cerne les réformes appropriées à la situation présente de l'Empire. » 

23 rebi el aoual i323. 

Signé : Abdelkertm Ben Sliman. 

J'ai à peine besoin de faire remarquer que cette lettre fausse complètement sur 
plusieurs points le langage que j'ai tenu et celui qui m'a été tenu. 

Saint-René Taillandier. 
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N^ 263. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, 

à M, Delgassé, Ministre des Afifaires étrangères. 



Fei, ie 3o mai igo5. 



Je reçois du Makhzen une lettre dont voici la traduction : 



« Sa Majesté Chérifienne m'a ordonné de demander à toutes les Puissances la réu- 
nion à Tanger d une conférence composée de leurs Ministres et de délégués du 
Makhzen , afin de s'entretenir du mode des réformes qu Elle se propose d'introduire et 
qui seraient appropriées à la situation présente de son Empire chérifien et de la ma- 
nière de parer aux frais de ces réformes. En conséquence , nous vous prions d'in- 
former votre Gouvernement ami de ce qui précède et de la demande du Makhzen 
tendant à ce que vous soyez autorisé à prendre part à ladite conférence dans le but 
précité. Nous vous prions également de nous faire connaître la réponse qu'il vous 
aura adressée. » 

Saint-René Taillandier. 



W 264. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre>des Affaires étrangères. 

Alger, ie 3i niai 1906. 

Le commandant du cercle de Mamia me télégraphie ce qui suit, le 3o mai : 
« Une caravane de quatorze indigènes algériens a été attaquée et pillée complè- 
tement hier matin à Aîn Berrahmoun près Aourirt (Maroc) par trente fantassins du 
Makhzen qui lui ont tué un homme et ont blessé quatre. On ignore le sort de ceux 
qui ont pris la fuite. » 

Je me suis empressé d'inviter le commandant Pein à saisir les autorités marocaines 
de la frontière d'une réclamation contre ces actes de violence et de pillage. 

JONNART. 
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r 265. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la Répnbliqiie française à F'ez, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 2 juin igoS. 

J'ai l'honneui* de communiquer sous ce pli à Voire Excellence, à titre d'information, 
une copie du projet de réforme des troupes de police, dans la forme qu'il avait 
revêtue au moment où les pourparlers sur cette matière ont été interrompus par suite 
de la prétention que le Mahkzen a émise de faire garantir par les Puissances l'exé- 
cution des engagements tjue nous nous disposions à prendre. Toutes ces stipulations 
ont été libellées par le 'Mahkzen lui-même qui a tenu à marquer ainsi de son 
empreinte celles de nos idées qu'il a déclaré accepter. 

J'ajoute qu'en me faisant part de cette acceptation, le Ministre chérifîen des 
AJBPaires étrangères m'a plusieurs fois redit qu'elle avait un caractère officiel. Je n'ai 
pas manqué de lui rappeler ce langage quand, avec la facilité singulière qu'à le 
Makhzen à se dédire , il m'en a tenu un tout contraire le 2 6 avril. J'ai d'ailleurs entre 
les mains un texte arabe du projet, émanant du Makhzen lui-même. C'est un témoin 
qui permettrait difficilement au Makhzen de soutenir qu'il n'avait pas accepté le 
principe de la réforme militaire et même ses dispositions fondamentales. 

n était convenu avec Ben Sliman que ce projet serait complété par un règlement, 
d'un caractère plus technique , sur le texte duquel le Ministre chérifien de la Guerre 
et le Chef de la mission militaire française auraient d'abord à s'entendre. 

Saint-René Taillandier. 



Projet de réforme de la police. 



THADUCTION, 



Conditions dans lesquelles sera effectuée la réorganisation militaire à Oudjda, Tanger, 
Larache, Rabat, Casablanca et dans la capitale chérifienne: 

Le principe initial sur lequel sera fondée la réforme, sur tous les points précités, est le 
maintien des cadres militaires , établis par le Makhzen , dans leur organisation actudie et 
sans qu'aucune modification y soit apporté. 

La réforme militaire à Oudjda portera sur trois tabors. 

1° 1 d'infanterie composé de lo mia conventionnels, à raison de 48 hommes par mia, 
au total Ix^o hommes; plus le qaîds Reha, son khalifa, lo qaïd mia, Ixo moqaddems, i amin 
et son khalifa. En tout, entre gradés et soldats, 534. 
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t!" 1 tabor de cavalerie, composé de Ix mia conventionnels à raison de A 8 hommes par 
mia,aulotal igti hommes; plus i qaid Réha, i khalifa, k qaïds mia, i6 moqaddems 
1 amin et i khali£ai de lamin. En tout, entre gradés et soldats, 216. 

3* 1 tabor d'artillerie composé de 3 mia, à raison de 48 hommes par mia, au total 
i/i/i hommes; plus 1 qaîd RéLa, 1 khalifa, 3 qaîds mia, la moqaddems, 1 amin et 1 kha- 
lifa de famin. En tout, 1 63 hommes. 

Les 3 tabors précités formeront un total de 9 1 3 hommes. 

Les instructeurs qui seront chargés de la réorganisation de ces troupes sont les instructeurs 
actuellement en fonctions à Oudjda, c'est-à-dire : 1 capitaine, 1 officier français et 7 sergents, 
au total 9; il leur sera adjoint 1 officiers français; 1 officier musulman, 8 sergents, au total 
1 1 , ce qui forme un total de 510. 

On prendra dans la garnison de Tanger les soldats aptes au service militaire pour les 
envoyer à Oudjda; on y ajoutera ce qui manquera pour la formation des 3 tabors; et, s'il est 
possible de compléter les 3 tabors précités par des engagements volontaires , il y sera pro- 
cédé de cette manière. 

La réforme à Tanger comprendra l'institution de 3 tabors : 1 tabor d'infanterie, 1 de 
cavalerie et 1 d'artillerie ; l'effectif de chacun de ces tabors , en hommes et en gradés , est 
semblable à celui qui a été indiqué pour les tabors d'Oudjda, soit un total de 91 3, entre 
soldats et gradés. 

Quant aux instinicteurs qui seront chargés de la réorganisation de ces tabors , ce seront 
ceux actuellement en fonctions à Tanger, e' est-à-dire un capitaine français , un officier 
musulman et 3 sergents; au total 5; il leur sera adjoint 1 officiers français et 7 sergents; au 
total 9 , en tout 1 4.* 

On prendra dans la garnison de Tanger les soldats aptes au service militaire pour les 
envoyer à Oudjda, après qu'un contingent de 5o hommes, destinés à les remplacer aura été 
expédié de Fez. S'il est possible de procéder, à Tanger, à des engagements volontaires 
jusqu'à concurrence de l'effectif des 3 tabors, il sera fait ainsi, afin de constituer les 3 tabors 
qui doivent tenir garnison à Tanger. 

En ce qui concerne la réforme à Larache, lorsque la réorganisation militaire aura élé 
réalisée à Tanger, on prendra dans cette dernière ville h mia d'infanterie complètement 
instruits qui seront envoyés à Larache avec leurs instructeurs , dont le nombre sera calculé 
suivant la proportion admise pour Tanger. Quant nux instructeurs qui auront été envoyés à 
Larache avec les Ix mia , aucun d'eux ne sera remplacé à Tanger mais on te bornera au 
nombre restant des instructeurs français ou algériens. Lorsqu'il se trouvera parmi les soldats 
réorganisés à Tanger des sujets d'élite capables de renfipiacer les instructeurs envoyés à 
Larache , ils prendront la place de ces derniers à Tanger. 

En ce qui concerne la réforme à Rabat, il y sera constitué 1 tabors : 

i"" 1 tabor d'infanterie composé de 6 mia conventionnels comprenant un nombre 
d'hommes et de gradés égal à celui qui a été déterminé pour les mia conventionnels institués 
sur les points précités; ce qui fait en tout Z11 hommes; 

%"" i tabor d'artillerie composé de 3 mia conventionels dont l'efibctif total en hommes ert 
en gradés sera de i63; total àes a tabors: 485 hommes. Aux anciens instructeurs qui sont 
1 capitaine français et 3 sergents, en tout k^ seront adjoints 1 ofiieier français et 3 seigents, 
en tout 8. 

Pour Casablanca, la réforme portera sur deux tabors : 1 d'infanterie, composé de 6 mia 
conventionnels dont l'effectif réel « entre soldats et gradés, sera de 3d2 hommes, et 1 tabor 
de cavalerie composé de k mia conventionnels dont l'effectif sera, entre gradés et soldats de 
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2x6 hommes. Il y aura comme instructeurs 2 officiers français, Tun pour Imfanterie et 
lautre pour la cavalerie, 1 officier musulman et 5 sergents, en tout 8i 

En ce qui concerne la capitale, les instructeurs français qui s'y trouvent actuellement 
seront charges de réorganiser les effectifs présents des tribus dont Tinstruction leur a tou- 
jours été confiée. Ces instructeurs sont deux officiers français et deux sergents et le comman- 
dant qui est leur chef et celui de tous les instructeurs français institués sur les points de 
lempire chérifien, indiqués au présent accord , et qui est Fintermédiaire entre eux et le chef 
des Askars fortunés (le Ministre de la Guerre). Il sera adjoint à ces instructeurs deux sergents 
• seulement. • 

Quant aux règles du contrôle qui sera exercé par le chef des instructeurs sur chacun des 
des points où les réformes auront lieu, il appartiendra aux chefs de section d'intervenir dans 
le choix des soldats aptes au service militaire, après examen par le médecin de la section. H 
est entendu que ce médecin ne sera pas un fonctionnaire du Makhzen. Tout soldat, entrant 
au service , sera inscrit sur un registre avec son nom , son signalement , son lieu d*origine et 
son numéro; une copie du registre sera remise au ministre de la guerre ou à son représen- 
tant et une autre au chef des instructeurs. Quiconque parmi ces soldats aura déserté sera 
inscrit sur un registre spécial avec son nom, son signsdement et son numéro. Le représentant 
du ministre de la guerre en donnera avis à son chef afin que des ordres chérifiens soient 
envoyés en vue de rechercher le déserteur sur-le-champ jusqu'à ce qu'il soit retrouvé et 
ramené à son poste , si son retour est possible : cela pour empêcher les désertions. 

De même l'instructeur français fera connaître le nom du déserteur à son chef résidant à 
la capitale chérifienne, afin que celui-ci en donne avis au Makhzen dans la crainte qu'il n'en 
soit pas averti par ses propres fonctionnaires. 

Dans tous les cas , le tabor sera passé en revue tous les trois mois ; s'il est complet , cela 
sera parfait; si quelqu'un manque, il sera immédiatement remplacé. Les instructeurs veil- 
leront à ce que chaque homme reçoive régulièrement sa solde, qui lui sera remise par 
Tamin du Makhzen en présence de l'officier. 

Le chef de section, dans chaque ville où il y aura des instructeurs français, jouira de la 
considération et du respect des troupes. 

Le qaïd Reha ou le représentant du ministre de la guerre s'entendra avec lui au sujet de 
l'avancement des hommes qui se seront distingués dans l'accomplissement de leur service 
ou au sujet de la punition qu'auront méritée ceux qui auront commis une infraction. L'exé- 
cution de ce qui précède sera assurée par les soins du qaïd Reha ou du représentant du 
ministre de la guerre , sauf en ce qui concerne la capitale chérifienne. Ces dispositions auront 
pour effet de faire naître l'émulation parmi les troupes en les encourageant à obtenir un 
avancement mérité et à éviter les infractions aux règlements de la réforme. 

Quant h la tenue des instructeurs français, elle sera semblable au costume musulman, 
avec le turban, le pantalon bouffant, la veste et le selham. Cette tenue devra être portée en 
garnison et en campagne. En garnison, les officiers pourront porter les insignes de leur 
grade, leurs galons, ils peuvent porter également des bottes; en campagne, ils quitteront les 
insignes de leurs grades et ils remplaceront les bottes par des belra beldia. 

Si le délégué du Makhzen à Oudjda ou sur tout autre point de la région frontière autorise 

« 

un des instructeurs français ou algériens, s'y trouvant, à sortir avec les forces du Makhzen 
pour combattre une bande de rebelles dans cette région et que cet officier soit tué ou blessé 
au cours du combat, il ne sera réclamé de ce chef au Makhzen, ni le prix du sang ni in- 
demnité. 

Tout ce qui a été exposé dans les paragraphes relatifs aux forces militaires instituées sur 
les points précités est basé sur l'accord suivant : 
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Dès que le Makhzen chérifien aura envoyé dans. un des points précités, à n'importe quel 
moment, une force égale en nombre à celle qui s y trouve déjà organisée, présentant les 
mêmes garanties au point de vue de la discipline et du payement de la solde et capable d'y 
assurer la sécurité, que cette force soit composée daskars ou d'autres éléments, tous les 
instructeurs français ou algériens se retireront sans qu'il y ait matière à discussion , qu'il 
s'agisse d'anciens ou de nouveaux instructeurs , de ceux qui seront établis dans les ports pré- 
cités ou de ceux qui seront établis dans la capitale. Ces retraits auront lieu après que le 
Makhzen aura avisé le ministre du Gouvernement français respecté du point où sera envoyée 
la force militaire précitée, afin qu'il autorise les instructeurs à se retirer à bref délai, à l'instar 
des autres instructeurs étrangers. Lorsque la sécurité sera rétablie sur un des points dont il 
s'agit, il appartiendra au Makhzen d'augmenter ou de diminuer le nombre de ceux qui s'y 
trouveront, quand il lui plaira. 



r 266. 

Le Comte de Chérisey, Chargé des affaires de la Légation de la République 
française à Tanger^ 

à M. Delcassé, Ministre des Afifaires étrangères. 

Tanger, le à juin 1905. 

Les représentants des Puissances au Maroc ont reçu hier une lettre circulaire du, 
Makhzen demandant la réunion à Tanger d une conférence internationale « composée 
desdits représentants et de délégués du Makhzen ». Cette conférence aurait pour but 
« d arriver à une entente sur les réformeis que Sa Majesté Chérifienne a décidé d'intro- 
duire dans son Empire et d'examiner les moyens de se procurer les ressources néces- 
saires à leur application ». Les trois ministres se trouvant à Fez ont dû recevoir direc- 
tement la circulaire, qui est signée de Si Torrès, présentement à la Cour Chérifienne. 
Mon collègue d'Angleterre Ta reçue conune représentant du Danemark et mon col- 
lègue d'Allemagne a dû en avoir deux exemplaires en tant que représentant de la 
Hollande et de la Suède et Norvège. 

Chérisey. 
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M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères , 

aux Représentants diplomatiques de la République française à Berlin, 
Londres, Madrid, Rome, Saint-Pétersbourg, Vienne, Washington, 
Bruxelles, Copenhague, La Haye^ Lisbonne, Stockholm et Tanger. 

Paris, le 8 juin igo5. 

Le 6 de ce mois, le chargé d'affaires d'Allemagne à Paris est venu donner lecture 
au directeur politique de mon département d'une note appuyant le projet de confé- 
rence présenté par le Gouvernement chérifien en vue des réformes qu'il y aurait lieu 
d'introduire au Maroc. M. de Flotow a laissé copie de la première partie de cette note 
qui contient des considérations générales sur la Convention de i88o. Vous en trou- 
verez le texte ci-joint. Une seconde partie de la note nous visait directement et se 
référait à notre prétendue intention de mettre la ipain sur les affaires intérieures et 
extérieures du Maroc, aux mêmes fins qu'à Tunis. Le Chargé d'affaires d'Allemagne 
s'est borné à en donner lecture. La note allemande constate d'ailleurs qu'« on ne 
connaît pas les propositions françaises » mais qu'on croit savoir qu'elles ont bien la 
portée qu'elle indique. 

Cette supposition est inexacte. Nous avons présenté au Sultan un plan de réformes 
pour améliorer l'état intérieur de son empire et avant tout pour y établir la sécurité , 
mais nous ne lui avons demandé de remettre entre nos mains ni la direction des 
affaires intérieures du Maroc , ni la représentation de ses intérêts au dehors. Vous 
voudrez bien en faire la remarque , si vous avez l'occasion de vous entretenir de la 
note allemande avec les membres du Gouvernement auprès duquel vous êtes accré- 
dité ou avec vos collègues. Vous vous bornerez d'ailleurs pour le moment à rétablir 
les faits. 

RotfVIER. 



Annexe. 



D'après un rapport télégraphique de la Légation impériale à Tanger, le Gouvernement du 
Maroc a invité les Puissances signataires de la Convention de Madrid à une Conférence à 
Tanger pour y délibérer sur les réformes projetées par S. M. Chérifienne qui seraient à 
introduire au Maroc, ainsi que sur les moyens nécessaires pour leur accomplissement. Le 
Gouvernement Impérial , conformément à ses déclarations antérieures, est d'avis qu'une Con- 
férence serait le meilleur moyen pour effectuer l'introduction de ces réformes. Vu qu'elles 
ne pourraient être introduites efficacement qu'avec l'appui des Puissances signataires, la 
possibilité de leur mise en pratique est restreinte par les artides de la Convention de 
Madrid, tout spécialement par Tarticle 17, d'après lequel le droit de traitement comme 
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nation la plus favorisée revient à chaque Puissance signataire au Maroc et qu un traitement 
plus favorable ne pourrait être concédé à aucune Puissance. Les réformes projetées' ne pour- 
raient donc être exécutées qu'avec le consentement de toutes les Puissances signataires. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement Impérial a accepté l'invitation du Maroc. 

En cas que la Conférence échoue par suite du refus de quelques Puissances signataires , 
il en résulterait que Tétat actuel des choses comme il est établi par les traités serait maintenu 
sans modification et cela même si quelques Etats signataires déclaraient qu'ils consentaient 
aux réformes proposées par le Maroc ou qu'ils s'en désintéressaient. Car, d'après ce qui vient 
d'être dit, l'opposition d'une seule Puissance signataire suffirait pour rendre invalide la con- 
cession de n'importe quels droits spéciaux , qui seraient incompatibles avec le droit de la 
nation la plus favorisée, concédé dans ]e temps aux autres Puissances signataires. 

Mais, à part cette manière de voir, le Gouvernement Impérial croit devoir juger utile la 
réunion de la Conférence parce que, indépendamment de la question de droit, la concession 
de certains droits privilégiés pourrait porter atteinte aux intérêts politiques et commerciaux 
des Puissances signataires et que, dans ces circonstances, la Conférence pourrait offrir un 
moyen d'obtenir une entente. 



r 268. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

. à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en 
mission à Fez. 

Paris, le lo juin 1905. 

Vous avez connaissance des faux renseignements qui se sont répandis au sujet de 
votre action à Fez et dont le Gouvernement allemand a fait état. Vous savez , d'une 
part, qu'il a été dit que nous avions menacé le Sultan d'occuper militairement ses 
Etats et que, d'autre part, il est allégué, dans la communication allemande du 6 de 
ce mois aux Puissances, que nous avions manifesté l'intention de prendre en main la 
direction des affaires intérieures et extérieures du Maroc, aux mêmes fins qu'à Tunis. 

Je vous prie de m'adresser d'urgence votre réponse à ces allégations. 

Pour ne point compliquer la négociation que nous poursuivons avec le Gouverne- 
ment allemand, j'estime qu'il convient de suspendre toute action particulière à Fez. 
Je compte m'en expliquer incessamment avec l'Ambassadeur d'Allemagne. 

RouviER. 
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N" 269. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le 11 juin igo5. 



/ 



J'ai eu hier un entretien avec le Prince de Radolin au sujet des affaires maro- 
caines. 

«Nous avons promis au Sultan, m'a-t-ii dit, de maintenir son indépendance; de 
même nous lui avons dit que les réformes devraient être réglées par voie de confé- 
rence internationale. Si les Puissances refusent cette conférence , il faudra rester dans 
le stalu qao. 11 vous appartient de voir, a-t-il ajouté, si, pour une question déforme, 
il faut risquer de ne pas améliorer les relations entre la France et TAUemagne. ■ 

J'ai répondu : « Je vous ai toujours déclaré que je n'inclinais pas à Tidée d'une Con- 
férence. La réflexion n'a pas modiGé mon opinion. Mais admettons pour un instant 
que nous en acceptions le principe. On ne saurait envisager cette idée qu'à la condi- 
tion de prévoir un accord préalable entre nous. Or, si nous nous sommes mis préala- 
blement d'accord, on ne voit plus la raison d'être d'une Conférence. Elle apparaît 
même alors comme une complication plutôt que comme une solution. On peut craindre 
qu'une conférence qui n'aboutirait pas ne crée une situation plus mauvaise qu'avant. 

« Vous avez promis, dites-vous, au Sultan de maintenir son indépendance. Nous 
entendons de notre côté , et nous l'avons prouvé , ne pas porter atteinte à sa souverai- 
neté ni à l'intégrité de ses Etats. Mais rien ne peut faire que les i ,200 kilomètres de 
frontière conpnune que nous avons avec le Maroc ne nous donnent une situation qui 
nous rend, plus que d'autres, intéressés au maintien de l'ordre dans ce pays. 

« B semble , d'après vos déclarations , que vous entendiez faire échec à toutes nos 
propositions, quelles qu'elles soient. Nous ne pouvons cependant accepter de nous 
rendre à une Conférence où toutes nos propositions seraient combattues par vous. 
Donc avant de pousser plus loin la conversation , il est nécessaire de savoir comment 
l'Allemagne envisage les réformes. » 

A la fin de cet entretien , le Prince de Radolin m'a répété : t Nous tenons pour la 
* Conférence. Si elle n'a pas lieu, c'est le stata qao et il faut que vous sachiez que nous 

i sommes derrière le Maroc. ■ 

i 

ROUVIER. 
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r 270. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, 

.à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étrangères. 

Fez, le i5 juin igo5. 

A aucun moment de ma mission, ni directement, ni indirectement, je n'ai rien 
formulé qui ressemble à un ultimatum. Non seulement il est inexact que j'aie rien fait 
qui ressemble à un pareil acte, mais il est inexact que le bruit en ait couru à Fez. 
Quant à la communication allemande du 6 de ce mois, e&e appelle de notre part 
une rectification tout aussi catégorique. Mon langage n a jamais indiqué ni laissé 
entendre que nous ayons l'intention de prendre en main la direction des affaires 
intérieures ou extérieures du Maroc. M'înspiranl de la déclaration franco-anglaise, 
j'ai seulement essayé de faire comprendre et agréer, dans l'intérêt du pouvoir ché- 
rifien, de la sécurité publique et du commerce général, les très modestes réformes 
que nous jugions réalisables dès maintenant en ce qui touche la police et les matières 
économique et financière. Conformément aux obligations que nous impose l'article 4 1 
paragraphe /i, de la déclaration du 8 avril, j'ai signalé au Makhzen les avantages de 
l'unité de plan et de méthode en matière de travaux publics et la nécessité de faire 
prévaloir toujours, dans les entreprises d'intérêt général, les droits et les intérêts de 
l'Etat chérifien sur les intérêts particuliers. 

Je n'ai adressé au Makhzen , depuis mon arrivée à Fez , aucime conununication écrite 
au sujet de mes négociations avec lui. M. Regnault a développé au représentant du 
Ministre des Finances chérifien des notes techniques , contenant l'exposé de proposi- 
tions économiques et financières et relatives notamment à la question des magasins 
généraux, à la répression de la contrebande et des fraudes en douane, au contrôle des 
opérations douanières, aux améliorations des ports, à la création d'une banque d'Etat 
marocaine. 

Saint-René Taillandier. 



Annexe. 



Je reproduis ci-dessous les quelques considérations que j*ai énoncées devant Ben Siinian 
et ses auxiliaires comme préface de l'exposé technique et détaillé que M. Regnault a présenté 
ensuite de notre programme économique : 

Les raisons pour lesquelles nous conseillons au Makhzen de procéder à certaines réformes 
économiques ont déjà été exposées devant lui. Actuellement tout concourt à augmenter les 
difficultés et l'insécurité des opérations commerciales ; mauvaise organisation de l'embarque- 
ment et du débarquement des marchandises, absence de moyens de communication sur la 
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côte , insuflisance des installations dans les ports , crise monétaire déterminée par des frappes 
inconsidérées. De là une situation qui devient chaque jour plus intolérable pour le com- 
merce général et qui motive des doléances de plus en plus pressantes. Il est de l'intérêt du 
Makhzen de montrer qu'il est capable d y remédier avec notre aide , s'il ne veut pas mécon- 
tenter tout le monde et décourager ceux qiii ont encore confiance dans sa sagesse. 

La France, plus que toute autre puissance , souffre de cette situation. Son conMnerce et 
celui de l'Algérie représentent des intérêts supérieurs à ceux de toute autre puissance. 

Eliie se préoccupe surtout des moyens de ramener au Maroc, avec la prospérité, l'ordre à 
défaut duquel le voisinage de ce pays est un danger perpétuel pour l'Algérie. Pour atteindre 
ce but, elle se préoccupe aussi des moyens d'augmenter les ressources du Trésor chérifien , 
afin que le Makhzen soit mis à même de rétablir progressivement son autorité. 

Ce sont là des titres qui autorisent la France à donner au Makhzen des conseils en pa- 
reille matière, et qui doivent engager celui-ci à tenir grand compte de ses conseils. H» sont 
dictés par 1 mtér^t commun des deux pays. Moins que toute autre puissance la F*rance peut 
être tentée de ne rechercher dans ces réformes que des bénéfices pour ses compatriotes sans 
se préoccuper du contre-coup qui peut eh résulter sur l'ordre public. Plus que toute autre 
puissance, la France est amenée, parla nature ruénve des choses, à subordonner ies in- 
térêts de ses compatriotes aux intérêts supérieurs de l'ordre dont seule, avec le Maroc iui- 
même et à titre do voisine , elle se préoccupe avant tout. 

G est pourquoi la France demande, n)ème lorsqu'il s'agit de ses compatriotes, que le 
Makhzen veille à ne pas prendre d'engagement contraire à l'intérêt général, qui est le sien 
comme le nôtre. 

Ces principes ne sont pas nouveaux ; la France ne manque pas de s'y conformer quand 
quelque mesure nouvelle apparaît comme le seul remède aux maux présents. C'est ainsi que, 
l'année dernière, au moment de l'emprunt, elle est intervenue pour empêcher une société 
particulière d'exiger la concession du droit de fonder une banque, considérant qu'une pareille 
institution ne doit être établie que sur des bases conformes à l'intérêt général. Le Makhzen 
a d'ailleurs reconnu le caractère amical de notre intervention à ce sujet, en constatant que, 
en effet, une question de ce genre ne pouvait être trviée qu'entre lui et le Ministre de 
France. 

SaINT-ReWÉ TAlLLAIfDrER. 
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Note remise par le Prince de Radolin, Ambassadeur d'Allemagne à Paris, 
à M. RouvîER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i6 juin igoô. 

Nou5> ne pouvons entrer avec la France en délibérations sur le programme et sur 
les l>ul& de la Conférence qu'après que le Gouvernement de la RépubEque aura 
accepté d une manière formelle finvitatioa à la Conférence. 

Nous sommes toujours d'avis que dans ce cas la Conférence aiura lieu. Car, mêisie 
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si l'Angleterre déclinait définitivement l'invitation , cela ne serait pas une raison pour 
faire échouer la Conférence, puisque l'Angleterre a renoncé en faveur de la France à' 
ses intérêts au Maroc et que l'Angleterre serait de cette façon , pour ainsi dire , repré- 
.sentée également à la Conférence. 

Nous sommes, de plus, d'avis que la Conférence rentrerait dans l'intérêt même 
de la France, car elle faciliterait au Maroc de satisfaire aux désirs justifiés de la 
France, qui dans ce cas obtiendraient la sanction de l'Europe ainsi que les réformes 
reconnues comme nécessaires. 

Dans le cas où la Conférence n'aurait pas lieu, nous serions obligés, en tenant 
compte des assurances données au Sultan ainsi que de notre opinion publique, à 
persister dans notre avis qu'il ne devrait pas être porté atteinte à l'indépendance du 
Sultan en contradiction aux conventions en vigueur. 

Le Gouvernement Impérial estime que la réorganisation de l'année et de la police 
devrait se faire de telle manière que , comme M. Bouvier Ta bien fait remarquer, la 
Conférence donnât un mandat en vue de l'exécution des réformes nécessaires. Ce 
mandat devrait naturellement revenir à la France seule, tant qu'il s'agit des dis- 
tricts avoisinant la frontière algérienne, procédé qui, d'après l'opinion énoncée par 
M. Rouvier, satisferait au désir principal de la France. 

Par contre, il n'y aurait pas de raisons pour lesquelles le mandat devrait être 
donné à la France pour les endroits plus éloignés, particulièrement pour les places 
situées à l'Océan Atlantique. Il serait plutôt convenable que la réorganisation de 
l'armée et de la police, tant qu elle serait nécessaire, se fit dans les différents distincts 
par les différentes puissances. 

La réforme dès finances doit être traitée d'une manière internationale de telle 
façon que la banque du Maroc ne soit pas fondée exclusivement par des banques des 
différentes Puissances. Les fonds pour cette banque seraie[it à verser à parties égales 
par les Puissances, et l'administration de la banque serait à exercer par les divers 
Etats d'une manière autant que possible égale. Mais, dans tout ce qui précède, il ne 
s'agit nullement de propositions faites par l'Allemagne. Cela ne peut être que la 
simple déduction du principe de l'acceptation de l'invitation à la Conférence. 
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Non: remise par M. Rol'Vieh, Président du Conseil, Minisire des \(Taires 
I étrangères, 

à S. A. S. le Prince dk Rvdolin, \mbassadeur d'Allemagne à Paris. 

31 juin 1905. 

Par deux communicatioiLs adressées, Tune à Fez, au Ministre, l'autre, à Tanger, au 
Chargé d'aflaires de France, le Gouvernement de la Hépublique a été saisi d'anepro- 

3o. 
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position du Gouvernement marocain tendant à la réunion à Tanger d'une Conférence 
composée des Ministres des Puissances signataires de la Convention de Madrid et des- 
délégués du Makhzen en vue de s'entretenir : i^ du mode de réformes que S. M. Ché~ 
rifienne se propose d'introduire dans son empire et qui seraient appropriées à sa 
situation présente; 2** de la manière de pourvoir aux frais de ces réformes. 

Le Gouvernement Impérial saisi de la même proposition a fait connaître au Gou- 
vernement de la République , par une note remise le 6 juin 1 906, que la Conférence 
lui paraissait être le meilleur moyen de préparer ces réformes qui ne pouvaient s'ef- 
fectuer qu'avec le consentement de toutes les Puissances signataires de la Convention 
de Madrid. Le Gouvernement Impérial estime que la mise en pratique de ces réformes. * 
est subordonnée au respect des articles de ladite Convention et notanunent de l'ar- 
ticle 1 7 qui , d'après lui , accorderait à chacun des signataires le traitement le plus 
favorable et interdirait conséquemment l'attribution de tout privilège à l'un quel- 
conque d'entre eux. Cette communication a été complétée par des observations ver- 
bales sur lesquelles nous aurons à revenir. 

Après nous avoir fait connaître ses vues, le Gouvernement Impérial sollicite les 
nôtres dans le même sens et nous demande de nous rendre à la Conférence. Cette 
démarche nous inspire les observations suivantes : 

Les termes de l'adhésion donnée par le Gouvernement Impérial à la proposition 
marocaine en modifient le caractère d'une manière assez sensible. Le Gouvernement 
Chérifien se borne à demander aux Puissances un conseil relatif à l'exercice de ces 
droits souverains. Aux yeux du Gouvernement Impérial, la Conférence n'a pas seule- 
ment pour objet de préparer des réformes, mais encore de garantir aux Puissances les 
droits qu'elles tiennent de la Convention de 1880. Cette différence entre les propo- 
sitions du Gouvernement Chérifien et les vues du Gouvernement Impérial a amené le 
Grouvernement de la République à se demander, en ce qui concerne les réformes, si 
le meilleur moyen de les réaliser était de les soumettre à une Conférence où l'una- 
nimité des Puissances représentées serait nécessaire à la validité d'une décision quel- 
conque, alors que certaines d'entre elles ont au Maroc des intérêts extrêmement 
faibles; et d'autre part, si l'on ne porterait pas atteinte aux droits souverains du Sul- 
tan par les conditions restrictives qu'on mettrait à leur exercice. Ces considérations 
n'ayant pas pu échapper au Gouvernement Impérial, son adhésion à la Conférence 
semble bien avoir eu pour principal objet la sauvegarde des droits et des intérêts des 
Puissances menacées, selon lui, par la situation exclusive ou privilégiée que la France 
aurait cherché à obtenir au Maroc. * 

La note remise le 6 juin et surtout les observations qui l'ont appuyée confirment 
cette impression, mais elle semble reposer sur un malentendu. 

Ce malentendu s'explique par le fait, d'ailleurs non contesté, que nos propositions 
au Makhzen sont encore inconnues du Gouvernement Impérial. Quant à nos inten- 
tions dont nous sommes très sûrs , il n'en est pas de même , et nous les avons mises 
plusieurs fois déjà en pleine lumière ; nous sommes prêts néanmoins à les exposer à 
nouveau dans les termes les plus explicites. 

Nos propositions au Gouvernement Chérifien n'ont ni la portée, ni le caractère qui 
leur ont été assignés. Nous n'avons tenté d'obtenir du Sultan ni la direction des affaires 
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intérieures et extérieures de son empire, ni la mainmise sur son système -militaire. 
Nous n avons nullement cherché à introduire au Maroc un régime analogue à celui 
qui n a été d'ailleurs appliqué dans la Régence de Tunis qu'avec le consentement de 
r^lemagne. L'assimilation faite entre les deux situations n'est pas exacte; mais, à 
supposer qu'elle le fût, à supposer même que, contrairement à notre sentiment, la 
Convention de 1880 visât d'autres points que l'exercice du droit de protection, on 
ne pourrait pas en tirer la conséquence que les intérêts éconoraique.s des Puissances 
seraient appelés à en souffrir. 

En effet, les modifications apportées à certaines parties du statut tunisien ont 
laissé intacts les traités antérieurement signés par le Gouvernement Beylical. Au 
Maroc , le Gouvernement Chérifien a souscrit, en 1890, des engagements envers l'Alle- 
magne qui donnent au commerce allemand les garanties les plus complètes; il n'est 
jamais venu à notre pensée que ces engagements pussent n'être pas respectés. 

Nos propositions au Gouvernement Chérifien respectent donc les principes et sau- 
vegardent les intérêts qui ont éveillé les préoccupations .du Gouvernement mpérial. 
Ni la souveraineté du Sultan, ni l'intégrité de son territoire, ni la situation des Puis- 
sances, telle quelle résulte des traités, ne peuvent être altérées. 

La France s'est bornée à demander qu'on voulut bien reconnaître que sa situation 
de pays limitrophe du Maroc, ayant avec lui une grande étendue de frontières com- 
munes, rend légitime le soilci particulier qu'elle prend du maintien de l'ordi^e dans 
l'Empire, de la bonne administration du pays et de sa prospérité. Les propositions 
qu'elle a faites n'ont pas d'autre but, et si ce but est atteint, toutes les Puissances 
sont appelées à en tirer avantage; la civilisation' générale en profitera. En prenant en 
main cette cause, la France s'est inspirée des intérêts, qu'elle regarde comme soli- 
daires, de toutes les Puissances civilisées. Les accords qu elle a déjà conclus avec 
certaines d'entre elles sont venus de là. 

L'un, daté du 8 avril igo^» a été signé avec l'Angleterre; il porte expressément 
que le Gouvernement de la République n'a pas l'intention de changer l'état politique 
du Maroc. Le Gouvernement Impérial en trouvera ci-joint le texte. Un autre est daté 
du 6 octobre dernier; il a été signé avec l'Espagne et a été notifié aussitôt au Gouver- 
nement Impérial par l'Ambassadeur de la République à Berlin. Il vi^e, pour les 
confirmer formellement, les déclarations contenues dans le premier. 

S'il n'y a pas eu jusqu'ici une entente semblable avec le Gouvernement allemand , 
il résulte des déclarations mêmes de ce denner que ses principes, loin d'être en 
opposition avec ceux du Gouvernement de la République, sont avec eux en parfaite 
harmonie. Les deux Gouvernements ne peuvent différer que sur ïa meilleure manière 
d'en assurer l'application. Le Gouvernement Impérial croit la trouver dans la Confé- 
rence; un accord direct serait à nos yeux un procédé plus simple et destiné à aboutir 
à un résultat plus prompt et plus sûr. Le Gouvernement Impérial ne saurait mécon- 
naître les inconvénients qu'il y aurait pour lui connue pour nous à se rendre à une 
Conférence sans accord préalable, accord qui ne saurait porter atteinte à ceux qui 
ont été conclus antérieurement et qui, eux-mêmes, n'en ont porté aucune aux inté- 
rêts auxquels le Gouvernement Impérial donne sa sollicitude. 

Dans l'état actuel des choses, une réponse définitive à la question qui nous a été 
posée serait encore de notre part insuffisanmient éclairée. Le Gouvernement de la 
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République est vivement frappé de cette double conMdéralîoci qae la Conférence 
pourrait être dangereuse, si elle n'est pas précédée d'une entente, et inutile, si elle la 
suit. Mais il ne Técarte pas de parti pris. Quelles que soient ses préfépences, il tient 
compte , dans un haut intérêt de conciliation , de celles 4pii ha ont été exprimées, 
n désire seulement savoir qnek sont, dans la pensée dm Gouvernement Impérial, its 
points précis qui seraient traités à la Conférence et les solutions qu'il proposerait 
d'y apporter. Si la Conférence doit avoir lieu , cet échange de vues serait évidemment 
le plus sûr moyen d'assurer le succès de sa tâche et de lui permettre d'y travaiiler en 
sécurité. Ce serait aussi le plus propre à seconder efficacement les efforts sincères des 
deux cabinets et à amener l'entente que le Gouvernement de la République juge 
désirable au même degré que le Gouvernement Impérial. 
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M. RoLViER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le 21 juin 1905. 

m 

Je vous ai adressé dès hier, sous pli recommandé , le texte de notre réponse à la 
Note allemande du 6 de ce mois concernant l'affaire marocaine. Vous voudrez bien 
en porter une copie demain au Baron de Richthofen, en ayant soin d'indiquer que 
cette réponse a été remise aujourd'hui au Prince de Radolin et que vous n'étiez chargé 
d'en donner copie que pour la faire parvenir plus rapidement à la connaissance de la 
Chanceilerie impériale. 

Ce document résume et précise ce que j'ai dit à l'Ambassadeur d'Allemagne dans 
mes divers entretiens avec lui. Eu le lui remettant, je me suis attaché à faire ressortir 
la netteté de nos déclarations en ce qui concerne tant la souveraineté du Sultan et 
l'intégrité de 9on territoire que la situation des puissances telle qu'elle résulte des 
traités : dans l'état actuel de nos pourpariers avec le Gouvernement allemand , ces 
déclarations, qui concordent entièrement avec les vues quil a etposées, constituent 
de notre part des engagements sans contre-partie. 

Je vous prie de vous exprimer dans le même sens. Vous montrerez en outre que 
nos propositions au Gouvernement Chérilien n'ont ni la portée ni le caractère qui 
leur ont été assignés, et qu'elles n*ont rien de commun avec le régime appliqué à 
Tunis. Enfin, en ce qui concerne la Conférence, vous vous inspirerez des observa- 
tions et des assurances contenues dans le dernier alinéa de notre réponse écrite. 

RouviER. 
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M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. JoNNART, Gouverneur générai de l'Algérie. 

Paris, le 21 juin igob, 

L'Ambassadeur d'Aflemagne m'a dît, au cours d un entretien relatif au Maroc, que, 
d'après des renseignements fournis par un officier allemand qui revient de la fron- 
tière algérienne, on tient pour certain que le Prétendant reçoit d'Algérie des armes, 
des canons Maxim et des munitions. J'ai répondu à l'Ambassadeur que ces allégations 
étaieht certainement inexactes. Je n'en crois pas moins devoir vous les signaler, en 
vous priant de me communiquer par le télégraphe vos plus récents renseignements 
sur l'origine réelle des armes , canons et munitions parvenus aux mains du Prétendant. 

RouviER. 
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M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. RouviER, Président du (>onâeil. Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 22 juin igoo. 

D est assez difficile de prouver l'inexactitude d aliégatioiis aussi vagues que cell(»s 
cpi'a mentionnées le Prince de Radolin et auxquelles vous avez répondu. Je crois^ 
devoir toutefois affirmer que le Prétendant n'a jamais reçu d'Algérie, ni armos,. 
ni munitions, ni canons. Je ne pense pas qu'on ait jamais accusé nos autorités de la 
frontière de favoriser ces expéditions, et elles ne peuvent guère se faire à leur insu en 
raison des difficultés de transport. D'abord l'Algérie ne fabrique pas d'armes de guen-e 
et le commerce de ces armes y est interdit. D'autre part, la contrebande des armes 
par les côtes d'Algérie à destination du Maroc est à peu prés impossible, l'accès de nos 
rivages étant extrêmement difficile dans la région qui avoîsine le Maroc, tandis que, 
tout près, la cùte marocaine est très abordable notamment vers le cap de l'Eiau. 
On ne voit pas l'intérêt qu'aurait un navire à venir toucher un port algérien pour 
atter ensuite faire la contrebande des armes dans l'Ouest marocain. Il est donc 
évident qu'elles sont envoyées directement au Prétendant des lieux de production et 
de préférence par le Rif. En ce qui concerne les fusils, il est avéré, qu'un des moyens 
les plus simples de s'en procurer, pour teî^ gens du Rogui, est d'acheter ces armes aux 
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soldats du Makhzen qui, n étant pas soldés régulièrement, n ont souvent d'autres res- 
sources que de vendre leurs équipements. D'autres armes ont été prises par les troupes 
du Prétendant à la suite de combats heureux. Je rappelle à ce propos que le seul canon 
qui était aux mains des insurgés jusqu'à ces derniers temps avait été pris aux troupes 
du Makhzen , il y a deux ans. En terminant , je ferai remarquer qu'il est étrange de nous 
voir soupçonnés d'armer le Prétendant, adors que, par les services incessants que nous 
avons rendus au Makhzen en laissant passer sur notre territoire les troupes chéri- 
fiennes, les expéditions d'arnles, de munitions, de vivres, d'ai^ent destinées à ces 
troupes , nous nous sonunes attiré l'hostilité des insurgés et que les armes introduites 
en contrebande ou achetées par eux aux soldats du Sultan sont journellement employées 
contre nos postes et nos caravanes. Notre intérêt évident serait qu'il n'entrât aucune 
arme ni aucune munition au Maroc. 

JONN\RT. 



M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

à M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

Berlin, le 23 juia 1906. 



Je viens d'avoir un long entretien avec le Prince de Bûlow. Il m'a dit, en termes 
nets et énergiques , que la Note remise avant-hier par Votre Excellence au Prince de 
Radolin et que le Chancelier aime mieux, m'a-t-il répété, appeler un exposé, était 
pour le Gouvernement hnpérial « une surprise et une déception ■, après les assurances 
que l'Ambassade d'Allemagne à Paris avait été chargée de donner à Votre Excellence 
et l'espoir qu'il nourrissait; il m'a déclaré ne pouvoir accepter la conclusion de la 
note, car il ne saiu*ait examiner en détail les questions qu'aurait à trancher la 
Conférence, sous peine de méconnaitre la souveraineté du Sultan et de blesser 
ses susceptibilités. Il m'a répété que le Gouvernement allemand tenait au main- 
lien actuel de l'indépendance du Sultan et de l'intégrité de son Empire, tout en 
élant prêt pour la France à réserver l'avenir. J'ai constaté que nos vues étaient les 
mêmes et que le différend paraissait se concentrer sur le principe de l'acceptation de 
la Coniérence. J'ai bien fait remarquer que Votre Excellence , tout en marquant ses 
préférences pour une entente directe, n'avait pas repoussé U Conférence et en avait 
simplement subordonné l'acceptation à un échange de vues nécessaire. J'ai insisté sur 
ce point que le l'ait de l'adhésion au principe d'une Conférence antérieurement 
repousse était une satisfaction pour l'Allemagne, qu'il importait toutefois de rendre 
celte adhésion possible pour le Gouvernement de la République en atténuant autant 
(jue possible par un concert préalable son caractère dangereux, et en tenant compte 
de nos susceptibilités nationales. J'ai mis en lumière l'obligation pour Votre Excel- 
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lence de ne pas négliger les impressions qui pourraient se faire jour au Parlement. 

Revenant à la note, j ai montré qu il ne s^agissait pas d'examen détaillé, mais plutôt 
d'un programme dont les grandes lignes importaient surtout et qui pourrait peut-être 
consister dans la délimitation générale dil terrain sur Iccjuel fe mourraient les àéVi 
bérations. 

J'ai trouvé le prince de Bûlow très courtois, mais il est revenu plusieurs fois à la 
charge pour me signaler la nécessité de ne pas laisser traîner cette question « mau- 
vaise, très mauvaise », et de ne pas s'attarder sur un chemin «bordé de précipice et 
même d'abimes ». 

U m'a recommandé d'être l'interprète énergique de ce sentiment. Il m'a conseillé 
d'éviter dans nos régions algériennes tout ce qui pourrait être considéré comme des 
représailles explicables mais propres à provoquer les réclamations du Sultan et son 
appel à d'autres Puissances. J'ai dit qu'il ne s'agissait de notre part que d'une tolé- 
rance de passage pour les troupes et de transport pour les armes et les munitions, 
et que j'ignorais si elle avait été supprimée ou rétablie par M. Jonniirt. 

Le prince de Bùlow a largement marqué son désir du rétablissement de très bonnes 
relations avec la France; il m'a expliqué comment, selon lui, la Conférence conduirait à 
ce but ; sans vouloir récriminer ni attaquer personne , il m' a déclaré que « l'Allemagne ne 
pouvait faire aujourd'hui ce qu'elle aurait certainement pu faire il y a un an et », a-t-il 
ajouté, en souriant, v ce qu'elle pourrait peut-être faire dans un an ». 11 estime que la 
question marocaine ne saurait être la cause ni le prétexte d'un conflit entre nos deux 
pays : ce conflit ne poiu'rait venir que d'une cause plus générale. 

Kn résumé, le ton du Chancelier était très décidé; il m'a donné à entendre très 
clairement que, si l'Allemagne n'obtenait pas la réunion d'une Conférence, elle pour- 
suivrait sa politique auprès du Sultan et en tirerait peut-être des avantages. L'insis- 
tance du prince de Bûlow à recommander une solution prochaine m'a vivement 
frappé ; elle est de nature à inspirer de graves inquiétudes et me parait devoir in- 
fluer sur les décisions de Votre Excellence. 

Par contre, le Chancelier m'a assuré que, si nous acceptions la Conférence la 
diplomatie impériale adopterait, dans les négociations ultérieures, une attitude 
dont nous aurions lieu d'être satisfaits. 

BlHOURD. 
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Note remise par le Prince de Radolin, Ambassadeur cV Allemagne à Paris, 
à M. RouviER, Président du Conseil,, Ministre de& Affaires étrangères. 



Traduction. 



P^is, le ^i'jom >fo&. 



Le Gooremenieiit de ki Répobtt^e française^ dans ud expmé c&msmmmfoé an Govrer- 
nemeirt Impépia}, ie sâjmn^ i cj^o5, a écmravîis cfoe pour exéeuler les réfiormes qe'il 
a¥aît proposées am. GcMevemeimiraè morocam, k réumon d^ la Conférence des Pm»- 
sances signataires de la ConyenliiMiD de Madrid dont Sa Majesté chénftettne a pris 
VinèbaliTe ne serail n» nécesBaiire m nlile. 

lyafMrès cet exposé, le GowernmienÉ français , avec ces proposîtHHis, i> a^ire potnt 
m obltonîr fav cBreetio» des affitiorcs» ûttérietires ni exiérieccres, ni de Vamée au Maroc , 
m ne vent dinimier ^indépendance do Sultan et Tiafté^té de son pays oq ks dtoils 
des autres Puissances aeqw» par die» trakés* Le GrtHitYevnement împérîai prend acte 
de ces décfaurakîcMiff avec satieiaclioii et cela d'auttaiit plus, cfse le âotrremenDwnl du 
Maroc a interprété les pr€>pi»itMiiis françaises dans m afrtre sens. En outre , le* (loo- 
venien»- Impérini se range co-fftteoient an pobit de T^ 

Répnbkqne, drapées le<fmA iés réformes doivent nmralenir TorAre, lia bonne a^ninis^ 
tralMa et la prospérité écononaîqne da peys. Les autres PrasanceS' dont les sujets 
résideiEt au Maroc on qni sont e» rekAîons conanwreniles arec ce pays ont le même 
intérêt que ia France à cet égnrd.. Ent conséipience ^ les moyens pour obtenir ce résul- 
tat devraient naturellement être aussi fixés par des déUiératiNMis cMwiiiMines. Toute- 
fois^ si k France, aînsî ^eVie se le propose, se. cbarge de résoudre ee problème 
tonte seule, il est à crajoidre ^'elie ne soit contraînle par la forée des choses à 
prendre de plus en plus les rênes du Gouvernemenl et à parvenir ainsi pen a peir à 
une position au Maroc à laquelle, d'après ses propres affirmations, elle n'aspire pas. 

Dans ces conditions , les propositions fi:ançaises en ce qui concerne les réformes 
de l'armée, de l'administration intérieure et des finances, que le Gouvernemenl du 
Maroc a communiquées actuellement au Gouvernement Impérial, porteraient une 
grave atteinte à la souveraineté du Maroc. En outre, le Gouvernement Impérial ne 
peut partager l'avis de l'exposé que les autres Puissances profiteraient au même degré 
des avantages économiques de ces réformes, car ces avantages reviendraient, notam- 
ment, en ce qui concerne les concessions, en première ligne à la puissance réfor- 
matrice. Les propositions économiques que la France a faites, d'après une commu- 
nication du Maroc, prouvent ce fait. 

Une telle position exceptionnelle d'une seule Puissance signataire n'est pas com- 
patible avec les dispositions de la Convention de Madrid. C'est surtout l'article i 7 
de cette Convention qui s'y oppose , d'après lequel chaque Puissance signataire jouit 
du droit de la nation la plus fav'^risée , de sorte qu'un traitement privilégié ne peut 
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éttR aooomlé à «Boune PotsKanoe. Ije Gou^emeaMiiiL éBapérial ne peut pas fthaliQloimer 
rofpîndoii lopie œ <lrok <ile ia naÉioai Im plus iwansêe ne se rappoite pas , conme il 
parajjt «ire cooça^ dans ioqimë fcaaçaÎB*, eKÔlasnrflaaeflit an tiraît de ppiMbeolîiDa ou 
éviecitueUeaieiit aussi an intérêts éoaoKMaM|nes^ anais â lioAiieBoe «eninère ope les 
Pukssaaoes liçnaâmrn ràoianMWt an Alarac. <jeia résmàÈe tam ^eadement du teite «le 
larticie^ <{uî est rodfi^ ot écnnea émA à fut ç^écuK, mais msn des cnroondUooes 
ififli <Mii susdté ia Conférence delladnd aaiisî i|ne iadmiaaîon de l'aitîdb précké. 
' D après «oela^ia nnse à tsécniioa des réformes au Maroc, dn moms autant '^ue 4a 
oDocesalian de droits spéctanx en £wevr de certaînes Pinssances sîgnataîrès y ecft néces- 
saire , implique le consentement des autres Puissances. Mais un pareil coaseot omea t 
pourrak étne obtenn it |dus facîl^uent à une Clon£érenoe^ qui^ tooi à fast îndépen- 
datumient des considérataMas légètanies tcpû la recoimna indectt égafaaaenKt , serait propre 
à elleoiuer une eniente e»tre les inliéréls politiques et oontmeroiaiix des f^ssances 
signataires. En plus, la Conférence faciliterait easantieUement: an Sidtan, dont le con- 
sentement représente la condition la plus importante, pour la mise en pratique des 
réformes, d*accepter les proposûiotts, parce ^qu'^en -ce cas, les réformes seraient sanc- 
tionnées par toutes les Puissances adhérentes. Si l'exposé français affirme que la 
France est appelée en premier lieu à la mise en exécution des réformes en vue de la 
proximité de l'Algérie et de l'étendue de la frontière commune, on ne saurait nier 
que la France a un intérêt très légitime à maintenir l'ordre dans les territoires avoisi- 
nants à la frontière. Par contre, elle ne pourra revendiquer d'exclure de prime abord 
d'autres Puissances de la participation à la mise en pratique des réformes. Les réformes 
dont on tonAerait d'accord à la Coriference, garantissant d'une façon plus efficace 
l'indépendance du Sultan , seraient aussi conformes aux intentions desquelles le Sultan 
s'est inspiré lors de l'inviftation à la Conférence. Le Gouvernement Impérial a accepté 
en ce sens l'invitation, et ce sens n'est changé en rien parle fait qu'il se réserve à lui- 
aiéme ia proteoftÂoade ses drwts aoqpiis par les traités. U ne oonâdère pas, ainsi que 
Teiiposé français 2e déduit, comme bni^ «ou même •coaume iaut pnndpal de la GooSé- 
reoce^ de garantir une^oîfi de plus les droits des Puîsfianoes fignataires de ia Conven- 
tion de Madrid; mais il est néasmoÎDS d'avis^ que ai ces droits acquis par les traités 
devaient être restreints, cela ne pourrait se Ësûre que par une résolution unanime de 
toutes les Puiaances. D'accord avec ce qui précède, le Sidtan a donné à entendre 
ailleurs qu'il faisait dépendre la mise en exécution des réformes de ta résolution una- 
nime des Puissances s^|;iiaiainQa. 

Avant que le Oouwemfifnt fean^ais prenne ime dédnkNi déinwlîve conoemant la 
question de ia Conférence du Maroc , il désire connaître les vues du Gouveomeouant 
impàiai ayant tcaii anx «jnestinas spéciales qui y seraient trailees, ainsi que ses vues 
rsur leur solutiou. 

D'après cela, le Gom^emenaent impénai aurait a rédiger un progranmoie complet 
de la Conférence et aurait pour ainsi dine à en devancer les décisions. E regrette de 
ne poiuvcir accéder à ce désir poor des raisons fonneHes et positives. 

L'invitation à ia Gonliérenoe est énaonée du Sultan^ qvi len a dés^foé otanune le but 
la délibération sur les réfiMnaes qui ^xmviennenit aux circonstances actuelles dbns 
l'empire du Chérif et l'établissement des moyens financiers qui y sont nécessaires. 

GeÉi donc i lui tout d'abord <][u'il conviendra de conamuniqaer aux Puissances 

3i. 
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signataires les détails de ce programme. De plus, tant que la réunion de la Confé- 
rence ne semble pas assurée, l'échange de vues désiré par la France serait inutile , 
car laccord qui pourrait en résulter n'aurait de l'importance qu'avec le consentement 
de toutes les autres Puissances signataires. Dans ces conditions, l'accord ne pourrait 
se faire que dans la Conférence. Finalement, le Gouvernement Impérial ne se trouve 
actuellement pas à même de faire des propositions particulières pour le programme 
de la Conférence , parce que les questions respectives doivent d'abord être soumises à 
un examen approfondi. D'autre part, il est à craindre qu'un ajournement de la déci- 
sion ne compromette la réunion de la Conférence et par cela l'œuvre entière des 
réformes. 

' Le Gouvernement Impérial aime à espérer que le Gouvernement de la République 
française voudra bien subordonner ses doutes actuels contre la Conférence aux avan- 

( tages durables que la réalisation de l'œuvre des réfonnes amènerait pour le Maroc 
ainsi que pour la tranquillité du monde. 



r 21S. 

M. BiHOURD, Ambassadeur delà République française à Berlin, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangleras. 

Berlin, le 25 juin igo5. 

En me remettant un exemplaire de la réponse du Gouvernement Impérial qui 
vous pamendra par l'intermédiaire du Prince de Radolin, le Prince de Bùlow a 
voulu me communiquer les instructions envoyées à l'Ambassade d'Allemagne à Paris. 

Le Chancelier m'a tenu, en somme, le même langage qu'avant-hier ; je noterai les 
points sur lesquels il est revenu avec insistance : 

« La Conférence ne tend pas à procurer à la diplomatie allemande une misérable 
satisfaction d'amoiu'-propre ni à porter atteinte à la dignité d'une grande nation , mais 
simplement à sortir d'une situation mauvaise. L'Empereur, après s'être engagé vis-à-vis 
du Sultan, ne saurait l'abandonner, mais l'avenir appartient à qui sait attendre. Q faut 
que l'indépendance du Sultan soit proclamée (le traité proposé par M. Saint-rRené 
Taillandier au Sultan et communiqué par ce dernier la supprimait en réalité) et 
qu'une organisation soit tentée par l'intervention des Puissances. Si l'expérience 
échoue, comme il est très possible, alors la France pourra assumer le rôle qu'elle 
souhaite ». Le Prince a appuyé siu* ce point. 

Il est urgent d'agir, car le Sultan s'agite, multiplie ses offres à l'Allemagne, ses 
demandes aussi et un incident peut survenir qui rendrait peut-être fatale une situation 
actuellement grave et que conjurerait la présence de diplomates autour d'un tapis vert 
à Tanger. 

J'ai rappelé que, si Votre Excellence pouvait consentir à accepter la Conférence, 
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il importail qu'elle le fît dans des conditions qui rassureraient lopinion publique en 
France. Le Chancelier m'a alors solennellement déclaré que ni lui ni l'Empereur, qui 
avait été consulté, ne consentiraient à ce que la moindre humiliation nous soit réser- 
vée à la Conférence de Tanger. J'ai cherché à savoir si , l'invitation acceptée, la Chan- 
cellerie impériale se prêterait à un échange de vues; je n'ai pas, à cet égard, obtenu 
de réponse formelle. Le Prince de Bûlow insistant sur ce fait que le programme était 
tracé par l'invitation même, j'ai fait remarquer que les réformes pouvaient être nom- 
breuses et variées : rien n'empêcherait les invités à la Conférence de se concerter ; 
mais je n'ai pu démêler la pensée du Chancelier. 

Ce qui domine cette longue conversation, c'est, d'une part, la protestation que 
l'Allemagne ne poursuivait pas l'humiliation de la France, qu'elle entendait laisser 
intacte, pour l'avenir, notre position au Maroc et, d'autre part, l'affirmation pressante 
qu'il était indispensable de mettre au plus vite fin ati conflit actuel. 

J'ai, de mon côté, insisté sur cette considération que le Gouvernement Impérial, 
souhaitant comme celui de ia République l'existence de bonnes relations entre nos 
deux pays, devait bien se garder actuellement de toutes exigences qui pèseraient sur 
elles et compromettraient leur durée. 

Je ne saurais, à cette heure, analyser la longue réponse qui sera soumise demain 
sans doute à Votre Excellence. Je me contenterai de signaler le refus catégorique 
d'arrêter, dès à présent, les détails du programme de la Conférence. 

BraouRD. 



r 279. ^ 
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M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le 26 juin igob. 

Le résumé de la conversation que vous avez eue , hier, avec le Prince de Bûlow 
reproduit une parole du Chancelier que je ne m'explique point. C'est celle-ci : « le 
traité proposé par M. Saint-René Taillandier au Sultan et communiqué par ce dernier 
la supprimait en réalité » (il s'agit de l'indépendance du Sultan). 

A aucun moment nous n'avons proposé de traité au Sultan, et je n'aperçois pas 
quelle serait celle de nos propositions de réformes à laquelle on pourrait attribuer 
un pareil caractère. 

Quant aux assurances que le Prince de Bûlow vous a données sur les dispositions 
que le Gouvernement Impérial apporterait à la Conférence et qui seraient de nature 
à écarter tout froissement, j'en apprécie l'intention. Nous n'aurions pu nous rendre 
à une réunion qui aurait risqué d'aboutir à mettre en cause la dignité de France. 

RouviER. 
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N" 280. 

M. JoHNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Kouvi£B,, Président du Cûoseil. Ministre des AiEaires étrangères. 



Je nevteas sur le sujet dè^ Iraîié .daiès màosk télégranime du. sa ^de ce 
U ju est facile de répoûdre auil aocu&ftikHis d'eateuteavecie padâ ^ tiÊtsura^^cùest; 
nous n'avons jamais eu de ^apports av^c les^geas dxL ftogai <^ue «ûûhk i^éMiliAiit des 
relaJtiaas caouxierciaies ou peiiTSouudUas .existant leAtre les AjgérîflBs de la frontière et 
^ceilauis partiftaus du prétendant <, xelationsque aous h avions ai obljgaÉMMi, ni ^oasibi- 
jyité d mterdire^ que bous avons toufourfi.avoiAées et «doat nousinavcmsjaDiaîs tiré |Mrti 
que pour avoir sur les mouvements du prétendaat des wiesKSfi ^f Ê em Ê omi& siÊS^méceseiùres 
,k Aotre sécurité qpjà <:elie du MaJUbizen, Deimiènenibeiit, un Français ^qpM. Mutitule 
dbef d'État-Major de Taniftée du pnéteadant, denaandait k élre i\açii jpar le Oammaa- 
dant du cercle de Maniia et parie Préfet d'Oran |>o«r les entuetenîr dafiaira^ mpor- 
tantes. Je leur envoyai télégraphiquement les instructions suivantes : « Je vous serai 
obligé d'engager M. Delbrel à ne pas venir en Aljgérie , en lui donnant à entendre que 
nous pourrions être obligés de lui deman der compte du rôle qu'il a joué jusqu'ici 
auprès d'un ennemi de la France », et j'ajoutai pour le Préfet d'Oran : « tous nos efforts 
doivent tendre actuellement à ne pas compliquer la tâche du Gouvernement dans le 
règlement des questions marocaines ». En cette circonstance, comme en toutes autres, 
j'ai traité le Rogui et son entourage comme des ennemis avec lesquds on n'a d'<au1res 
relations que celles qui peuvent nous aider à les combattre. Le Gouvernement peut 
compter absolument â cet égard sur la prudence et la loyauté du Commandant du 
cercle de Marnia. Cet officier s'est même employé activement dans ces derniers 
temps à détourner les Français, commerçants ou curieux, de se rendre au camp du 
prétendant, et il s'est attiré parla le mécontentement et les réclamations déplus d'un, 
n est donc impossible de citer à la charge de mon administration le moindre fait de 
connivence avec les insurgés, et je serais porté à m^'étonner d'une pareille accusation 
venant du Gouvernement marocain , si elle ne cadrait trop bien avec sa propre poli- 
tique et si l'on ne tenait compte des circonstances actuelles. Je ne crois pas superflu 
néanmoins de rappeler le rôle véritable que nous avons joué 'depuis deux ans dans 
la région d'Oudjda. En i goB , la situation du Maklizen était singulièrement plus cri- 
tique que celle dont le Sultan et ses nouveaux conseillers affectent de s^alarmer. Le 
prétendant occupait Oudjda etTaza et menaçait Fez; c^est grâce à nous, à Fautorisa- 
tîon que nous avons donnée à ses troupes de passer sur notre territoire , que le MaUizen 
a pu rentrer à Oudjda et, au même moment, que Tarmée du Sultan a repris Taza, 
grâce au concours du Lieutenant Sedîra et à la menace que le prétendant sentait du 
côté de la frontière algérienne. Celui-ci ne s'y est pas mépris, car c'est toujours à ses 
gens que nous avons eu affaire , notamment à Guéfait. C'est au Makhzen que l'on 
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pourrait à bon drqit reprocher de pactiser avec le Rogui. J'ai souvent signalé rinlérêt 
qu'avaient les agents marocains de la frontière à prolonger une situation troublée dont 
ils tiraient bénéfice. C'est presque maTgré le Makhzen que nos officiers ont à deux 
reprises, le 9 avril et le 3 o mai, sauvé €kfdj)dbsi du Rogui» Cest safii& Tordre de» chefe 
marocains que le Lieutenant Mougin repoussa les assaillants par le feu de son artil- 
lerie dfeins la première de ces rencontres. Faut-il rappeler, d'autre part, les négociations 
incessantes avec Bou Amama , qui ont abouti dernièrement à détacher de lui son fils à 
qui une réception triomphale a été faite à Oudjda, le 1 i mai. Si le rapprochement du 
MbUnen avec kf Maiybeui avait été efSpetué, e*e«l été à> m>9 dépens, cair ie vieil agi- 
taleur itaurat pu» se sianilieiiir, arprè» mmr alwMkmiié le préten^nt, qvewr se^portenit 
ver» l<e* sud ohéi îà aumwit éf^ miem en sîtsatHm pour nous incfiiiéfer. Cet ensemblle' de 
hsÈs cenfimnerai ¥olre tixnXknee diam Isr eonviefi«mr que les sAégafîons du Gower- 
nemenl morecain mmaII abstAnneiii emOnim» à k réalité et ne* sont qwisne marqcre 
nouvelle des dispositions agressives dont il est animé à notre endroit. La vérité est 
que son impuissance noua a créé et continue à nous cré^tr des embarras et à nous 
imposer de lourdes dépenses et (fihesi récoo^ense des mnltiples services que nous 
n'avons cessé de lui rendre ,. non seulement il ne nous a rien donné mais il a ajpulé 
bénévolement à nos dilBcultés partout, sur la frontière, et notanunent du coté de 
Figuig et d'Oudjda. 

JOXKART. 



M. BiHOURD, Ambassadeur de la Républicj^ae française à Berlin, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 29 juin 1905. 

Le prince de Bûiow m'a dit qu il hwaenUaprtpqraCiquement difficile d'établir avecie 
Sultan un échange demies ^i recuLetait keaucoi^ lacceptation de la Gonférenee. 

n m'a renouvelé ses explications antérieures sur la nécessité de la Conférence 
qui n est plus,, je l'ai Saài vivement remarquer, discutée en principe , mais qui ne 
saïu^ait être acceptée sans certaines garanties propres à apaiser nos justes suscepti- 
bilités nationales. Je me suis appesanti sur ce point capital. Le Chancelier m'a 
alors donné lecture de la proposition qu'il avait cFiargé aujourdTiui le prince de Rade- 
lin de remettre â Votre Excellence, et il en a détaché les termes mêmes d^in rap- 
port adressé hier à FEmpereur et exposant les objections de la Chancellerie à 
réchange préalable de vues que nous réclamons. 

Le Prince de Bxîîow m'a redît à plusieurs reprises son désir de voir Facceptation 
de la Conférence mettre fin aux surprises dangereuses (Jui peuvent toujours sortir 
d'une situaticn îfiecvtaine et énervante. 

BlHOLRD. 
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N° 282. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 29 juin igoS. 

A la suite de la récianiation du Makhzen dont vous m avez saisi , et qui était relative 
à la contrebande d'armes de guerre, j-ai eu l'honneur de vous faire connaître que 
cette contrebande se pratiquait non par la frontière algérienne, mais par le côté 
marocain. Je m^empresse de vous communiquer le télégramme que je reçois du gé- 
néral commandant la division d'Oran et qui confirme le rapport que je vous ai adressé 
hier: 

«En réponse à votre dépêche du i4 juin igoB, j'ai l'honneur de vous rendre 
compte que l'enquête à laquelle j'ai fait procéder m'a permis d'établir qu'il ne se 
faisait pas de contrebande d'armes de guerre par la frontière algérienne. C'est bien 
par le Rif , ainsi que je vous en ai déjà rendu compte, que les armes parviennent aux 
rebelles marocains. Un fait récent, la saisie aux îles Zaffarines par les autorités espa- 
gnoles d'une barque remplie de fusils à destination du Maroc, vient de prouver 
l'exactitude de ces renseignements. Enfin, le prix des fusils est infiniment plus élevé 
en Algérie qu'en territoire marocain. 11 n'en serait certainement pas ainsi si nos 
commerçants se livraient à la contrebande • et si, par suite, il existait chez eux des 
approvisionnements considérables d'armes de guerre ». 

JONNART. 



r 283. 

M. JoNNART, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Aflfaires étrangères. 

Alger, le k juillet 1906. 

D'après ses informations, le cercle de Mamia me fait connaître que, le 1** juillet, 
vers 2 heures de l'après-midi, les troupes du prétendant, divisées en trois colonnes, 
ont marché sur Oudjda et ont repoussé jusque dans leur camp les contingents de la 
Mahalla sortis au-devant d'eux. L'intervention de l'artillerie commandée par la mis- 
sion française a fait lâcher pied aux Roguistes après plus d'une heure de combat 
à hauteur des premières tentes du camp. Vers 6 heures, le Makhzen a pris offensive 
et a repoussé l'ennemi au dqlà de Semmara. La nuit a mis fin au combat. 

JONNART. 
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M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le 9 juillet 1906. 

A plusieurs reprises, et notamment les 1*^' et 8 de ce mois, j'ai dit au Prince de 
Radolin, sans qu'il m'ait laissé pressentir la moindre difficulté, que nous comptions 
que son gouvernement ne ferait pas d'objection à nos vues sur le mandat interna- 
tional que nous demanderons à la Conférence de nous confier en ce qui concerne les 
réformes militaires ou, plus exactement, do police. 

En ce qui concerne d'autre |)art l'accord franco-anglais du 8 avril 190^. je vous 
rappelle que, le i** juillet, le Prince de Radolin m'a donné l'assurance que cet arrange- 
ment était mis hors de cause. Dans notre entretien d'hier, je suis revejui sur ce sujet 
pour faire connaître à l'Ambassadeur mon intention de faire état de cette assurance 
devant la Chambre, à qui je me propose de dire, ai -je ajouté, que le Gouvernement 
allemand ne met pas en cause les accords de la France avec l'Angleterre et l'Es- 
pagne. 

Le Prince de Radolin m'a répondu que j'en étais absolument libre , la formule « traité^ 
et arrangement de la France », employée dans les lettres échangées, comprenant évi- 
demment nos accords de 1 90^ avec l'Angleterre et l'Espagne. Nous n'avons donc pas 
eu à insister pour une précision nouvelle de ces points dans les lettres échangées, et 
j'ai pu ainsi éviter de nouveaux pourparlers qui eussent retardé la conclusion défi- 
nitive de l'entente également désirée par les deux Gouvernements. 

RouVIER. 



IS^ 285. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République frariçaise à Berlin, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 9 juillet igo5. 

« 
Dans son entretien d'hier, le Chancelier a de nouveau accentué le contraste entre 

la résistance qu'il croit devoir, avant la Conférence, opposer à nos demandes et la 

facilité avec laquelle il acceptera nos légitimes prétentions, si Ton se fie à ses paroles 

et si la Conférence se réunit. 

BiHOURD. 
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N" 286. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Représentants diplomatiques de la République française, à 
Londres, Berlin, Saint-Pétersbourg, Vienne, Rome, Madrid, 
Washington, Bruxelles, La Haye, Copenhague, Stockholm, Lis- 
bonne et Tanger. 

Paris, le g juillet 1905. 



J'ai arrêté , de concert avec TÂmbassadeur d'AUecDagne , les termes d^un échange de 
lettres et de dédaratioa déterminant les conditions auxquelles nous consentons à 
accepter de nous rendre à la Conférence proposée par le Sultan du Maroc. 

Indépendamment des assurances constatées dans les lettres et déclaration à échan- 
ger, l'Ambassadeur d'Allemagne m*a déclaré formellement que le Goovernement 
Impérial ne met pas en cause l'accord franco-an^ais du 8 avril i9o4« relatif 
au Maroc. 

RouvifiR. 



r 287. 

Déclaration faite par le Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à la séance de la Chambre des Défraies, le 10 juillet 1905. 

La Chambre na point oublié que notre Ministre au Maroc avait pour mission, en se ren- 
dant à Fez au mois de janvier dernier, de faire connaître au Sultan, au nom de la France, 
les réformes les plus propres à remédier à la situation troublée de son Empire. 

Exposées dans leurs grandes lignes et à titre consultatif à une assemblée de notables , exa- 
minées très complètement de concert avec des plénipotentiaires désignés à cet efiFet, ces projets 
de réforme ne soulevèrent aucune fin de non-recevoir, aucune objection grave. Maie Sa 
Majesté chérifienne, aprcs avoir été mise au courant de ces négociations préliminaires, 
désira prendre Vavis des Puissances étrangères et de les inviter, à cet effet , à se réunir en 
Conférence internationale. L mvilation nous a été adressée le 3o mai. 

A la date du 6 juillet, le Cabinet de Berlin faisait connaître, par une note au Gouver- 
nement de la République, que la Conférence lui paraissait le meilleur moyen de préparer 
ces réformes. 

Nous avons répondu que nous n étions pas opposés, en principe et de parti pris, à l'idée 
de la Conférence; mais quil nous paraissait nécessaire, pour y donner utilement notre adhé- 
sion, de nous mettre d'accord avec fAllemagne sur certains principes dont nous ne pourrons 
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nous dépaiHir au Maroc. Nous désirion.s» notamment, acquérir la certitude que le Gouverne- 
ment Impériai appréciait comme nou&Viatérét spécial qu avait la France, en raison de sa 
situation de pays limitrophe , au maintien de Tordre dans TEmpire chérifien. 

Les explications que j ai échangées avec TAmbassadeur d'Allemagne à Paris, celles qui 
sont intervenues entre notre représentant à Berlin et le Prince de Bûlow, ont amené les deux 
Gouvernements à se donner les assurances réciproques dont les lettres que je vais lire à la 
Chambre ont fixé les termes. 



M. houviER, Président du Conseil, Ministre des AQaires étrangères, 

à S. A. S. le Prince de Radolin, Ambassadeur d'Allemagne à Paris. 







Paris, le SjuiQet igoS. 

Le Gouvernement de la Répubfique s*esl convaincu , par les conversations qui ont eu lieu 
entre les représentants des deux pays tant à Paris qu'à Beriin , que le Gouvernement Impérial 
ne poursuivrait, h la Conférence proposée par le Sultan du Maroc, aucun bot qui compromit 
les légitimes intérêts àe la France dans ce pays , ou qui fôt contraire aux droits de la France 
résultant de ses traités ou afrangements et en harmonie avec les principes suivants i 

Souveraineté et indépendance du Sultan ; 

Intégrité de son empire; 

Liberté économique , sans aucune inégalité ; 

Utilité de réformes de police et de réformes financières dont Tintroduction serait réglée , 
pour ime courte durée , par voie d accord international ; 

Reconnaissance de la situation faite à la France au Maroc par la contiguïté , sur une 
vaste étendue , de TAlgérie et de FEmpire chérifien , et par les relations particulières qui en 
résultent entre les deux pays limitrophes , ainsi que par f intérftt spécial qui s ensuit pour la 
France à ce que Tordre règne dans TEmpire chérifien. 

En conséquence, le Gouvernement de la République laisse tomber ses objections pre- 
mières contre la Conférence et accepte de s y rendre. 

RouviBR. 



S. A. S. le Prince de Radolin, Ambassadeur d^AHemagne à Paris, 

à M. Rquyier, Président du Conseil « Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 8 juillet 1906. 

Le Gouvernement de la République , acceptant de se rendre à la Conférence proposée par 
le Sultan du Maroc, le Gouvernement Impérial m'a chargé de vous confirmer ses déclarations 
\ erbales aux termes desquelles il ne poursuivra à la Conférence aucun but qui compromette 

3a. 
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les légitimes intt^rêls de la France au Maroc, ou qui soil contraire aux droits de la France 
résultant de ses traités ou arrangements et en harmonie avec les principes suivants : 

Souveraineté et indépendance du Sultan ; 

Intégrité de son empire ; 

Liberté économique, sans aucune inégalité; 

Utilité de réformes de police et de réformes financières dont Tintroduction serait réglée, 
pour une courte durée, par voie d accord international; 

Reconnaissance de la situation faite à la France au Maroc par la contiguïté, sur une vaste 
étendue , de l'Algérie et de TEmpire chérifien , et par les relations particulières qui en ré- 
sultent entre les deux pays limitrophes, ainsi que par l'intérêt spécial qui s'ensuit pour la 

France à ce que l'ordre règne dans l'Bmpire chérifien. 

Radolin. 



Cet échange (le lettres a été suivi de la déclaration suivante : 

Le Gouvernement de la République et le Gouvernement allemand conviennent : 

1 *" De rappeler à Tanger simultanément leurs missions actuellement à Fez aussitôt que la 
Conférence se sera réunie; 

a"" De faire donner au Sultan du Maroc des conseils par leurs représentants, d'un commun 
accord, en vue de la fixation du programme qu'il proposera à la Conférence sur les bases 
indiquées [dans les lettres échangées sous la date du 8 juillet igoS entre le Président du 
Conseil, Ministre des Aifaires étrangères, et l'Ambassadeur d'Allemagne à Paris. 

Fait à Paris, le 8 juillet igoS. 

Signé : Rouvier, 

Radolin. 



L'entente est donc formelle entre l'Allemagne et nous sur les principes essentiels dont le 
maintien au Maroc a pour la France, Puissance limitrophe, un prix tout particulier. De 
même est reconnu l'intérêt spécial que nous avons à ce titre au maintien de l'ordre dans 
l'Empire chérifien , tout état de trouble au Maroc pouvant avoir une répercussion parmi les 
populations musulmanes sujettes de la France. Enfin, les deux Gouvernements admettent 
également l'utilité d'introduire au Maroc des réformes de police et des réformes financières 
ainsi que nous avions pris l'initiative de le proposer; nous apporterons de concert au Sultan 
des conseils sur le programme à établir en vue de la consultation des Puissances sur les bases 
résultant de nos divers accords. 

L'accord si désirable qui s'est ainsi réalisé entre les deux Gouvernements laisse intacts les 
arrangements que la France avait précédemment conclus avec d'autres Puissances; à aucun 
moment des négociations la discussion ne s'est portée sur l'accord franco-anglais du 8 avril 
1904 et sur l'accord franco-espagnol du 3 octobre de la même année. 

La déclaration faite, dans les lettres échangées, au sujet des traités et arrangements de 
la France aussi bien que des assurances formelles que le représentant du Gouvernement 
Impérial m'a apportées spontanément au cours de nos pourpariers et a renouvelées à leur 
issue, me permettent d'affirmer devant vous que l'Allemagne ne met pas en cause nos accords 
avec l'Angleterre et avec l'Espagne. 

Pourrait-il d'ailleurs en être autrement? Ces accords n'engagent vis-à-vis de nous que les 
deux Puissances qui les ont signc's et réciproquement nous engagent seuls vis-à-vis d'elles. 
H ne pouvait êlre question d'en tirer argument contre aucune autre Puissance, de même 
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qu aucune autre Puissance ne peut rien objecter aux conditions que TAng^eterre et l'Espagne 
ont consenties pour leur part et dans la plénitude de leur droit. 

La Chambre se félicitera certainement de Theureux résultat auquel ont abouti les négo- 
ciations entre la France et T Allemagne au sujet du Maroc grâce aux sincères efforts de leurs 
Gouvernements. 
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M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AflPaires étrangères. 

Fez, le 12 juillet igo5. 

Le Ministre d'Allemagne est sur le point d'obtenir définitivement pour la maison 
allemande Boi^eaud-Reuteman la concession des travaux du port de Tanger. Depuis 
le moment où le Sultan avait fait à ce sujet au Comte de Tattenbach une première 
promesse verbale , les Vizirs lui avaient représenté qu'il se mettait en contradiction 
avec lui-même, s'il se liait par un engagement particidier au sujet du port de 
Tanger, après avoir invité les Puissances à examiner avec le Makhzen les réformes 
que réclame l'intérêt général. Une réponse dans ce sens avait été faite au Comte de 
Tattenbach. Mais vivement pressé par lui, le Sultan lui a renouvelé en dernier lieu sa 
promesse et nous devons nous attendre à ce que^ d'un jour à l'autre, elle revête 
une forme écrite. Ce sera, de la part du Makhzen, un nouveau manquement à des 
engagements pris envers nous. L'amélioration des ports fait en effet l'objet d'une 
proposition spéciale soumise , en mai dernier, au Gouvernement marocain avec les 
autres propositions françaises de réformes économiques. Or, par sa lettre du 3 7 mai , 
Ben Sliman mentionne la décision prise « de ne consentir à ratifier quoi que ce 
soit concernant les réformes, militaires ou autres, par les soins d'une Puissance 
étrangère quelconque, avant la réunion d'une Gbnfércnce internationale ». 

Saint-René Taillandier. 
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Note remise par M. Rouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères, an Prince de Radolin, Ambassadeur d' Allemagne à Paris. 

« 

30 juillet 1906. 
Après avoir mûrement examiné la question du programme, les points que nous 
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avons DMS à i'étude en vue d un projet de programme à proposer d'accord au Suitao , 

sont : 

1° L'organisation de la police hors de la région frontière, c'est-à-dire hors des 
districts où elle est réglée par un accord Franco-Marocain; 

2® Les réformes financières en vue d'asseoir et de régulariser le crédit du Maroc 
et de fournir au Gouvernement Marocain les ressoiu'ces nécessaires à l'entretien des 
forces de police et aux premières améliorations de l'outillage économique. 
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M. JoNNART, Gouverneur général de TAÎgérie, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, le 2^ juillet igo&. 

Taî eu rhonneur de vous exposer qu'à mon aris une certaine partie des armes et 
des munitions actuellement entre les maifis des partisans du Rogoi provenait du 
Makhzen hiî-méme , soit que cehiî-eî eilt distribué des armes aux trilms aujourd^tii 
soumises, demain rebelles, soit que lès soldats de la mahaHa, ma) payés, eussent 
vendu leurs aimes et leurs munitions. 

Dans cet ordre d'idées, if m*a paru intéressant de faire dressw un reieyé aussi exact 
que possible , mais certainement au-dessous de la rérité , des armes et des munitions 
envoyées par le MaHhzen à Oudjda, depuis le mois de juiflet i goS , soit par les ports 
algériens , sort par Saidia. 

Cette enquête fait ressortir que 7,796 fusils et 1,539,000 cartouches ont été 
importés à Oudjda par Tune ou Fautre voie. On ne doit donc plus s^étonner mie les 
rebelles aient trouvé à Ou^da même un centre d^approvisionnement important pour 
leur raritaiflement en armes et munitions. 

Johnaut. 
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M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Aflfaires étrangères, 

à S. A. S. le Prince de Radolin, Ambassadeur d'Allemagne à Paris. 

Fans, le 29 jmllel &ao&. 

Au cours de notre entretien du 2 ©"juillet dernier, j'ai appelé votre attention sur 
les démarches que poursuivait le Comte de Tattenbach à Fez pour faire concéder à 
une maison allemande les travaux du port de Tanger. Je vous ai rappelé que nous 



^ * • 
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TOUS avions proposé , ml cours de» po«irpailers qui ont amené les aoooatd& du 8 jaillet , 
de suspendre tontes né^ocitCkms particulières «vec le Saka», à daiDer du moment où 
la Conférence serait acceptée; j'ajoutais que notre Mtoistre àFee s'était rangé sponta- 
nément à cette attitude , la seule que comportât ia mission commune que nos deua 
représentants ont à remplir auprès du Makhzen« ie vous ai demandé que des instruo* 
tions en ce sens fussent données au Comte de Tattenbach. 

Sans réponse de vous à ce sujet, je suis avisé aujourd'hui que ie Comte de Tatten- 
bach aurait obtenu la signature du contrat accordant à la maison Borgeaud el 
Reuteman les travaux de construction d*un môle el de magasins à Tanger. 

Il rechercherait, en outre, de sembiaUas avantages pour d'autres ports du Maroc; 
ime commande de bateaux, un emprunt, seraient en voie de négociations. 

L'œuvre économique des réformes, dont la Conférence aura à s'occuper, serait 
ainsi, par avance, préjugée pour une large part au bénéfice de l'Allemagne. 

Le Prince de Bûlow, au cours de deux entretiens avec M. Bihourd, avait insisté 
sur ce point qu'entre autres avantages l'acceptation de la Conférence par la France 
aurait celui de mettre fin à une situation incertaine , de prévenir les surprises du 
Gouvernement Chérîfien , notamment celle provenant des oflres qu'il faisait à l'Alle- 
magne. 

Me référant à ces déclarations, je ne m'expliquerais pas que des négociations, si 
peu conformes aux vues qui ont été exprimées par le Chancelier et dont les accords 
du 8 juillet se sont évidemment inspirés, aient pu se conclure et puissent encore se 
poursuivre* 

Bouvier. 
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» 
M. RouviER, Préaident du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à S. A. S. le Prince de Radoltn , Ambassadeur d'Allemagne à Paris. 

Paris, le 3i juillet 1905. 

Je vous remercie de la communication que vous m*avez fait faire ce matin par 
M. de Lucius, et d'après laquelle votre Gouvernement tient • pour une grande partie 
inexacts et pour le reste très exagérés » les faits signalés par la presse concernant , les 
démarches actuelles du comte de Tattenbach auprès du Makhzen. 

Les informations que je reçois aujourd'hui du Maroc et qui sont sans doute de 
date plus récente que les renseignements de la Chancellerie de Berlin, ne me donnent 
niallieureusement pas d'apaisement. Ce ne seraient plus seulement des travaux de 
port et des commandes de bateaux que le comte de Tattenbach solliciterait avec 
instance, mais aussi la fourniture et l'établissement d'un câble entre Tanger et la Côte 
atlanti([ue. 
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S'il en était ainsi , c est bien , comme je le disais hier, Tœuvre économique dont la 
Conférence doit étudier le mode de réalisation qui serait préjugée par avance. 

Le Gouvernement Impérial considérera certainement, comme moi, que de telles dé- 
marches seraient incompatibles avec Tentente établie entre nous le 8 juillet et qui 
implique pour les deux pays l'obligation d'observer, jusqu'aux décisions de la Confé- 
rence, une réserve à défaut de laquelle ces décisions risqueraient d'être, pour une 
grande part, sans effet. 

ROU VIER . 
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M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étrangères, 

à S. A. S. le Prince de Radolin, Ambassadeur d'Allemagne à Paris. 
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Je VOUS adresse, conformément au vœu qu'en a exprimé le Gouvernement Impé- 
rial, un projet de programme des questions à soumettre à la Conférence, projet dont 
les deux Gouvernements pourront, après entente entre eux, proposer l'adoption à 
Sa Majesté chérifienne. 

Nous nous sommes inspirés, pour fixer les éléments de ce programme, des principes 
posés dans l'accord du 8 juillet dernier; nous avons également tenu compte des 
termes de l'invitation adressée par le Sultan aux Puissances en vue de la réunion 
d'une Conférence. 

Ni les notables consultés par Sa Majesté chérifienne sur les projets de réformes 
que nous lui avions présentés, ni les plénipotentiaires qu'Elle avait désignés pour les 
discuter, n'ont opposé de sérieuses objections à ces projets. Il n'est donc pas douteux 
qu'en manifestant le désir de consulter les Puissances sur le mode des réformes qui 
seraient appropriées à la situation de son empire et sur la manière de pourvoir aux 
frais de ces réformes, le Sultan n'ait eu en vue comme nous les mesures à prendre 
tant pour garantir l'ordre et la sécurité de son empire que pour en améliorer la situa- 
tion financière, en régulariser les ressources et en développer la prospérité écono- 
mique. 

Nous avons intentionnellement condensé les éléments de ce progranune sous une 
forme sommaire et éliminé des questions à soumettre à la Conférence les détails et les 
développements dans lesquels étaient entrées nos propositions au Sultan. Sans nous 
départir des intentions que nous vous avons fait connaître dans nos entretiens et spé- 
cialement dans notre note du 6 juillet, en ce qui coifterne la part que la France 
compte demander dans l'exécution des réformes, il nous semble que nous devons 
préjuger le moins possible le résultat des travaux de la Conférence. Cette forme de 
rédaction sommaire nous paraît la plus propre à établir l'entente entre nous sur les 
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conseils à donner au Sultan, à l'amener à les accepter, enfin à assurer Tadhésion dé- 
finitive des Puissances à la Conférence. 

Toutefois je crois utile de vous faire connaître, à lappui de nos propositions, les 
vues d'ensemble qui les inspirent et les raisons principales qui les ont déterminées. 

I ** Mesures à prendre pour garantir Tordre et la sécurité. 

II est superflu d'insister sur leur nécessité. Le Gouvernement chérilien a un intérêt 
direct à disposer de forces régulières et permanentes dont l'organisation sérieuse et 
durable et la présence effective sur certains points affermiront son autorité et suffi- 
ront à développer Taire du pays soumis et de la perception aisée de l'impôt. Cette or- 
ganisation, qui peut être conçue sans porter la moindre atteinte à l'indépendance et 
à la souveraineté du Sultan, devient, d'antre part, cbaque jour plus nécessaire si le 
Gouvernement marocain veut assurer les garanties élémentaires auxquelles les étran- 
gers ont droit et qui sont indispensables aux transactions commerciales. 

a) Comme il serait téméraire d'exiger du premier coup un trop gros effort du 
(jouvernement chérifien , il ne semble pas qu'on doive au début étendre l'organisation 
de ces forces de police au delà des quatre porls de Tanger, Larache, Rabat et Casa- 
blanca; de ces points, elles pourraient d'ailleurs facilement exercer assez avant dans 
l'intérieur une action efficace. 

Pour les districts frontières voisins de TAlgérie, cette organisation est prévue par 
des accords spéciaux entre la France et le Sultan. C'est une affaire qui est commune 
et exclusive aux deux pays depuis plus d'un demi-siècle, durant lequel la France a 
prodigué les témoignages les moins équivoques de sa loyauté, de sa modération, de 
sa patience et de son esprit de justice. 

6) Les corps de troupes créés pour la police, et qui tiendront garnison à Tanger, 
(jarache, Rabat et Casablanca, doivent être marocains, c'est-à-dire avoir un effectif 
et des cadres inférieurs marocains. 

Le Gouvernement chérifien n'aurait à demander à nn concours extérieur que les 
éléments nécessaires à l'instruction de ses troupes, au contrôle de leur administration, 
à l'aide technique que leur commandement et leur discipline comportent. En ce qui 
concerne notamment l'administration, il est à peine besoin d'insister sur la nécessité 
d'assurer la régularité continue de la solde. 

La participation ainsi limitée d'un concours extérieur ne peut avoir d'autre effet 
que de consolider et de rendre plus effective l'autorité que le Makhzen doit conserx er 
sur ses troupes. 

c) Une des causes, la principale peut-être, des troubles permanents, de Tanarchie 
en quelque sorte constitutionnelle qui désolent le Maioc réside dans le fait que les 
tribus peuvent se procurer des armes sans la moindre difiBculté. 

Pour couper court à cet état de choses, il ne suffit pas d'interdictions édictées |)ar 
un gouvernement hors d'état de leur donner une sanction eff'eclive, il faut que la 
surveillance de la contrebande des armes soit confiée à des mains capables de la 
rendre efficace. L'organisation de cette surveillance sera Tune des œuvres les plus 
importantes de la Conférence. Elle peut d'ailleurs être assurée dans des conditions 

Documents diflom^tioiks. - Maroc. 33 
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(jQiy \ovti (Je porter «tleînte k litidépefidance ni k la sxnciveraiweté du Soltan, en 
deviennent Tune des plus siires et des plus précieuses garanties. 

2^ Mesures à|)rendre pour améliorer ta situation fuiBnoière du Maroc. 

Après s'être longtemps défendu tde recourir au crédit puUic, le Maàlu&en avait 
contracté à Tétranger des engagements dont il s'est récemment libéré au moyen de 
l'emprunt souscrit à un consortium de banques françaises vis-à-vis duquel il s'est lié 
par un contrat. Cet emprunt absorbe une très notaWe partie des ressources les plus 
régulières du Malchzen. Tl n est pas douteux que le Gouvernement marocain doit, en 
oulre, être obéré par des engagements privés de quelque importance. D'autre part, 
l'excès de circulation monétaire, la pénurie des récolles causent dans le pays un 
trouble qui va s^'aggravant. Les conseils que la France avait pris Tinitiative de donner 
au Sultan vs"*étaient bornés aux nécesssités les plus urgentes de la situation financière. 
La (Conférence devrait également se contenter d'étudier les mesures qui , dans Tétai 
présent, ont le plus de chance d'être réalisables et seraient le plus efficaces. 

On peut espérer de l'organisation d'ime bonne police le retour à une perception 
régulière de l'impôt et un développement dans la prospérité économique du pays, 
partant un double accroissement de ses revenus; mais ce résultat doit être forcément 
escompté pour procurer au Makhzen les moyens de faire face aux dépenses assez 
considérables de la création et de l'entretien de ses troupes régulières de police. 
D'où la nécessité de trouver dans l'organisme financier la garantie et la régularité des 
ressources à affecter au payement de ces dépenses. 

Ce résultat peut être obtenu sans intervenir dans l'administration fiscale du pays, 
par la création d'une banque d'Etat pourvue du privilège d'émission qui est la con- 
dition essentielle d'une institution de ce genre. La banque, dont le Gouvernement 
marocain s'était d'ailleurs engagé, au moment de l'emprunt, à étudier l'organisation 
avec le Gouvernement français, exercerait pour le conapte et an prolit exclusif du 
Trésor dbéririen le droit de frapper naoïinaie. Elle aiurait en outre, en aaalière moné- 
taire, un rôle très utile à remplir sans délai. La frappe excessive de la laonmaie chéri- 
fienne coïncidant avec la diminution des exportations, du fait de la pénune des 
récoltes, a avili la valeur de cette monnaie et en a fait monter le change à un taux 
(175 ]). 100 francs) qui aggrave lourdement les charges du Makhzen. La banque 
prendrait les dispositions nécessaires pour assainir la situation monétaire et stabihser 
le cours de la monnaie chérifienne. 

D'autre part elle pourrait être chargée, à la convenance du Makhzen, des services 
de caisse et de trésorerie. 

Knfin elle efléctnerait au Trésor chérifien les avances dont il aurait Jbesoiu., .à con- 
dition toutefois qu'elles fussent consacrées à des dépenses destinées à avoir une réper- 
cussion certaine sur la ])rospérilé économique du pays. Dans cette catégorie de dé- 
penses se rangent cvUes cpi'entr«'ïinerait l'application des réformes de police et, d'autre 
part , certaines entiTprises urgentes ayant poor effet d'assurer une première ami^iora- 
lion des ports et de Toutiflage économique dn pays. 

T^a bîmque d'État servirait toitt naturellement les intérêts économiques et commer- 
ciaux des dTN'erses nations; et fl serait aisé, dans la formation et la représentation de 
son capital, de donner à cette situation une sanction pratique. 

3" L'œuvre de la Conférence ne devra pas se borner, ^élon nous, à 4a délernriaia- 
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lîon (les réformes que je viens d'expoâer et des Yoîes el oioy^Bis deslinés- à ea mesu- 
rer ta réaiisatîeii. U sera ÏMm qu'ette fixe eu oulre et qii'eUe fasse accepter par k 
Si^n cpie^ues princâpes. qui garaolîsseiit U liberté économique que ht France ^ déjà 
stipulée dans ses surrangemeDls avec d'autres Puissances et sur UqueUe ik>us bous 
sommes aisément mis d'accord kffs de l'échange de lettres întewenu entre nous le 
& juillet dernier. 

Nous avons dans ce bul inséré au {>aragrapbe III du programme les deux plus imr 
pointants de ces principes dont la formule est d ailleurs empruntée aux propc^itious 
(|ue notre représentant au Maroc avait présentées à Sa Majesté cbériTienne. 

En s'înterdisant de concéder aucun des seivices puhbcs de sou empire à des inté- 
rêts particidiers, le Sultan maintiendrait entre les divers concours qui s'offriront à lui 
de l'extérieur une parfaite égalité, to^t en méni^ant son iiKiépendance el en favo^ 
risant la formation d une admimstration marocaine destinée à introduire dans le pays 
toute la somme de progrès con^lihle avec son élat social. 

Le second principe que la Conférence dervrait faire prévaloir auprès du (iouverne- 
ment marocain est celui de la mise en adjudication > dai^ toutes les matières où elle 
est généralement pratiquée en Europe, notamment pour rexécution des travaux 
publics et les fournitures d'Etat. Le Makhzen réaliserait ainsi dans ses entreprises 
toutes les économies résultant du jeu de la concurrence. D'autre part, les compétitions 
rivales qui risquent d'affecter sa liberté d'action et qui ont eu certainement pour 
effet d'entraver la marche du progrès au Maroc, se trouveraient ainsi écartées, et il en 
résulterait une garantie de plus pour la liberté économique. 

Telles sont les idées qui ont dirigé l'étude et l'établissement du projet de pro- 
gramme que V. A. S. trouvera ci-joint. ECtes sont trop conformes aux vues que nous 
avons échangées dans de nombreux entretiens pour que je puisse douter de Tacquies- 
cement an Gouvernement Impériid à ce projet. 

Les deux Gouvernements auront ensuite à le faire accepter par le Sultan. Nous 
devons donc nous préoccuper dès à présent des conditions dans lesquelles cette tache 
commune sera accomplie. 

Le Gouvernement Impérial a estimé que la Conférence était le meilleur moyen 
d'introduire les réformes; il en a inconnu et précisé d'accord a>ec nous la nécessité ; 
il a stipulé avec nous que nos représentants donneraient d'un commun accord au 
Sultan les conseils en vue de la fixation du programme de la Conférence. 

Si ce commun accord n'est pas complet, s'il ne répond pas entièrement à farran- 
gement intervenu entre les deux Gouvernements > les conseils que nous adresserons 
au Makhzen n'auront aucune efficacitç; l'entente que nous avons souhaitée entre nous, 
les intérêts de la civilisation et du progrès au Maroc risquent d'être compromis; et 
l'elïort sincère que nous avons liut aboutirai un résultat tout à fait contraire à celui 
que nous nous proposions. 

Les conditions dans lesquelles nos deux missions s'étaient trouvées en présence à 
Fez, avant l'accord du 8 juillet, la tâche nouvelle qui leur incombait ne pouvaient 
qu'impliquer, dans la pensée des deux Gouvernements, la nécessité pour elles de 
s'abstenir, une fois l'accord établi, de toute négociation particulière. 

Les démarches du comte de Tatlenbach que je vous ai signalées dans mes lettres 
du 29 et du 3i juillet procèdent d'une conception opposée» Il n'est pas à supposer 

33. 
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• cependant que le Gouvernement Impérial ait envisagé la possibilité d'une action com- 
mune au cours de laquelle et simultanément Tune des parties poursuivrait auprès du 
Makhzen l'attribution d'avantages spéciaux. Ce serait en effet préjuger par avance et 
au profit d'une seule puissance la solution de questions que le Makhzen avait déclaré 
ne pouvoir traiter avant la réunion d'une Conférence internationale ; ce serait rendre 
ainsi, au moins pour partie, la réunion de cette Conférence sans objet par la suppres- 
sion des garanties en faveur de la liberté économique que l'on attend d'elle et que 
nous avions nous-mêmes proposé au Makhzen d'établir, en même temps que nous lui 
soumettions les projets de réformes. 

. Nous avons la confiance que le Gouvernement hiipérial partagera les vues que nous 
venons de lui exprimer. Kn ce qui nous concerne, nous sommes prêts à adresser 
immédiatement, sur les diverses données qui précèdent et d'accord avec le Gouver- 
nement Impérial, les instructions prévues par la déclaration du 8 juillet. 

Si tel est également le sentiment du cabinet de Berlin , les représentants des deux 
Gouvernements à Fez obtiendront sans doute promptement l'adhésion du Sultan , et 
la Conférence pourrait alors se réunir dans le plus bref délai. 

RouviER. 



/ 



r 294. 

Le Comte de Chérisey, Chargé des affaires de la Légation de la République 
française à Tanger, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger,' le i^^aoïU 1905. 



Le représentant de la maison Borgeaud et Keuteman à Tanger a signé avant-hier 
/ le contrat relatif à la construction d'un môle el d'un entrepôt. Le Chargé d'affaires 
d'Allemagne m'a confirmé que le prix était de i ,3 00,000 marks. 

(]hérise\. 



N° 295. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 1"^ août 1905. 
Ainsi (pie vous me l'aviez prescrit, je viens d'entrelenir M. de Mùlilberg de Tatti- 
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tilde du Comte de Tattenbach qui provoque de la part du Sultan des concessions en 
faveur de maisons allemandes et se met ainsi en contradiction avec Tesprit qui a ins- 
piré les accords du 8 juillet et avec les assurances que m'a données à plusieurs 
reprises le Prince de Bûlow. J'ai pu appuyer fortement sur cette dernière considé- 
ration. Mon interlocuteur s'est empressé de me répondre que les travaux du môle 
de Tanger étaient la suite de démarches antérieures aux négociations franco-aUe- 
mandes; que d'ailleurs on avait prescrit au Comte de Tattenbach d'observer une réserve 
conforme aux promesses que j'avais rappelées, que ces instructions avaient été renou- 
velées et qu'enfin le Prince de Hadolin venait d'être invité à fournir à Votre Excellence 
toutes les explications satisfaisantes. 

BlHOURD. 



N° 296. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M.RouviER, Président du Conseil, Ministre des Afi'aires étrangères. 

Fez, le 2 août igob. 

Après avoir opposé jusqu'ici, comme les autres membres du Makhzen, des déné- 
gations persistantes aux questions qui lui étaient posées, au sujet des bruits d'em- 
prunt, le Ministre des Finances du Sultan vient de faire, aujourd'hui même, à l'un 
de nos agents des a\eux incomplets, mais dont Votre Excellence appréciera la gra- 
\ité. 

Comme on lui rappelait, une fois de plus, la clause de préférence inscrite au pro- 
fil des banques dans le contrat de l'emprunt de 190A, Cheikh Tazi répondit que le 
Makhzen ne la perdait pas de vue. Si donc le Makhzen négociait quelque jour un 
emprunt dans des conditions normales, cette clause serait respectée, mais la situation 
serait autre , si le Makhzen recevait de l'argent dans des conditions exceptionnelles. 
Kt Cheikh Tazi n'a pas caché que le Makhzen, ayant besoin d'argent, étudiait une 
combinaison qui en ferait entrer au Trésor. Nous avions apppris , d'autre part, que les 
fonctionnaires marocains préposés à l'administration des biens du Makhzen déployaient 
une activité inusitée et que certains délégués venaient d'être envoyés à Tanger pour 
procéder à l'évaluation des terrains que le Makhzen possède dans cette région. Inter- 
rogé sur le bruit, déjà ancien, d'après le(piel le Makhzen songerait à mettre en 
gage ses propriétés du littoral. Cheikh Tazi a évité de répondre. Mais il a reconnu 
que le Makhzen s'occupait en ce moment du recensement de ses biens. 

Ces aveux ne permettent guère de douter que le Ministre des Finances du Sultan 
n'ait étudié et plus ou moins ébauché avec le Ministre d'Allemagne une combinaison 
financière qui paraît reposer sur une vente à réméré des propriétés du Makhzen voi- 
sines des villes du littoral. 
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Je doute cpi^em poisse avaiicer sur ce gage phis d'une doiuaîiie de laîMioiis. Maïs 
)a graTTté de ratteînle cp^niie pftreiHe i^pération portenh k nos intérêts ré$idter»Él 
beaii€09!i|) plus enr ore de l'importance pc^îtîque et économique du gs^ que de ïni^ 
portance de )a somme prêtée. B est superflu en effet d'insister sur le parti que 
TAIlemagne pourrait tirer de sa mainmise sar des domaines étendus^ situés à proxi- 
mité des viHes de )a cote. J'ajonle que, pour revêtir le déguisement d'une vente, 
{opération, en réaKté, n'en serait ps moins un emprunt Voire Eaicelleuce estia^n 
sans doute qu'eOe constituerait une iitfraction de l'art ide 33 du dmlral de 190^. Ou 
peut dès lors se demander si nous n'aurions pas intérêt à faire eonnaitre à Berlisi noilre 



sentiment à cet é":ard. 



Saint-René Taill\ndier. 



IV" 297. 

Note j émise par le Prince de Hadolin , Ambassadeur d! Allemagne, 

le à aofU 1905. 

M. Rouvîer a été nifornié dans le temps que le Gouvernement Impérial avait 
refusé jusqu'à présent toutes les propositions du Gouvernement marocain qui lui 
assureraient une position prédominante au Maroc et qi^il maintiendrait ce point de 
vue tant qii*ïl pourrait compter sur une entente ni^c ïa France. 

D'après des nouvelles venues de Tanger, ta construction d'un môle à Tanger au 
prix d*envîron 60,000 livres a été concédée dernièrement à deui maisons dUemandes 
en conclusion de négociations qui avaient duré plusieurs mois. Le Gouvernement 
Impérial n'a pas connaissance que le Comte de Tattenbach ait coopéré à cette con- 
cession ou à une autre concession quelconque. 

Xéanmoins le Gouremement impérial en a demandé un rapport au Comte de 
Tattenbach et il se réservera son attitude vis-à-vis de la convention concernant la 
construction du môïe jusqu'au moment 00 il en aura été informé. 

En conséquence , le Gom emement Impérial a empêché des maisons de banque 
allemandes (jui ont offert au Sultan de lui avancer nn acompte de 1 o mittions de 
marks pour ses besoins urgents sur le prochain emprunt du Maroc, de faire dépendre 
cette avance de concessions économiques ou administ!'ati\ es. Le Gouremement Impé- 
rial fait tout son possible pour ne pas modifier la situation actueMe an Maroc et pour 
ne pas porter préjudice à l'avenir; son représentant à Fez a reçu des instructions y 
relatives non seulement dans le passé mais encore dernièrement. 

Le Gouvernement Impérial aime à croire que le Représentant de la République au 
Maroc agisse de la même façon. 

Le Gouvernement Impérial a reçu des nouvelles confidentielles d'après lesquelles 
la légation de France à Fez aurait prétendu que la France, soutenue par l'Allemagne, 
obtiendrait à la Conférence le mandat pour la réalisation de l'œuvre de réformes 
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français. CelCe affirmation est appuyée par ia presse fraoco-algérieiuàe et aiiglo- 
égyptienne. Ce langage conmieiice à eiLciter le fanatisme de la |>opulatioii au Mai^oi* 
cpii ne se dirigera pkis seulement contre les Fraflftçats, mais aussi coalise tout oe qui est 
étranger et chrétien, 

Smas pou^ioir dire t{ue ie Gouvernement marocain soit diret-leiueui favorable à 
cette eKcitaUoa de l'ôpînioii pid)lique ^ il est oeitaiu qu'il s'en laissera eulra«nei\ D'où 
il résuitera que les Marocains prendrouA à l^ (iocderetice une attitude récalcitrajite et 
qu'ils n'écouteront plus les conseils du Gou\ e^l(^ment Impérial. 

Pom* éviter toutes oes difficultés et ces récritninatious réciprorpe^»., il seml^le être 
désirable que ies deux Gou^emenients soient mis eu mesure aussitôt que possil^le de 
s'entendre d'un cowunmm €tccor^ dii'eclenieait avec le Sultan sitr les détails ilu pro- 
gramme de la Conférence. 



M. RocviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le 7 aoiit igoo. 

Nous savons, d'après désinformations sûres venues de Fez, que le Gouvernement 
marocain négocierait un emprunt de 10 millions de marks sans garantie gagé soit 
sur la vente de terrains lui appartenant dans les villes de la côte, soit sur une com- 
binaison de ti^avauK publics. 

Le prince de Radolin m'a fait remettre, le /i août, une Note en réponse à nos récla- 
mations au sujet des demandes du comte de Tattenbacli;^au cours de cette note, il 
est dit que « le Gouvernement Impérial a empèclié des maisons de ban([ue alle- 
a mandes, qui ont oHert au Sultan de lui avancer un acompte de 10 millions de 
« n%arks pour ses besoins ui^ents sur le prochain f^mprunt du Maroc, de faire dé- 
c pendne cette avance de conoessioos écoièoiuiqâies ou administratives ». 

La Note ne conteste donc pis qu'il v ait uiie uégociatiou eu cxMirs j>our un em- 
prunt. 

Je vous prie d'entretenir de cette question M. de MuJtil>ei*g au cx^ursde l'audience 
diplomatique de demaiti. Vous voudnes bieu appeler sou atlentÂou sur la clause de 
préférence inscrite au profit du consortiuui des banques françaises dans ï^rùile. 33 
du contrat de l'emprunt de i«9o4- U ne suffirait pas que l'opération tentée jie soit 
pas liée i des concessions ou ait le caractère d'uite sinjple avance sur empi^unt futur 
pour que le MakJuen puisse contrevenir à ses ei^ga^ineiits dont voici le texte .: « Si 
« le« Gouvernement Inq^érial du Maroc désire contracter un enq>jxmt oi\ acheter ou 
« vendre des' titres, il en fera part aux banc|ues contractantes ainsi qu a d'auUes^ et à 
« prix égauK la pr^énence sent accordée auj^ banques contractantes. « 
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D n'est pas présumable, d'autre part, que de telles tractations puissent se pour- 
suivre à Fez sans l'assentiment, sinon Ja participation, du (Jointe de Tattenbach. 
Vous voudrez bien, à cet égard, renouveler de vive voix les observations contenues 
in fine dans ma lettre au Prince de Radolin du i''*' août accompagnant le projet de pro- 
gramme. Vous pourriez dire cpi'il n'a pas dépendu du Gouvernement français que la 
situation anormale que nous signalons ne put pas se produire Dès le i4 j^iï^» ja* 
informé le Prince de Radolin que j'avais spontanément invité M. Saint-René Taillandier 
à inteiTompre son action à Fez pendant la durée de nos pourparlers avec l'Alle- 
magne ; j'ajoutais que sans doute le Gouvernement allemand adresserait des instruc- 
tions analogues à son agent, dont l'attitude. allait à l'encontre du désir d'apaisement 
qui devait animer les deux Gouvernements. Le prince de Radolin m'avait répondu qu'il 
appellerait l'attention du Prince de Bùlow sur ce point. Depuis lors, et toujours 

m 

dans le même esprit, j'avais proposé le rappel simultané des deux misssions, et dans 
une Note, remise à l'Ambassadeur d'Allemagne le 2 juillet, je suggérais de sus- 
pendre jusqu'à la réunion de la Conférence toute négociation particulière avec le 
Sultan. 

Si, comme il nous était permis de le supposer, les instructions données au Comte 
de Tattenbach s'étaient inspirées de nos propositions, on aurait évité les difficultés 
c|ue l'action divergente de cet agent p<*ut créer entre les deux Gouvernements et 
les légitimes réclamations ({u'elle a provocjuées de notre part. 

Roi VIER. 
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M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

à M. RouviER, Président du (ionseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 8 août 1906. 

J'ai entretenu M. de Mûhlberg des négociations poursuivies par des maisons alle- 
mandes en vue d'un emprunt de i o millions à consentir au Gouvernement marocain , 
conformément aux recommandations que vous m'avez adressées par votre télégramme 
d'hier. 

J'avais nettement visé le Comte de Tattenbach. 

Mon interlocuteur m'a donné l'assurance qu'on lui avait envoyé de nouveau des 
instructions formelles, l'invitant à rester étranger à tontes ces démarches allemandes, 
mais qu'on n'avait pas encore reçu ses explications. J'ai insisté sur ce fait que le 
Sultan, après avoir déclaré qu'il ne pouvait traiter avant la réunion d'une Conférence 
internationale, ne devait pas spontanément manifester les dispositions sur lesquelIcvS 
on seml)lait compter. 

J'ai rappelé, à propos des négociations financières, la clause de préférence inscrite 
dans le contrat d'emprunt de 190/i au profit du consortium de banques françaises. 
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M. de Mûhlberg m*a fait remarquer, ainsi que je m'y attendais, que rAllemagne 
n'ayant pas participé au contrat d'emprunt serait d'avis que ladite clause ne la con- 
cerne pas et que ce serait plutôt l'affaire du Sultan de concilier la clause avec l'ar- 
ticle 1 7 de la Convention de Madrid. D avait insinué auparavant qu'il ne s'agissait 
pas, sans douté, d'un emprunt proprement dit, mais d'une opération d'un autre 
caractère. J'ai déclaré qu'aucune distinction ne me paraissait pouvoir soustraire à la 
clause de préférence même la plus habile opération de prêt. 

M. de Mûhlberg m'a dit que l'étude du programme se poursuivait dans de bonnes 
<;onditions, mais que la nécessité d'obtenir des renseignements de M. de Tattenbach 
entraînerait probablement un relard d'une quinzaine de jours. 

BlHOURD. 



r 300. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AlFaires étrangères. 

Fez, le 11 août igoS. 

Le qaïd des Oulad Aissa a arrêté ces jours derniers un de nos notables sujets Algé- 
riens, Si Bouzian el Miliani, et l'a fait conduire enchaîné à Fez où il a été empri- 
sonné. — Je n'ai pas besoin de rappeler à Votre Excellence que le Makhzen aurait 
du porter devant l'autorité française ses plaintes contre Si Bouzian , qui échappe entiè- 
rement à sa juridiction. Cette rè^e, conforme aux traités et à une tradition constante, 
s'applique à tous les Marocains protégés. Elle est plus respectable a fortiori et, en fait, 
elle est toujours respectée, quand il s'agit d'un étranger. Si Bouzian , indigène d'Algérie , 
et porteur d'une patente d'Algérien, est sujet Français. Il a-toujours été reconnu comme 
tel et c'est toujours le vice-consid de France à Fez qui règle ses démêlés avec les autorités 
locales. — M. Gaillard a donc adressé au Gouverneur de Fez, au sujet de l'emprison- 
nement d'un sujet Français, une protestation qui est restée sans réponse; il a en même 
temps fait faire sur place une enquête d'où il résulte que le qaïd , jaloux de la situation 
acquise dans la tribu par Si Bouzian, a attiré cet Algérien dans un véritable guet- 
apens. Bien que l'enquête ait paru aussi établir que le qaïd s'était fait couvrir par un 
ordre du Makhzen, j'ai cru devoir ne mettre d'abord en cause que ce fonctionnaire, 
de manière à ménager au Makhzen la possibilité de» rejeter sur l'agent local toute ia 
faute commise. Je suis donc allé hier demander à Ben Sliman : i** la remise immé- 
diate du détenu au Mokhazni de notre Vice-Consul; 2° une indemnité de i ,ooo dou- 
ros pour Si Bouzian ; 3^ la révocation du qaïd des Oulad Aïssa. 

Ces satisfactions ne sont certainement pas exagérées. En tardant à les réclamer, 
j'aurais craint d'encourager de nouvelles attaques contre nos droits et de laisser de- 
venir promptement plus critique la situation déjà défavorable créée indirectement par 
l'action allemande pour tous les intérêts français au Maroc. — Ben Sliman ayant 
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voulu s*engager dans un exposé des grie& que le MaUizen aurait contre Si Bouzian , 
je lui ai rappelé que ce sujet Français échappait absolument à la juridiction du 
Makhzen. — Ben Sliman s est aventuré alors jusqu'à me dire que le Sultan ne recon- 
naissait pas à des Musulmans établis au Maroc cette prétendue situation de sujets 
Français. Il a ajouté d ailleurs qu'il rendrait compte au Sultan de ma communica* 
tion. 

Saint-René Taillandier. 



r 301. 

Le Comte de Saint-Aulaire, Chargé des affaires de la Légation de la Répu- 
blique française à Tanger, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le lâ aoAt 1906. 

Le bruit circule avec persistance que les négociations relatives à un emprunt alle- 
mand font de rapides progrès. H s'agirait d'une somme de deux cent cinquante à 
cinq cent mille livres sterling au plus, gagée par les biens du Makhzen situés à proxi- 
mité de Tanger et d'un ou deux autres ports cpii ne sont pas désignés. Cette opéra- 
tion revêtirait, en apparence, un caractère exclusivement commercial et serait pré- 
sentée comme destinée à permettre au Makhzen de parer au plus pressé , en attendant 
les décisions de la Conférence en matière financière. 

Même ramenée au chiffre de cinq cent mille livres sterling, une opération de ce 
genre est considérée par les hommes d affaires comme ayant surtout pour objet de 
masquer des visées politiques sur le littoral marocain. 

A l'exception de biens peu importants situés dans l'enceinte ou le voisinage immé- 
diat des ports, les propriétés du Makhzen sont en effet, en Tétat actuel du pays, 
impropres à toute exploitation fructueuse. 

Saint-Aulairk. 



: r 302. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le i3 août 1906. 
U me parait nécessaire que vous entreteniez de nouveau et le plus tôt possiUe 
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M. de Mûhlberg de la question de l'emprunt marocain. Le secret dans lequel cette 
aflaire a été engagée, le fait reconnu par le Prince de Radolin , dans sa note du 4 août, 
que les avances projetées ont été non demandées par le Sultan, mais lui ont été 
offertes, et enfin la circonstance que ces offres émanaient de banques qui sont notoi- 
rement en rapport avec le Gouvernement allemand, tout démontre que cette négo- 
ciation n a pu se suivre sans la participation directe ou indirecte du Gouvernement 
bnpârial. 

D'autre part, je ne puis pas ne pas être frappé de ce fait, que les apaisements que 
je reçois dans cette question de l'emprunt et dans celle des concessions ne me 
parviennent que sous une forme qui n'engage pas le Gouvernement allemand ou 
l'engage le moins possible; c'est verbalement ou par des notes non datées ni signées 
qu'ils me sont donnés et non, jusqu'à présent, par lettres en réponse aux miennes. 
Contrairement aux assurances formelles qui vous avaient été exprimées par le Prince 
de Bûlow, on prolonge ainsi le plus qu'on peut la période d'incertitude et l'on n'ex- 
clut pas la possibilité de nouvelles surprises» 

J'appelle tout spécialement votre attention sur cet état de choses, dont vous com- 
prendrez les dangers, et je vous prie de ne rien négliger pour amener le Gouverne- 
ment allemand à répondre à bref délai , par écrit et avec toute la précision déàràble , 
aux observations que nous lui avons présentées à ce sujet» notanmient dans la der- 
nière partie de ma lettre du i ^ de ce mois. 

En ce qui concerne particulièrement l'emprunt, vous voudrez bien faire remarquer 
que si, comme on l'assure, il doit être gagé sur les domaine» du Sultan, il est impos- 
sîUe de ne pas voir que la constitution d'un pareil gage aurait un caractère politique 
et soulèverait dès lors non moin» d'objectiona que les « concessions économiques ou 
administratives » que , d'après la note du 4 août, le Gouvernement Impériid aurait 
interdit aux banques allemandes de sti^dier. Il ne saurait d'ailleurs échapper au 
Calnnet de Berlin, et vou» insbterez sur ce point, qu'ayant comme nous en vue le re- 
lèvement du Maroc, il irait à lencimtre de notre but commun s'il laissait fournir des 
fcmds au Sultan avant qu'on ait déterminé, ainsi que nous Tavons proposé, les dé- 
penses d'utilité pubhque auxquefles ils devront être afiectés, ce qui sera l'œuvre de 
la Conférence, 

Rouvuou 



N° 303. 

Le Comte de Saint-Aulaire, Chargé des affaires de la Légation de la Répu- 
blique française à Tanger, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le i4 août igoS. 
Ce matin , au cours d une visite qu'il m.'a faute , le Chargé d'affaires d'Allemagne 

3^. 
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m'a entretenu des bruits qui circulent à Tanger reiativemenl à un emprunt allemand. 
Après m avoir dit que c'était de sa propre initiative qu'il venait me voir à cette occa- 
sion, il m'a déclaré que depuis l'accord du 8 juillet, une confiance réciproque devait 
être la rè^e de nos rapports comme de ceux de nos Gouvernements. S'inspirant de 
ce sentiment il tenait à ce que je fusse ici le premier informé de ce qu'il pouvait y 
avoir de fondé dans les bruits dont il s'agit. Il ne m'apprendrait d'ailleurs rien , m'a- 
t-il assuré , qui n'ait été récemment communiqué à Votre Excellence par le Prince de 
Radolin. 

Reproduisant donc les indications qui, d'après lui, vous auraient déjà été fournies, 
le Baron de Langwerth m'a assuré que les banquiers allemands venaient ou étaient 
sur le point de s'entendre , par l'entremise de la maison Pariente , avec le Makhzen 
au sujet d'un prêt de i o millions de marks. D m'a dit qu'il ne s'agissait pas là d'un 
emprunt proprement dit ni surtout d'un acte de nature à préjuger les décisions de la 
Conférence et de diminuer la valeur des engagements pris vis^-vis de nous. Bien au 
contraire , le Gouvernement allemand , fidèle à la parole donnée , est intervenu pour 
détourner les banquiers d'étudier une combinaison plus importante. Il a seulement 
admis que leur concours fût prêté au Sultan sous forme d'ime avance impérieuse 
dans l'état actuel du trésor chérifien. Cette avance ne doit nous donner aucun om- 
brage, car elle ne constitue pas un titre durable pour la finance allemande. Elle 
ne peut, en effet, manquer d'être remboursée bientôt sur les fonds de l'emprunt 
dont la Conférence reconnaîtra la nécessité et déterminera les conditions. Le gage 
affecté aux nouveaux créanciers du Makhzen et que mon collègue a é\ité de préciser, 
tombera alors de lui-même. Les banquiers intéressés n'attachent d'ailleurs pas grande 
importance à ce gage , et la meilleure preuve en est qu'au lieu de verser intégralement 
au Sultan le montant nominal de leur prêt, ils retiennent les sommes nécessaires au 
payement des intérêts pendant une certaine période. Aussi n'est-ce pas sans résistance 
qu'ils ont seulement conclu , à la demande du Gouvernement Impérial , une affaire 
si peu rémunératrice et qui (le Baron de Langwerth a insisté sur ce point) ne saurait 
donc être qualifiée de concession. Mais en ne s'opposant pas à cette avance on était, 
à Berlin, animé du désir de donner au Sultan ce témoignage de bonne volonté afin 
« de le mettre en confiance » et de préparer ainsi le succès des démarches à entre- 
prendre, conjointement avec nous, pour le gagner à la cause des réformes. 

Saint-Aulaire. 



r 304. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le i4 août igo5. 
J'ai revu M. de Mùhlberg et, conformément aux instructions de Votre Excellence, 
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j'ai appelé de nouveau son attention sur le prêt de lo millions de marks qu'un 
consortium de banquiers allemands serait sur le point de consentir au Sultan. JTai 
bien marqué que l'importance du prêt sur des domaines impériaux donnés en gage qui 
seraient, d'après une indication de M. deMûhlberg, situés à Tanger, les démarches 
des banques qui n'avaient pu manquer de demander au moins des conseils à la 
Wilhelmstrasse , les conséquences de l'opération destinée à couvrir des dépenses dont 
la détermination allait ainsi échapper aux décisions de la Conférence , enfin que toutes 
ces circonstances concordaient à démentir le caractère privé de l'emprunt. Le Sous- 
Secrétaire d'Etat n'a pas tenté de nier la participation du Gouvernement Impérial à 
l'opération ; il s'est borné à contester son caractère d'emprunt et Ta présentée comme 
une avance personnelle au Sultan accablé par les dépenses, entre autres celles résul- 
tant de la présence simultanée et prolongée de trois missions étrangères ; il a fait valoir 
que l'avance ne comportait aucune concession économique , qu'elle serait remboursée 
sur l'emprunt, lequel demeurait réservé à la Conférence, et qu'elle ne paraissait ainsi 
constituer aucune dérogation à^^l'esprit des lettres échangées le 8 juillet dernier. J'ai 
fait remarquer que le gage attribué aux préteurs ne comportait pas l'interprétation 
que j'entendais. J'ai ajouté qu'il serait indispensable , pour aider le Sultan à régler ses 
dépenses, de connaître celles-ci et que d'ailleurs rien n'était plus aisé que de les 
alléger en rappelant inunédiatement les missions à Tanger. M. de Mûhlberg m'a 
donné lecture d'un télégramme qu'il allait adresser au Prince de Radolin pour le prier 
d'exposer à Votre Excellence les origines de l'opération financière et surtout, je crois, 
pour avoir communicatioiï^ du contrat de igo4i dont l'article 33 stipule un droit 
de préférence en faveur des banquiers firançâis. Le Prince de Radolin avait télégraphié , 
le 8 de ce mois, que Votre Excellence avait été satisfaite des explications qu'il vous 
avait apportées et que vous aviez simplement mentionné le monopole accordé 
à nos compatriotes, ce qui a fait dire à M. de Mûhlberg que c'était une main- 
mise sur les finances marocaines; je lui ai expliqué qu'il s'agissait d'un 
droit de préférence en réalité profitable au Maroc, et non d'un monopole. J'ai 
pu lire à mon interiocuteur la fin de la lettre de Votre Excellence en date du 
i" août. J'ai exprimé à la fois la confiance que le Gouvernement allemand ne pouvait 
manquer d'y adhérer en termes formels et le désir que , vu l'émotion causée en France 
par l'action divergente du Comte de Tattenbach, cette réponse fût aussi prochaine 
que possible. J*ai insisté sur ce point; mon interiocuteur a favorablement accueilli 
mon insistance. J'ai prié vivement le Sous-Secrétaire d'État de presser la réponse à 
nos propositions , en rappelant le langage du Prince de Bûlow réclamant la prompte 
réunion de la Conférence comme le remède aux incertitudes et aux surprises. 

BlHOURD. 
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r 305. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Tanger, 
à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le i4 août 1906. 

Après avoir pris les ordres du Sultan, Ben Sliman a refusé de remettre Si Bouzian 
entre nos mains. Il a expliqué à ce sujet à M. Ben Ghabrit que , s'il se fût agi d'un 
censid ou d'un associé agricole, le Sultan eût reconnu notre droit; mais nous 
réclamons Si Bouzian comme Algérien, comme sujet Français. Or, le Sultan ne savait 
pas ce que c'était qu'un musulman établi au Maroc et qui fut non pas Marocain mais 
Français. 

A la suite du refus du Makbzen , j'ai cru devoir confirmer par écrit à Ben Slimian 
k» trois demandes indiquées dans mon télégramme du 1 1 de ce mois : remise du 
captif entre nos mains; indemnité de mille douros; révocation du qaïd coupable. Tai 
ajouté que nous réclamerions une indemnité de cent douros par jour de retard jus- 
qu'à la libération du prisonnier. 

Si le Makbxen maintient son refus, il semble que nous devricms exiger non plus la 
rérocation du qaîd mais des excuses du Makbzen. 

Saint-René Taillandier. 



N° 306. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
a M. BiHOURD^ Ambassadeur de la République française à Berlin. 

17 août 1905. 

J'ai l^honneur de vous adresser ci-j(mil, en copie ^ un extrait d'un télégramme 

envoyé par le Gouvernement allemand au Prince de Radolin et que celui-ci a remis, 
le 1 6 de ce mois, au Directeur de mon Cabinet. 

Ainsi que vous le verrez, ce télégramme renferme diverses explications sur les 
conditions dans lesquelles le Makhzen aurait négocié Femprunt qu'il est question de 
conclure en Allemagne. Pour satisfaire au désir exprimé à la fin de cette communi- 
cation , mon Département a fait remettre hier à rAmbassadeiu* d'Allemagne le texte 
dé l'article 33 du contrat d'emprunt franco-marocain, qui réserve un droit de pré- 
férence à nos compatriotes. Je crois utile de vous en adresser également ci-jointe la 
copie. 
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Vous voudrez bien ne pas manquer de relever à l'occasion TaUusion faite dans le 
télégramme du Gouvernement allemand aux prétendus encouragements extérieurs 
qu'aurait reçus la rébellion. 



Annexe. 



Les attaqués de la presse française à cause de l'avance faite par des bani|ues allemandes 
au Sultan du Maroc reposent sur une altération tendancieuse de la vérité et tendent à créer 
des difficultés à la politique de M. Rouvier. 

L'histoire de l'affaire est la suivante : 

Au commencement du mois d'avril, la maison anglaise Moses Pariente à Tanger avait 
adressé , à l'instigation de la maison Samuel Montagu et C'* à Londres , à la maison de 
banque berlinoise Mendelsohn et C**, la demande si le marché allemand serait prêt à tirer 
d'embaiTas le Gouvernement chérifien par le prêt de 2 à 3 millions .de livres sterling. Les 
banques espagnoles, anglaises et françaises avaient décliné cette demande. A la suite de cette 
demande de la maison Moses Pariente une société de banquiers s'est formée à Berfin , qui » 
quoique ayant refusé l'emprunt demandé , s'est déclarée néanmoins prête à avancer au Sultan 
la somme de 1 o millions de marks qui serait assurée par le prochain empi*unt régulier du 
Maroc. Cette avance serait à rembourser après deux ans au plus tard par l'emprunt avec un 
intérêt de 6* p. 0/0. Eu égard aux promesse,s faites à la France, nous ayons empêché que 
l'avance devrait dépendi^e de n'importe quelles concessions économiques ou d'un autre 
genre , particulièrement en ce qui concerne la concession d'un chemin de fer de Tanger par 
Fez à Mogador, dont il a été question. Par contre nous n'avons pas eu de raison d'empêcher 
l'avance même, puisqu'il ne s'agissait pas dans cette affaire d'avantages économiques particu- 
liers, mais d'un crédit de banque de courte durée. Ce crédit était du reste dans l'intérêt 
générai , la sécurité du Maroc ainsi que l'œuvre de réformes qui doit être traitée à la Confé- 
rence courant de grands risques , si le marché financier avait refusé au Sultan tout secours 
pour le faire sortir de son anxiété momentauc'e. 

Le Sultan se trouvait à cette époque , par les difficultés permanentes de la situation , parti- 
culièrement par la rébellion, qui de temps à* autre était nourrie par des influences étran- 
gères, dans un grand embarras d'argent. 

M. Rouvier a fait observer dans le temps que le Sultan s'était engagé , lors de la conclusion 
du traité d'emprunt avec les banques françaises, à ne contracter aucun nouvel emprunt 
sans le consentement de ces banques. Le Gouvernement Impérial ne pourrait se rendre 
compte complètement de cette affaire que s'il avait connaissance du texte de ce traité. 
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r 307. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le 17 août 1906. 

Je dois revenir sur la question de l'emprunt. L'opération proposée au Sultan par 
un groupe d'importantes banques allemandes ne peut être envisagée, quels qu'en 
soient le gage et la forme juridique , surtout en pays musidman , que conune un vé- 
ritable prêt. Le Makhzen ne saurait donc, alors qu'il n'a pas fait d'offre préalable 
au consortium français, contracter cet emprunt sans violation formelle de son con- 
trat de juin 190^. 

Une telle opération aurait pour effet de donner un nouvel encouragement aux 
résistances que le Makhzen oppose aux réformes. Elle favoriserait ses habitudes de 
gaspillage financier. 

Il ne saurait échapper au Cabinet de Beiiin que les Puissances qui doivent prendre 
part à la Conférence en vue du relèvement du Maroc iraient à l'encontre de leur 
but si elles laissaient fournir des fon^s au Sultan avant qu'on ait déterminé , ainsi 
que nous l'avons proposé , les dépenses d utilité publique auxquelles ils devront élre 
affectés. 

• Le Prince de Radolin m'a dit que 1^ Gouvernement Impérial avait interdit au groupe 
allemand de stipuler des concessions économiques ou administratives, et qu'il ne 
pouvait s'agir que d'une affaire privée. Mais on ne peut contester que l'affaire a pris 
un caractère politique. Ce serait en effet porter une atteinte sérieuse à l'indépen- 
dance du Sultan que de laisser prendre en gage dans des proportions notables le 
domaine privé de l'Etat. On a fait valoir que les biens engagés ne se prêteraient sans 
doute pas à une exploitation très fructueuse ; ce serait un motif de plus de penser 
que l'opération projetée a une portée politique. 

La situation des biens offerts en gage pourrait enfin soulever, au même point de 
vue , les plus graves objections. 

Je me refuse à croire que le Gouvernement Impérial, après avoir adhéré aux 
principes fixés dans nos arrangements du 8 juillet dernier, après avoir accepté de 
donner d'un commun accord avec nous au Sultan les conseils en vue de la fixation 
du programme de la Conférence , n'envisage pas au même point de vue que nous 
l'opération que les banques allemandes ont offert de réaliser. 

Dans la note que le Gouvernement allemand m'a fait remettre le tx août dernier 
par le Prince de Kadolin, il est dilque Gouvernement Impérial réserve son attitude 
vis-à-vis du contrat relatif au port de Tanger jusqu au moment où il aura été informé. 
J'ai accueilli avec satisfaction cette déclaration. Je ne doute pas qu'en ce qui concerne 
le prêt projeté par les banques allemandes, le Gouvernement Impérial ne recon- 
naisse qu'il ne s'agit pas davantage d'une opération d'ordre privé dont il puisse se 
désintéresser. II dépend de lui d'y mettre obstacle, si, comme j'en suis certain, il 
apprécie comme nous les conséquences que cette opération aurait, au point de vue 
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de Taction commune cjue nous sommes convenus de poursuivre à Fez, et la situation 
dans laquelle elle placerait les deux gouvernements, soit vis-à-vis lun de l'autre, soit 
au regard des Puissances appelées à se prononcer sur les réformes nécessaires. 

Notre sincère désir est de mener à bien Jes négociations en cours; nous observons 
pour notre part vis-à-vis du Makhzen l'attitude réservée que ces négociations nous 
paraissent conunander. De son côté, le Gouvernement Impérial nous a donné spon- 
tanément et à plusieurs reprises les plus favorables assurances sur le caractère désin- 
téressé de son intervention. J'ai confiance qu'il reconnaîtra avec nous la nécessité de 
mettre lin à une situation dont le caractère anormal s'accentue chaque jour davan- 
tage et qui pourrait aboutir à rendre illusoire la procédure adoptée , à sa demande , 
pour le règlement de TafFaire marocaine. 

Je vous prie de donner connaissance le plus tôt possible au Gouvernement Im- 
périal de ces obsei'vations. 

HoiviER. 



1N° 308. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. Saint-René-Taillandier, Ministre de la République française à 
Tanger. 

Paris, ie 18 août igoo. 

J'approuve votre attitude à l'occasion de l'incarcération de Si Bouzian et je compte 
soutenir les revendications que vous avez formulées. 

Ainsi que vous le faites justement observer, il est évident que les étrangers doivent 
a fortiori bénéficier de la règ^e, reconnue par la Convention de Madrid, d'après la- 
quelle les Marocains protégés échappent à la justice marocaine. Toutes les Puissances 
ont intérêt à la stricte application de cette règ^e. Je me propose de mettre les Gouver- 
nements étrangers au courant de cet incident. 

RotviER. 



r 309. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berfin. 

21 août 1905. 
L'Ambassadeur d'Allemagne vient de donner communication à mon Département 
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d\ine nouvelle note qui lui a été adressée par son Gouvernement au sujet de la 
question de Temprunt marocain, qu'on y qualifie de « crédit de banque passager et 
étroitement limité ». J y relève le passage suivant : « La question de savoir si le crédit 
donné par les banques allemandes est incompatible avec le traité d'emprunt conclu 
avec les banques françaises ne saurait être jugée d'après un seul article , mais seule- 
ment d'après la teneur complète de ce traité. En tout cas la teneur de l'article 33 ne 
s'opposerait pas à la concession du crédit, puisqu'il ne s'agit pas d'un véritable cm* 
prunt, mais bien d'une avance en compte courant, remboursable dans un bref délai 
et ne représentant qu'une dette flottante de banque. 

« En outre l'article 33 donne lieu à des observations en tant qu'il met des obstacles 
à la liberté d'action financière et par conséquent à l'indépendance du Gouvernement 
marocain. Donc il parait au moins douteux, si une telle stipulation peut prétendre à 
être prise en. considération au point de vue international juridique et surtout au 
point de vue de l'article i 7 de la Convention de Madrid. » 

RouviER. 



r 310. 

Le Prince de Radolin, Ambassadeur d'Allemagne à Paris, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 21 août igo5. 

Le Comte de Tattenbach, invité à s'expliquer sur son attitude au sujet des ques- 
tions de concessions, vient de répondre que pendant son séjour k Fes il n'a ni 
demandé ni obtenu des concessions, soit du Sultan, soit du Gouvernement marocain. 
Il n'a pas appliqué ses instructions à la construction du port de Tanger, parce qu'il 
s'agissait dans ce cas d'une commande d'exécuter un plan de construction tout arrêté , 
conunande qui avait été donnée à l'industrie allemande contre remboursement plu- 
sieurs mois avant notre entente avec la France, et à laquelle il ne s'agissait que de 
donner une conclusion formelle. 

D'après ces renseignements, Votre Excellence voudra bien se convaincre que les 
nouvelles concernant des prétendues démarches de la part du Comte Tattenbach en 
vue d'obtenir des constructions de port, des concessions de câble et des commandes 
de navires, ne sont pas fondées. 

Vous voulez bien vous rappeler, Monsieur le Président, qu'au mois de juin j'ai eu 
l'honneur de vous conuuuniquer que des entreprises conunerciales, surtout des con- 
structions de port en grand nombre, nous avaient été offertes de la part du Gouverne- 
ment marocain ; mais que , par égard pour la France , nous avions renoncé à accepter 
toutes ces offres. 

Je ne puis que répéter à Votre Excellence que mon Gouvernement fait tout ce qui 
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est en son pouvoir pour ne pas modifier Tétai de choses au Maroc et pour ne pas 
porter préjudice à l'avenir de ce pays. Aussi, mon Gouvernement a-t-il renouvelé au 
comte Tattenbach, à plusieurs reprises, ses instructions dans ce sens. 

Espérant revoir Votre Excellence prochainement, j'ai l'honneur d'être, etc. 

R\D0LI\. 



■■ 



iV 311. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Représentants diplomatiques de la République française, à 
Londres, Pétersbourg, Berlin, Rome, Madrid, Vienne, Washington, 
Bruxelles, La Haye, Copenhague, Stockholm , Lisbonne. 

Paris, le ai août 1905. 

\ Notre Ministre à Fez vient de me faire connaître que le Gouvernement cliérifien a 
\ emprisonné un de nos sujets Algériens, le nommé Si Bouzian el^Miliani , en marquant 
\ son intention de le soustraire à notre juridiction. 

Ce fait constitue une violation des traités , et la question qu'il soulève touche la France 
au premier chef comme puissance limitrophe du Maroc , en raison notamment du grand 
nombre de nos ressortissants Algériens qui résident ou qui voyagent dans l'Empire 
chérifien. Si les Algériens ne pouvaient plus séjourner au Maroc sans être exposés à 
subir un semblable traitement , les relations entre l'Algérie et le Maroc deviendraient 
impossibles. 

Le Gouvernement de la République se voit en conséquence dans l'obligation de 
demander complète satisfaction. 

Toutes les Puissances signataires avec le Maroc de la Convention de Madrid du 
3 juillet 1880 ou y ayant adhéré ont d'ailleurs intérêt au respect des principes qui 
se trouvent ainsi mis en cause. En vertu d'une règle, reconnue par cet acte interna- 
tional, les Marocains protégés échappent à la juridiction marocaine; a fortiori les 
étrangers, sujets des Puissances, doi veut-il bénéficier du même avantage.^J 

Je vous serai très obligé .d'indiquer au Gouvernement auprès duquel vous êtes 
accrédité le point de vue où se place le Gouvernement de la République pour faire 
donner à cet incident une soluliojii également satistaisante pour toutes les Puissances 
qui ont des ressortissants au Maroc. Vous ajouterez que la France a l'intention de 
poursuivre seulement les réparations nécessaires sans rechercher à cette occasion 
aucun avantage particulier. 

Vous voudrez bien, dans votre plus prochain entretien avec le Ministre des 
Affaires étrangères, le mettre au courant de cette affaire et me rendre compte le plus 
tôt possible de la conversation que' vous aurez eue à ce sujet. 

RoiviER. 
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N° 312. 

M. Geoffray, Chargé d'affaires de la République française à Londres, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Londres, le 2 2 août iQoô. 

En Tabsence de Lord Lansdowne , j'ai parlé à Sir E. Gorst, Sous-Secrélaire d'Etal 
adjoint, de la lettre circulaire de Votre Excellence du 21 de ce mois, relative à 
l'arrestation de l'algérien Si Bouzian. Sir E. Gorst m'a répondu qu'il ne pouvait que 
s'associer aux considérations développées par Votre Excellence dans ce document, et 
qu'il comprenait qu'une pression énergique devait être exercée sur le Sultan pour 
l'amener à reconnaître le droit de juridiction que les Gouvernements possèdent sur leurs 
nationaux dans l'Empire marocain. U a ajouté qu'en me tenant ce langage il était 
certain d'être l'interprète fidèle des sentiments du Secrétaire d'Etat. 

Geoffray. 



JN° 313. 

M. Jules CamboiN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Sebastien, le 23 août igoô. 

J'ai communiqué à M. Montero Rios les vues de Votre Excellence au sujet de 
farrestation d'un sujet algérien par le Gouvernement marocain. Je lui ai lu votre 
lettre du 21 et lui ai dit vos intentions d'obtenir complète satisfaction, ajoutant que 
vous espériez y parvenir de la bonne volonté du Gouvernement marocain, vous 
réservant d'avoir recours à telles mesures qui conviendraient si cette bonne volonté 
fait défaut. M. Montero Rios m'a remercié de la communication. Il a ajouté que la 
France défendait dans ce cas les intérêts de toutes les Puissances, que c'était non 
seulement son droit mais son devoir d'agir comme elle le faisait, et que nous pouvons 

compter sur son concours. 

» 

Jules Cambon. 
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N° 314. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 23 août 1906. 

Le Comte de Pourtalès , à qui j ai donné lecture de votre circulaire , relative à fi^Ugé- 
rien emprisonné par les autorités marocaines, m'a assuré que son Gouvernement 
déplorait cette arrestation et approuverait toutes les mesures que le Gouvernement 
français jugerait bon de prendre pour réprimer la violation dont ses droits paraissent 
avoir été Tobjet de la part du Makbzen. 



r 315. 

Le Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de Ja République française à 
Vienne, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Minisire des AflFaires étrangères. 

Vienne, le 24 août igoS. 

J'ai donné lecture au Ministre des Affaires étrangères de votre dépêche du 2 1 de 
ce mois, relatant l'emprisonnement d'un de nos sujets Algériens. 

Le Comte Goluchowski, auquel j'ai fait ressortir le point de vue du Gouvernement 
de la République et son intention de ne rechercher dans la poursuite des réparations 
nécessaires aucun avantage particulier, a reconnu que notre droit d'obtenir justice 
était absolu et que l'exercice de ce droit ne pouvait que profiter à tous. Il a donc 
fait des vœux pour que prompte satisfaction nous soit accordée et m'a remercié de 
ma communication. 

Reverseaux. 
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r 316. 

M. Legrand, Chargé d'affaires de la République française près le Gouverne- 
ment Italien, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

Rome, le 24 août igo5. 

J*aî donné lecture de votre dépêche relative à l'incident marocain à M. Fusinato, 
qui a pris acte de cette communication. Il m'a dit qu'à son avis toutes les Puissances 
ayant des ressortissants au Maroc avaient un égal intérêt à ce cjue la France obtînt, 
dans l'espèce, les réparations auxquelles elle a droit; qu'il trouvait par conséquent 
notre action absolument légitime et qu'il pouvait se porter fort que le sentiment de 
M. Tittoni ne différerait pas du sien. 

Legranp. 



r 317. 

M. Baylin de Monbel, Ministre de la République française h La Haye, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

I^ Haye, le a& aoàt igoS. 

Hier, pour la première fois, M. Van Têts, nouveau Ministre des Affaires étran- 
gères, a reçu le Corps diplomatique. En raison même de l'affluence des visiteurs, 
chacun d'eux n'a consacré qu'un temps relativement court à ses afiaires personnelles : 
j'ai cependant pu aborder la question qui est pour nous d'actualité importante ^ l'ar- 
restation récente de l'un de nos sujets Algériens au Maroc. 

Ainsi que m'y invitait Votre Excellence, j'ai fait ressortir dcAant le Ministre de la 
Reine l'obligation, pour le Gouvernement de la République, de ne pas laisser impu- 
nie une pareille dérogation aux traités. Si la Convention de Madrid a pour but de 
soustraire à la juridiction du Makhzen les sujets du Sultan, en rapports d'affaires 
avec les Européens, a fortiori, est-ii inadmissible qu'un sujet d'une Puissance étran- 
gère dépende du bon vouloir ou de la duplicité des autorités marocaines. Or, dans 
les conjonctiures présentes, l'arrestation de Si Bouzian El Miliani révèle une prémé- 
ditation tellement abusive, qu'il serait imprudent de la passer sous silence. En raison 
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même de la situation privilégiée qu'occupe la France au Maroc ^ pour toutes sortes de 
causes politiques et historiques qui font qu aux yeux du Sultan comme de ses sujets, 
une injure à ses droits rejaillit également sur ceux des nations civilisées, ie Gouver- 
nement de là République a pris la résolution de donner à cette affaire la suite qu elle 
lui parait comporter. Il ne se propose d'ailleurs que d agir au point de vue du bien 
général, sans rechercher aucun avantage particulier, 
M. Van Têts ma remercié de mes déclarations. 

MONBEI.. 



r 318. 

M. Crozier, Ministre de la République française à Copenhague, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Copenhague, le 2^ aoàt 1905. 

Conformément aux instructions de Votre Excellence, j'ai fait cet après-midi au 
Ministre des Affaires étrangères la communication vtouchant l'affaire • Bouzian El 
Miliani ». 

Le Comte Raben m'a exprimé « ses souhaits les plus chaleureux pour que la France 
ait toute satisfaction ». 

* 

Crozieb. 



r 319. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à S. A. S. le Prince de Radolin, Ambassadeur d'Allemagne, à Paris, 

Paris, le 20 août igo5. 

Vous me faites connaître, par lettre du 2 i de ce mois, que le Comte de Tatten- 
bach, invité par son Gouvernement à s'expliquer sur la concession du môle de 
Tanger, vient de répondre « qu'il n'a pas appliqué ses instructions à la construction 
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du port de Tanger puisqu'il s agissait, dans ce cas, d'une commande d'exécuter un plan 
de construction tout arrêté , conunande qui avait été donnée à l'industrie allemande 
contre remboursement plusieurs mois avant l'entente avec la France et à laquelle il 
ne s'agissait que de donner une conclusion formelle ». 

D'après des renseignements qui me sont parvenus de source sûre , l'industrie alle- 
mande n'avait étudié aucun plan ni dressé aucun devis avant la fm du mois de mai 
igoS; ses propositions, basées sur des études hâtives et rudimentaires, ont eu sur- 
tout en vue de supplanter des propositions de l'industrie française, antérieures de 
plus de dix-huit mois, qui avaient déjà reçu un commencement d'exécution par la 
construction d'un magasin de douane à Tanger, et qui s'appuyaient sur des plans et 
devis des plus complets dressés à la suite d'une demande du Makhzen lui-même , en 
date du 1 5 mars i go5. 

Il suffit d'énoncer ces faits pour qu'il apparaisse que la participation aujourd'hui 
reconnue du Comte de Tattenbach à la conclusion de cette affaire se produisant au len- 
demain même de nos accords, était difficilement conciliable avec l'esprit de ces accords 
et l'attitude qu'ils diptaient aux représentants des deux pays chargés désormais d'une 
mission commune auprès du Sultan. 

Le Comte de Tattenbach reconnaît d'ailleurs qu'il n'a pu agir que par voie d'inter- 
prétation de ses instructions. En fait, son initiative parait en opposition réelle avec 
les assurances que Votre Altesse m'avait données dès le mois de juin et qu'elle prend 
soin de rappeler elle-même , assurances d'après lesquelles « des entreprises commer- 
ciales, surtout des constructions de ports en grand nombre, avaient été offertes parle 
Gouvernement marocain au Gouvernement allemand qui, par égard pour la France, 
avait renoncé à- les accepter ». 

D'après la note que Votre Excellence m'a fait parvenir le 4 août dernier, le 
Gouvernement Impérial réservait son opinion sur le contrat en question. J'espère 
qu'en considération des observations ci-dessous, il voudra bien s'employer pour que 
l'exécution en soit suspendue jusqu'à la réunion de la Conférence. La question se 
réglerait alors tout naturellement par l'application du principe d'adjudication en 
matière de travaux publics que nous avons proposé d'établir conune garant des inté- 
rêts du Sultan et de la liberté économique sans aucune inégalité de traitement stipulée 
dans nos accords du 8 juillet. 

P. 5. — Votre Excellence trouvera ci-jointe une note en réponse aux explications 
([u'elle a bien voulu me transmettre au sujet de l'emprunt. 
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Annexe. 

Dans ses entretiens des 1 6 et 21 août avec le Directeur des Affaire» politiques et le Di- 
recteur du Cabinet, le Prince de Radolin a fait connaître que le Gouvernement Impérial 
n'envisageait pas l'opération , qui serait sur le point d'être conclue par un groupe de banques 
allemandes, comme un emprunt, mais comme une simple ouverture de crédit, une avance 
de banque de courte durée. Dans ces conditions , le Cabinet de Berlin ne la jugeait pas en 
contradiction avec l'accord du 8 juillet, ni avec les arrangements verbaux qui ont précisé 
cet accord. 

Le Gouvernement de la République ne saiu*ait se ranger à l'opinion qui est exposée par le 
Prince de Radolin. Les conditions qui régissent l'opération poursuivie par les établissements 
allemands : gage non négociable commercialement, intérêts anticipés, durée du prêt portée 
à deux années, coopération d'un groupe de banques, ne permettent pas de donnera l'affaire 
un autre caractère que celui d'un véritable emprunt. Elle parait, en conséquence, incom- 
patible avec l'accord du 8 juillet et avec l'œuvre qui doit être entreprise à la Conférence. 

L'importance des chiffres du futur emprunt, qui correspond à une annuité du revenu des 
douanes marocaines, appelle d'ailleurs d'autres observations. 

Loin de favoriser l'acquiescement du Sultan à l'œuvre de la Conférence, l'emprunt per- 
mettrait au Makhzen d'écarter à l'heure actuelle le programme de réformes et de reprendre 
pendant un nouveau délai sa politique de gaspillage et d'insouciance du lendemain. Après 
avoir épuisé les ressources mises à sa disposition , le Gouvernement marocain ne manquerait 
pas de chercher h s'en procurer d'autres par les mêmes procédés, sans se soucier désormais 
de compromettre son crédit que la dernière consolidation de sa dette avait si heureusement 
établi à un taux jugé favorable par les Etats régulièrement administrés. 

C'est par une politique financière prudente et qui ne prodigue point au Makhzen les 
moyens de dépenser que l'on rétablira la sécurité et l'ordre au Maroc. Le Gouvernement 
français s'est toujours inspiré de ces vues; ses efforts ont toujours tendu à restaurer! autorité 
du Sultan en lui accordant son appui fidèle contre ses sujets révoltés. Mais il ne saurait con- 
sidérer comme im service rendu au Sultan la mise à sa disposition d'une somme aussi élevée, 
sans garantie donnée sur son emploi. 

Sans doute, il n'entre pas dans les desseins du Gouvernement de la République d'acculer 
Sa Majesté chérifienne à des embarras d'argent particulièrement pressants et pénibles. S'il ne 
s'agit , en effet , que de lui prêter une assistance pécuniaire limitée à des besoins reconnus , le 
principe en serait admis facilement, à la condition toutefois que l'avance ainsi consentie fût 
de beaucoup moindre importance, de courte durée, et ne comportât pas de gage immobilier; 
la somme ainsi prêtée devrait, en outre, faire à bref délai l'objet d'ime opération de consoli- 
dation sur les bases qui seraient déterminées par la Conférence. 

Pour réaliser une opération de ce genre, le Gouvernement chérifien n'a pas besoin de 
recourir à des combinaisons nouvelles. Les voies et moyens qui lui ont permis de contracter 
l'emprunt de 1 90 4 restent à sa disposition, comme ils l'eussent été à tout moment, s'il avait 
demandé aux banques françaises qui ont souscrit cet emprunt d'en chercher une nouvelle 
application. 

Quant au droit de préférence qui a été reconnu à ces banquiers , il ne saurait être mis en 
question. Il est d'ailleurs la contre-partie d'avantages consentis simultanément au Sultan. Ce 
droit est inscrit à l'article 33 du contrat du 12 juin igod, le seul article qui ait trait aux 
engagements financiers du Gouvernement chérifien en dehors des articles qui règlent les 
conditions mêmes de l'emprunt. 

Cette clause ne crée pas au profit des banques françaises un monopole susceptible de por 
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ter atteinte à la souveraineté du Sultan, puisqu'elle n'exclut pas la concurrence d'autres éta- 
blissements financiers de toute nationalité, que tout au cont aire elle la stimule au profit du 
Trésor chérifien. La clause de préférence ne prévaut en effet qu'à égalité de prix et de condi- 
tions. On ne peut demander au Gouvernement de la République de méconnaître et d'aban- 
donner les droits particuliers qui découlent pour ses ressortissants des contrats passés par le 
Sultan et le Makbzen. 

Telles sont les observations d'ordre général qui empêchent le Gouvernement de la Répu- 
blique d'adhérer à l'avis exprimé par le Prince de Radolin. L'opération financière projetée 
par les établissements allemands apparaît comme étant préjudiciable aussi bien aux véritables 
intérêts du Makhzen qu'à l'œuvre résen^ée à la Conférence. 

Le Gouvernement de la République appelle de nouveau l'attention du Cabinet de Berlin 
sur les considérations qui doivent mettre obstacle à la conclusion de l'opération projetée. Il 
a confiance que la Chancellerie Impériale sera elle-même d'avis qu'il est préférable de ne pas 
donner suite à la négociation de l'emprunt offert par les banques allemandes. 



N' 320. 

M- RouviEM, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-Rene Taillandier, Ministre de la République française en 



mission à Fez. 



Paris, le 25 août igo5. 



Le Conseil des Ministres a délibéré sur Fincident soulevé par rarrestation de notre 
sujet Algérien Si Bouzian. A Tunanimité, il a approuvé les demandes de satisEa^tîon 
que vous avez présentées au Makhzen et il a pris, sur ma proposition ^ les résolutions 
suivantes : 

Dès la réception de ce télégramme , vous solliciterez une audience de congé du 
SuHan ; vous ferez conaaitre simultanément à Ben Sliman que vous Bravez pas reçu 
toutes les satisfactions exigées. Vous (ixerex la date de votre départ d*après le délai 
nécessaire poiur vos préparatifs aoxcpiels j'estime que vous pourrez pourvoir dans la 
hukaîne. Passé ce délai , vous vous mettrea en route avec le personnel de la mission , 
vous dirigeant sur Larache. 

Au moment de votre départ, vous aviserez Ben Sîîman que vous accepterez la 
remise de Bouzian entre vos mains ou au Consulat de France à Fez et les autres satis- 
factions exigées jusqu*à votre arrivée à Larache, mais qu'à votre arrivée à Laraclie 
TafFaîre recevra les suites que le Gouvernement de la République entend lui réserver. 
Vous ajouterez que le Makhzen est rendu responsable de la vie de Si Bouzian et de 
tout dommage causé à la personne ou aux biens de nos nationaux et ressortissants 
résidaat au Maroc. Si vous recevez satisfaction eu cours de route, vous en donnerez 
acte à l'envoyé du Makbzen, mais vous direz que vous avez mission d'aller prendre à 
Tang^ir les ordres de voire Gouvernement. 

Un navire de guerre se trouvera à Laracbe à la date du 1 5 septembre, afin de vous 
transporter à Tanger où vous parviendroot mes instructions. 
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Vous laisserez à Fez M. Gaillarf. 

Dans votre audience de congé, vous exprimerez au Sultan les regrets que votre 
mission soit interrompue dans des conditions semblables et n ait pas obtenu les résul- 
tats que permettaient d'en espérer les intérêts communs et permanents des deux 
pays et les preuves d'amitié que le Gouvernement de la Rëp%ibli(^ue n'a cessé de 
donner au Sultan et à son peuple. 

RouviEH. 



r 321. 

M. Salnt-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, à M. Rouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires 



étrangères. 



Fez, le 25 août 1906. 



Un certain nombre des réclamations intéressant nos nationaux ont fait Tobjet de 
rè^ements pécuniaires convenus avec le Malbzen depuis un an ou plus. Le Gouver- 
nement marocain, afléguant toujours lés embarras du Trésor, n*a pas encore payé 
les sommes ainsi promises dont le total s'élève environ à cent onze mille francs et 
quarante-deux mille pesetas espagnoles. Je compte voir demain Ben Sfiman et hiî 
demander le payement de ces sommes. Peut-être me sera-t-il répondu par de nou- 
veaux atermoiements. Je prie donc Votre Excellence de m'autoriser à mettre à profit 
l'incident Bouzian pour en finir avec cet arriéré dont j'ex^eraî le versement à jour 
fixe. 

SaINT-R£NÉ TAILLiADIER^ 



Note remise par le Prince de Radolin, Ambassadeur d'Allemagne à Paris, 
À M. Rouvier,. Président du CoMeil , Ministre des Affaire%étran^re». 

Ea réponse à la lettre du i*^"^ de ce mois, j'ai l'honneur d'informer Votre Excel- 
lence que c'est avec intérêt que le Gouvernement Impérial a pris connaissance des 
propositions du Gouvernement français et (yi'il les a soumises à un examen minutieux* 
A la vive satisfaction du Gouvernement Impérial, le résultat de cet examen a été que 

36. 
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S. 

les propositions peuvent être regardées comme une base acceptable pour les délibé- 
rations de la Conférence aussi bien en ce qui concerne leur nombre que leur contenu. 
Particulièrement le Gouvernement Impérial se range à l'avis du Gouvernement fran- 
çais que le programme de la Conférence devrait être sommaire et qu'il devrait 
s'abstenir d'entrer dans les détails afin de préjuger le moins possible les résolutions 
de la Conférence. 

Si le Gouvernement français se réfère à la note du 6 juillet en ce qui concerne son 
concours à l'exécution des réformes à faire, le Gouvernement Impérial se permet de 
faire remarquer quil n'a reçu cette note qu'au moment où ses dernières propo- 
sitions au sujet de l'échange de notes franco-allemandes étaient déjà parties. Par 
conséquent le Gouvernement Impérial n'a pu préciser sa manière de voir au sujet de 
ces propositions et il en a informé le Gouverneur français. L'accord entre les deux 
Gouvernements a donc été amené sans se référer à cette note, et le Gouvernement 
Impérial espère qu'aussi maintenant une entente puisse se faire sans avoir recours 
à ladite note. 

Quant aux propositions du Gouvernement français en détail le Gouvernement 
impérial se permet d'expliquer sa manière de voir par ce qui suit : 

i® Le Gouvernement Impérial est d'accord avec le Gouvernement de la République 
que l'organisation d'une police sûre dans les lieux les plus importants du Maroc pro- 
posée sous le paragraphe i**" du projet de programme, serait le meilleur moyen pour 
obtenir la pacification du pays. Pourtant le choix des endroits ne devrait pas figurer» 
comme ii a été proposé, dans le programme , mais , conformément au principe général 
recommandé par la France , il devrait être réservé à la Conférence pour éviter autant 
que possible d'entrer en détails. 

Le Gouvernement français désire réserver l'organisation de la police dans les 
districts frontière à l'arrangement particulier entre la France et le Maroc, cette affaire 
ayant été traitée depuis cinquante ans comme affaire exclusivement franco-marocaine. 
En tant que le Gouvernement Impérial connaît les arrangements concernant la fron- 
tière entre la France et le Maroc, il existe des stipulations sur l'organisation de la 
police dans les districts frontière du Maroc, portant que le Maroc est tenu à entre- 
tenir à certains endroits des postes de police qui, le cas échéant, doivent concourir 
avec les postes du côté français. Les postes de police marocains sont sujets à l'influence 
du Maroc puisque leur organisation et administration ne regarde que le Gouverne- 
ment marocain. Il paraît donc tout naturel que Tétat des choses ressortant d'une telle 
organisation de la police frontière soit réservé à un arrangement entre la France et le 
Maroc. 

Si, cependant, il ésait question d'organiser l'administration de la police marocaine 
dans les districts-frontière de la même manière comme cela a été pris un vue pour les 
autres parties de l'Empire chérifien, il serait à examiner si une telle organisation 
n'aurait pas besoin d'une sanction internationale par la Conférence ; et cela d'autant 
plus , qu'il ne serait peut-être pas sans inconvénient de subvenir à l'entretien de la 
police frontière, conformément au programme de la Conférence (sub. II, al. 3), par 
les crédits ouverts au Makhzen, sans que la Conférence participât à la fixation de 
l'étendue de Tobligation d'entretien. 
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Il serait naturellement à tenir compte de la situation particulière , dans laquelle la 
France se trouve conmie pays limitrophe du Maroc, par la proposition qu'un mandat 
de la Conférence pour l'organisation de la police frontière ne pourrait être concédé à 
aucune autre Puissance qu'à la France. Un tel mandat serait à donner, en ce qui con- 
cerne son contenu , dans la même forme comme le mandat pour l'organisation de la 
police dans les autres parties de TEmpire marocain, et accorderait ainsi à la France 
une base universellement reconnue pour la sécurité de sa frontière. 

2** Le Gouvernement de la République propose, sub. I, Il du projet de pro- 
gramme , comme objet des délibérations : ■ Sui'veillance et répression de la contrebande 
des armes par mer », Il justifie cette proposition avec la remarque que la .surveil- 
lance de l'introduction illégale des armes devrait être confiée à des mains plus vigou- 
reuses qu'à celles du Gouvernement chérifien. Le Gouvernement Impérial se rallie 
également à cette proposition et croit seulement devoir observer, que les stipulations 
de la Conférence, pour être efficaces, devraient viser la contrebande des armes et pai' 
terre et par mer. Une stipulation restreignant uniquement l'introduction des armes 
par mer serait à même de repousser la contrebande d'armes à la voie par terre. Le 
programme de la Conférence aurait, dès lors, à prendre en vue un règlement uni- 
forme de l'introduction des armes par toutes les frontières du pays. 

On pourrait tenir compte dans le progranune des points mentionnés sub. I et II 
en rayant, dans le titre de la partie I, les mots « hors de la région frontière, etc. », 
dans le n° i les mots « à Tanger, Larache, Rabat et Casablanca » et dans le n** 2 les 
mots « par mer ». 

3** Le Gouvernement Impérial accepte également les réformes financières et com- 
merciales proposées sub. II et lU du projet de programme. Particulièrement il lui 
parait conrnie une idée bien juste que la banque marocaine qui doit être créée doit 
avoir im caractère international tant par sa direction que par la participation du 
capital. Pour l'exécution des réformes financières, il serait recommandable d'ajouter 
au programme de la Conférence les délibérations sur un meilleur rendement des 
impôts et la création de nouveaux revenus, particulièrement en ce qui concerne les 
propriétés foncières. 

4** Le Gouvernement Impérial n'a pas d'autre supplément à proposer au programme 
de la Conférence. Mais il se réserve sa décision dans le cas où de telles propositions 
seraient faites d'un autre côté. 

5** Le Gouvernement de la République, jusqu'à présent, ne s'est pas prononcé 
d'une manière définitive , s'il est d'accord que , conformément à l'invitation du Sultan , 
la Conférence se réunisse à Tanger. Le Gouvernement Impérial est d'avis qu'il faut 
maintenir Tanger comme lieu de la Conférence , parce que les questions à résoudre 
ne peuvent être bien jugées qu'au Maroc même et que pou*' leur examen il est indis- 
pensable de recourir à des personnes connaissant les lieux. 

Le Gouvernement se plaît à espérer que les considérations précitées seront 
approuvées par le Gouvernement de la République et que de cette façon l'accord 
relatif au programme de la Conférence désiré par les deux Gouvernements soit conclu. 
Dans ce cas le Gouvernement Impérial est tout disposé à donner de suite les instruc- 
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lions nécessaires à son Ministre à Fea pour que ^ d accord avec le Minîsire de France , 
il dcmne à Sa Majesté le Sultan des conseib pour le programoie de la Conférence. 

A la fin de la lettre en date du i" de ce hkhs, Votre ExceUence se référant à 
deux lettres privées des 29 et 3 1 juillet ^ a fait des observations rdalives au Minisire 
Comte dé Tattenbach parce que celui-ci, par des stipulations avec le Sultan, aurait 
procuré des avantagées particuliers à des entrepreneurs allemands au Maroc. 

Comme j avais Thoimeur de le faire remarquer à Votre ExceHence, le GouTerne- 
ment Impérial, de même que le Gouvernement de la République, est fermement 
décidé à ne pas se procurer d'avantages économiques ou autres avant la réunion de 
la Conférence par des négociations particulières avec le Sultan. En ce qui concerne 
les détails mentionnés dans vos lettres , j ai Thonneur de me référer aux éclaircissements 
que j'ai donnés dans Tentre-temps. 



r 323. 

M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 26 août 1906. 

Le Comte Lamsdorff , à qui j^aî donné lecture de votre dépêche relative i Tinci* 
dent Bouzian el Miliani , en a pris acte et m'a remercié de cette conununicatîon* 

BOMPARU. 



r 324. 

M. Gérard, Ministre de la République française à Bruxelles, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Bru&dles, le 26 août i^o&. 

J'ai , ce matin , fait connaître à M. Van der Elst Tarrestation de Si Bouzian el Mi- 
liani et rintention du Gouvernement de la République d'exiger les réparations qui lui 
sont dues. J ai ajouté que, l'arrestation de notre sujet étant contraire aux traités et 
capitulations, et notamment à la Convention de Madrid du 3 juillet 1880, toutes les 
Puissances ayant des ressortissants au Maroc et particulièrement les Puissances signa- 
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taires de la Convention de Madrid ont intérêt au respect et au maintien des principes 
qui se trouvent ainsi mis en cause. 

M. le chevalier Van der Elst a pris acte de la communication que j'étais chargé de 
faire , et il m'a prorois de la porter immédiatement à la connaissance de M. le Baron 
de Favereau. M. Van der Elst n'était pas en mesure, avant d'en avoir référé au 
Ministre, d'engager un entretien ou d'exprimer un avis qui n'eussent été que per- 
sonnels. Mais je ne doute point que le Gouvernement belge, comme les autres Gou- 
vernements signataires de la Convention de Madrid, ne considère l'arrestation de notre 
sujet Algérien comme une violation des traités et ne juge l'attitude du Gouvernement 
de la République aussi correcte et légitime que conforme à l'intérêt général des 
Puissances ayant des ressortissants au Maroc. 

Gérard. 



r 325. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, à M. Rouvier, Président du Gooseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Fez, le 26 août 1906. 

Le Ministre d'Allemagne est venu hier m'entretenir de l'affaire Bouzian. Il m'a dit 
(fue, à la suite d'une circulaire adressée aux Puissances par Votre Excellence, le Gou- 
vernement allemand lui avait adressé des instructions. Il s'y conformait en venant 
metti^e k ma disposition ses bons oiEces. Il a ajouté que le Makhzen paraissait avoir 
commis une faute , que , dans un entretien de la veille , il ne l'avait pas caché à Ben 
Sliman, mais qu'il serait heureux de pouvoir le lui répéter avec le plus de force. 
J'ai remercié le Comité de Tatienbach de sa démarche et je lui ai fait connaître que 
j'avais renseigné Votre Excellence dont je devais attendre les directions. 

Saint-René Taillandier. 



r 326. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 

à Fez, à M. Rouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Fez, le 28 août igoS. 
Ben Sliman vient de faire conduire Si Bouzian à notre vice-consulat. Il me fait 
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remettre en même temps une lettre inacceptable dans laquelle il est dit que 
« le Sultan a décidé de remettre Bouzian entre mes mains afin de couper court aux 
commentaires et de laisser son cas en suspens pour le moment; d'ailleurs le Makhzen 
se propose de soumettre ce cas à la Conférence, afin de bien déterminer le caractère 
de cette affaire ainsi que d'autres questions ambiguës ». 

Saint-René Taillandier. 



N^ 327. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin , 

à M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 29 aoôt igo5. 

J'ai insisté auprès du Comte de Pourtalès sur les considérations contenues dans 
votre lettre et votre note remises le 2 5 août au Prince de Radolin. J'avais déjà eu l'oc- 
casion de les développer presque toutes aussi fortement que possible. J'ai reconnu 
que mon interlocuteur les connaissait à merveille. 

Le Comte de Pourtalès a continué à alléguer que le Comte de Tattenbach n'avait 
pu délaisser l'affaire du port de Tanger, affaire pour ainsi dire conclue lors de son 
arrivée , et dont , dès février dernier, le Chargé d'affaires au Maroc aurait entretenu le 
Baron de Richthofen; j'ai maintenu la priorité des propositions françaises et j'ai rappelé 
la demande adressée par le Makhzen le 1 5 mars à nos compatriotes. Sur la question 
de l'emprunt, que j'ai vivement abordée, le Secrétaire d'Etat par intérim s'est montré 
très réservé; il n'a pas répondu à mon argumentation, semblant ne pas vouloir trop 
s'engager. Le Comte dé Pourtalès m'a nettement affirmé qu'il souhaitait une prompte 
réunion de la Conférence; il a toutefois laissé percer quelques craintes à ce sujet et 
m'a notamment fait remarquer cjue le siège de la Conférence n'était même pas 
encore fixé. Je lui ai répondu que tout en connaissant l'esprit de conciliation de 
Votre Excellence, je ne pouvais prévoir la réponse qu'il lui dicterait; que cette 
réponse ne tarderait sans doute pas; que, en ce qui concernait le siège de la Con- 
férence, je ne connaissais que les objections très sérieuses que soulevait le choix de 
Tanger. Je lui aC rappelé qu'il a provoqué des contradictions marquées. J'ai terminé 
par les déclarations répétées que les questions telles que les travaux de port et l'em- 
prunt soient mises de côté et soumises au besoin à l'examen de la Conférence 
et ne viennent pas, en froissant l'opinion publique en France, gêner les efforts de Votre 
Excellence > 

BlHOURD. 
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r 328. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez. 

à M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 2g août 1906. 

Je reçois votre télégramme du 26 août concernant fincident Si Bouzian. Je vais 
exécuter sans retard les instructions qu'il m apporte. 

Je ferai demain par écrit à Ben Sliman la communication prescrite. 
Je solliciterai en même temps une audience de congé du Sultan. 

Saint-Rbné Taillandier. 



r 329. 

M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en 
mission à Fez- 
Paris, le 2g août igo5. 

J'approuve les suggestions de votre télégramme du 2 5 de ce mois tendant à exiger, 
par application d'une tradition à peu près constante , le payement des sommes dues 
sans conteste par le Makhzen pour les affaires déjà renées et que vous indiquez , en 
même temps que vous lui adresseriez la sommation concernant Si Bouzian. Dans cette 
sommation vous rappellerez en termes explicites que Si Bouzian, comme l'indique 
votre télégramme du 1 1 août, est muni d'une patente attestant sa qualité de sujet 
français tout récemment encore reconnue dans des lettres du Makhzen. 

ROUVIER. 



Documents diplomatiques. — Maroc. 37 



990 



N" 330. 

M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à S. A. S. le Prince de R.adoliiN, Ambassadeur d'Allemagne va Paris. 

• ' • . ^ . • ». 

Paris, fc 3o août igoB. 

Par 9a lettre ^n date du 26 de ce mois, Votre Altesse veut bien me faire connaître 
les observations que le Gouvernement impérial croit devoir formuler en réponse aux 
propositions du Gouvernement de la RépubKque concernant le programme de la 
Conférence marocaine, 

Ces observations portent sur trois points : 



1 ^ Organisation de la police : 



Le Gouvernement impérial propose de supprimer du libellé du paragraphe 1** du 
titre I le membre de phrase fthûj:& àéè la région, froniière, c est-à-dire hors des 
districts où elle est réglée par un accord franco-marocain ». 

Le Gouvernement impérial ne méconnaît pas que la police de la frontière doive 
être résen ée à un arrangement franco-marocain mais il envisage l'hypothèse où « il 
« serait question d'organiser la police marocaine dans les districts frontière d'une 
« manière identique à celle qui est prévue pour les autres parties de l'Empire 
« chérifien »• et il se demande « si une telle organisation n^aurait pas besoin Jiine 
« sanction ititem^ïonalQ par la Conférence » notaffnmenf en ra^R de l'àffetetation 
éventuelle à cette organisation d'une partie des crédits ouverts au MakhoMn et dont 
la Conférence doit préciser les moyens de contrôler l'emploi. 

La police sur la frontière franco-marocaine est réglée par des usages traditionnels , 
de^ traités el des conventions sitccessîfs, qui n'ont cessé à^èijn^ et doivent rester 
{^affaire' exehisive des deux pays. Les conditions et rapports de voisinage 9sàfimt nk à 
cette police un rôle spécial; ih en fibétermiAeiit et juslifiient k* Fégime , et m- pensoittflBt 
pas de concevoir que ce régiii^ puisse être ëtabii ou< moài&ê aoflrenient que par le 
réel accord des deox P*J^ voisîfis* 

Les règle» que la Ccm^irence- posera poov l'organîsalicMi de la pofie^ hovs dbe h 
région frontière jpomroM fournir d'utiles indication au» deur p»p, s^^imposer mène 
à eux par l'autorité qu'elles emprunteront à leur origine , mais elles ne sauraient les 
lier ni entraver leur liberté d'action dans un domaine tout différent , où l'intérêt 
international est suffisamment sauvegardé par les principes de l'indépendance du 
Sultan et de l'intégrité de son territoire auxquels la France a donné mieux que son 
adhésion , des gages déjà historiques de son attachement. 

Nous avons un trop grand intérêt à ce qu'il ne puisse subsister aucun doute sur la 
manière dont nous envisageons le droit essentiel à l'égard de la France , que je viens 
de définir, pour pouvoir accéder à la suppression demandée par le Gouvernement 
impérial. 

Nous accepterions toutefois de substituer à la rédaction proposée la rédaction 
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ii suivante : « hors de la ré^oo frcMnitère où elle est réglée et cantûuiara à l'être par 
« Tenteoto directe des deuK pays voisins •• 

Sous réserve des observaûôos précédeaias, le Gouvememènt de la République 
acoe^ ^ue le eboû des end<t>its où la police sera organisée ne %ure pas dans le 
prograizune proposé ^ bonseat à la radiation des laots t à Tanger, Lar&che^ Rabat et 
Ca^sahlatKai «. 

2* SurveîBance de la contrebande des armes. 

Le Gouvernement de la République accepte que ke stipuiatious de k Gooféreace 
visent la coatrebande des araies par terre et par mer, sous réser?e «que TappUcalÂott 
dans la i^ion froafîère du vè^Lem&olt ainsi élaboré restera 1 ai&ire eidusive des deux 
pays. 

En ce qui cooceme les réformes linancières et conuDerdales^ ie Gouvernement de 
k RéfpuUique enregistre 4ivoc âatisfu^tioa Tadfaé^on du GôuverBemeAt impérial à ses 
propositions formulées sous les titres II et UI du projet. Les conditions d'organisation 
et de fonctioAMOMfit de la banque d'État doivent être laissées aux délibérations de la 
Conférence. 

Le Gouvernement de la R^NibHque accepterait d ajouter au programme de la 
Conférence 1 étude d'unmeiUeur rendement des impôts et de la création de nouveaux 
revenus « mais sous réserve de ii en point faire une condition des autres réfornaes* 

Le Gouvernement de la République fait ses réserves au sujet de toute proposition 
complémentaire qui sera produite d'autre parU 

En résumé , l'accord complet sur le projet de programme ne tient plus désormais^ 
entre les deux Gouvernements , qu'au maintien , dans le paragraphe relatif à l'or^ii- 
sation de k polioe|, de k réserve concernant les droits spéciaux de k France en ce qui 
concerne k poUce de k frontière, La suppression de cette réserve ne répondrait pas 
au sentiment du Gouvernement impérial puisqu'il reconnaît d'une façon géaérak les 
droits qu'elle garantit et sur l'étendue desquds il loi est d'ailkurs loisible de conserver 
son interprétation. Rien ne senîble donc plus s'opposer à ce que nous prescrivions 
sans délais nos deux représentants de procéder en commun aux démarches nécessaires 
pour faire accepter par le Sultan k projet de programme dont k texte est ci-joinU Je 
suis prêt pour nota part, dès que je recevrai avis oonformede Votre Altesse, à adresser 
t^égraphiquement à l'Agent de la France des instructions en œ sen&. 

Le Gouvernement de k République se serait volontiers rallié i la réunion de k 
Conférence à Tanger proposée par le Gouvernement marocain s'il n'en avait été détourné 
par les considérations suivantes : 

L'expérience démontre que c'est précisément à Tanger que les questions de l'ordre 
de celles qui vont être débattues ont le moins de chance d'être résolues en raison 
tant du milieu que des influences locales. Les Puissances n'ont pu aboutir à im accord, 
sur les points réglés par la Conférence de i88o, que lorsque la discussion, après deux 
années d'infructueux efforts, en eût été transportée hors du Maroc, sans que cela ait 
préseolé d'aiUeur» le moindre inoonvément pour k bonne înforaatni des plénipo- 
tentiaires. 

Les conditions favorables dans lesquelles se sont développés les travaux de la 
Conférence de i88o, auxquels k Gouvernement impérial s'est spécialement référé 

*%- 
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lorsqu'il a proposé la nouvelle Conférence , leur heureuse issue , après des prémisses 
plutôt contraires, nous engagent à recourir de nouveau à une hospitalité que 
TËspagne peut revendiquer presque comme une tradition. 

Il est manifeste , d'autre part , que Tétat de trouble et d'insécurité de TEmpire 
chérifien qui s*est, notamment dans la région de Tanger, singidièrement aggravé, 
constituerait à lui seul une raison suflBisante pour que la Conférence ne siégeât pas 
dans cette ville. Les délibérations des représentants des puissances , suivies de plus 
près et avec plus de curiosité, de passion même, par la population indigène, la 
présence d'éléments de protection que la prudence pourrait commander, risquent de 
soulever des explosions de fanatisme qui mettent .en danger les représentants des 
Puissances et leiu^ nationaux et ressortissants non seidement à Tanger mais encore 
dans toute l'étendue de l'Empire chérifien. 

En conséquence nous proposons pour lieu de réunion de la Conférence Madrid ou 
telle ville espagnole qui semblerait mieux convenir par sa proximité plus grande du 
Maroc. 

RouviER. 

P. S. Les questions de la concession du port de Tanger et de l'emprunt auxquelles 
se réfèrent les derniers paragraphes de la lettre de Votre Altesse ont fait l'objet de 
plusieurs communications écrites du Gouvernement français soit à Votre Altesse soit 
à la Chancellerie de Berlin par l'entremise de M. Bihourd. 

Je suis donc fondé à attendre du Gouvernement impérial une réponse aux propo- 
sitions formulées dans ma lettre à Votre Altesse en date du 2 5 août et dans la note 
jointe. 

L'adhésion donnée par le Gouvernement impérial au principe de l'adjudication en 
matière de travaux publics me permet de penser qu'il accueillera ma su^estion en ce 
qui concerne la concession du port de Tanger, que le comte de Tattenbach a conclue 
presque au même moment où le Gouvernement impérial, saisi de notre projet de 
programme, en adoptait ce point particulier. 

Quant à l'emprunt négocié par les banques allemandes, l'accord aujourd'hui* certain 
entre nous, au sujet du progranune, permettant de considérer la réunion de la 
Conférence comme très prochaine, les raisons que nous avons exposées pour que le 
Gouvernement impérial s'emploie à faire abandonner cette opération n'en ont que plus 
de force et nous exprimons la confiaQce qu'elles prévaudront auprès de lui. 

RouviER 



Annexe. 

L Organisation de la police hors de la région frontière , où elle est réglée et continuera 
à l'être par l'entente directe des deux pays voisins. 

1' Création de corps de troupe marocains pour la police. 
2° Surveillance et répression de la contrebande des armes. 
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IL Réforme financière* 

Concours financier donné au Makhzen par la création d une banque d*Etat avec privilège 
d'émission, se chargeant des opérations de trésorerie, s'entremettant pour la frappe de la 
monnaie, dont les bénéfices appartiendraient au Makhzen. 

La banque d'JÉtat procéderait à lassainissement de la situation monétaire. 

Les crédits ouverts au Makhzen seraient employés à Téquipement et à la solde des troupes 
de police et à certains travaux publics urgents , notamment à lamélioration des ports et de 
leur outillage. 

IIL Engagement par le Makhzen' de n aliéner aucun des services publics au profit d'inté- 
rêts particuliers. 

Principe de ladjudication sans acception de nationalité pour les travaux publics. 



N' 331. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

F«z, le 3o août igo5. 

Je ferai remettre cet après-midi à Ben Sliman la lettre que je lui adresse en exécu- 
tipn de vos instructions. Jy déclare que, me conformant aux ordres que je reçois 
de mon Gouvernement, je quitterai Fez le 5 septembre si, d'ici là, toutes les 
satisfactions réclamées, indemnité, révocation du qaîd, excuses du Makhzen, ne 
nous ont pas été données. Je sollicite du Sultan mon audience de congé au cas où 
le Makhzen ne ferait pas droit à nos réclamations. 

Saint-René Taillandier. 



r 332. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en 
mission à Fez. 

Paris, le 3i août 1906. 

J'estime comme vous que nous ne saurions accepter les réserves dont le Gouver- 
nement marocain a accompagné la remise de Si Bouzian à notre vice-consulat. 
La mesure ainsi prise ne nous donne qu'une satisfaction apparente. 
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Je vous invite à poursuivre énergicpiement les justes demandes de répantion que 
nOTis avons présentées «t qui d'aîHetm n* excèdent en rien les usages conAnoment 
suivis pour le règlement d^ncHents de celte nature. 

RûunER. 



r 533. 

M. Charles Rotjvieb, Ministre de la République française à Lisbonne, 

à M. RouviER, Président du Conseil , Ministre des Affaires étrangères. 

Lisboune, le 3i août igo5. 

Je nai pas manqué d'entretenir^ à sa réception diplomatique d'aujourd'hui, le 
Ministre des Affaires étrangères de l'incident Si Bouzian d Miliani et de lui 
indiquer de nouveau , conformément aux instructions contenues dans votre dépêche 
du 21 courant, le point de vue auquel se place le Gouvernement de la République 
pour faire donner à cet incident une solution satisfaisante pour nous comme pour 
toutes les puissances qui ont des ressortissants au Maroc. M. Villaça ne m'a fait au- 
cune objection; il m'a dit que notre droit est évident et que toutes les puissances 
sont, en effet, intéressées à ce qu*il soit respecté. B a ajouté qu'il espérait que le 
Sultan ne tarderait pas à reconnaître la voie dangereuse où i! s'est engagé et à nous 
drniner satisfaction. 

Ch. RouviER. 



ir 334. 

M. DE Blignieres, Chargé d'Affaires de la République française à Stockholm, 
à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

StockUom, le Si août igo5. 

Conformément aux instructions contenues dans la dépêche pidibqiie du 3 1 août 
dernier, je n'ai pas manqué , d'indiquer au Ministre des Affairesétrangères de Suède , 
en lui faisant part de cette communication , le point de vue où se place le Gouver- 
Aem^^rt de la République pour faire donner à l'iacident provoqué par l'arresftjEtion 
d'un algàien par les Autorités jnarocaoues» UAO aoJuûoa saiiaiaisante pour toutes les 
puissances qui ont des intérêts au Maroc. 



— Î95 -^ 

J ai ajouté, ainsi que me le prescrivait Votre Excellence, que la France a l'intention 
de se borner à poursuivre les réparations nécessaires sans rechercher, à cette occasion » 
aucun avantage particulier. / 

Le Comte Wachtmeister m'a remercié de cette communication et il m'a dit qu'il 
était convainot de \a iégitkBÉtè des revendicàlioos da GourornMnoBt français aÔBsL que 
de l'esprit de loyauté qui présiderait k tous les actes que pourrait éventuellement 
commander à la France la protection de ses nationaux. 

Bligniéres. 
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PT 335. 

M. RouviER, Président du Consefl, Ministre des Affaires étrang^ères, 

à MM. LES Ambassadeurs de la République fbaiiçaise à Berlin^ Londres, 
et Madrid (Saint-Séba^tieu).. 

J^ai re^aaîcMird'huirÂmhassadeur d'AlW.nugpg^ qui m!a dit, de la part du Prince 
de Bulûw,. que soa GouverufiDoent n entendait ea aucune ùuifyn s'imoadscer dans 
notre diffécend avec la Mairoc au su^t de Si Boiuiaa, mais que« les jpurnauiL ayaiit 
annoiacé quie nous.avioasrUiateutifitt de recourir éventueUement à la force et àToccu- 
fiaiioa de certains poînt». nx)tanEUEXàeut d'Oadjda« il appelait notre attention sur les 
coaq^ications pou^ajol résulter d'un tel. acte.. 

J'ati dît ail Prince Radolia : 

« Vov^ Qoaq>rendïe2 certainement que je. ua puisse faire au4:une réponse à votre 
communication. Nons sommes fermement résolus à obtenir satisfactioa du Gou- 
Ycrnemfint marocaiui, au sujet de Tarreslation illégale de Si Bouzian.. Quant aa moyen 
de coercition qu'on peut être amené à employer vis-à-vis du Sultan les nombreux 
précédents que des incidents analogues nous fournissent suflBiront à- inspirer notre 
conduite. » 

Le Prince n a pas autrement insisté. 

• 

RoUVIER. 
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r 336. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BiHouRD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le i*' septembre igoS. 

Je crois utile que vous mettiez à profit le passage du Prince de Bùlow à Bçrlin 
pour avoir un entretien avec lui. 

Vous connaissez ma réponse à la conununication du 2 5 août du Prince de Radolin 
concernant le projet de conférence marocaine. Vous n'aurez qu'à vous en inspirer 
pour marquer au chancelier la mesure très large, suivant nous, dans laquelle nous 
nous sommes efforcés d'amener entre les deux gouvernements une entente définitive 
sur un programme. Vous ferez remarquer le soin avec lequel nous avons écarté ^ 
son élaboration toute tentative de revenir par une voie détournée à un accord direct 
sur le Maroc qui n'eût pas été conforme aux principes posés dans les lettres échangées 
le 8 juillet dernier. Les seuls points sur lesquels nous n'avons pu céder étaient ceux 
où nous devions sauvegarder des intérêts essentiels consacrés par des actes conven- 
tionnels ou une indiscutable tradition. 

Cette constation , que vous présentererez conune une marque de notre indéniable 
bon vouloir, vous permettra de faire ressortir par contraste les procédés de la Chan- 
cetterie allemande au cours de ces négociations, en confirmant les réflexions dont vous 
avez déjà fait part à ce sujet au Comte de Pourtalès , suivant mes instructions. A 
plusieurs reprises on nous a affirmé que l'Allemagne n'avait dans l'affaire marocaine 
d'autre souci que d'obtenir des garanties pour ses intérêts économiques et la sauve- 
garde de la dignité de l'Empereur qui , après s'être engagé vis-à-vis du Sultan à 
prendre sa défense , ne pouvait se désintéresser de sa cause ; nous ne mettons pas en 
doute la sincérité de ces déclarations , mais elles sont bien difficiles à concilier avec 
la recherche d'avantages particuliers à laquelle s'est livré le Comte de Tattenbach. 

RouviER. 



N^ 337. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

1" septembre igoS. 

J'ai lieu de supposer, après les démarches du Comte de Tattenbach auprès de M. Saint- 
René Taillandier et celle du Prince de Radolin dont vous a rendu compte mon télé- 
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gramme du 3 1 août, que le Prince deBûiowfera lui-même allusion , dans ses entretiens 
avec vous, à Tincident Bouzian el Miliani. Vous n'aurez qu'à vOus inspirer, pour lui 
répondre, des termes mêmes dont je me suis servi. Vous pourrez lui faire connaître 
que j'ai maintenu mes instructions à M. Saint-René Taillandier, exigeant les répara- 
tions que nous avons demandées. H va sans dire que nous ne recherchons à aucun 
titre, dans cet incident, l'occasion de poursuivre des avantages particuliers. Nous 
l'envisageons comme rentrant tout naturellement dans la catégorie des difficultés 
analogues, d'un caractère exclusivement franco-marocain, qui se sont produites déjà 
à plusieurs reprises dans le passé et dont chaque Puissance à notre place poursuivrait 
le règlement de la même façon. 

RouviER. 



r 338. 

M. BiHOURD, Ambassadeur delà République française à Berlin, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le A septembre igoS. 

J'ai eu aujourd'hui un long entretien avec le Prince de Bùlow. Il a repris ses 
anciens développements sur la nécessité de mettre fin aux malentendus, sur le régime 
de liberté économique que réclament l'industrie et le commerce allemand , sur l'uti- 
lité d'arrêter un programme , d'aller la main dans la main à la conférence , sur l'in- 
térêt de l'Allemagne et de la France « de vivre en paix au lieu de faire autre chose ». 
J'étais ramené à deux mois en arrière. A son affirmation qu'il y avait encore 
plusieurs difficultés , j'ai répondu que , d'après la dernière note soumise , lue paraît-il 
à l'Kmpereur, raccord semblait établi à peu de chose près, puisqu'il s'agissait d'une 
part des intérêts de notre frontière algérienne reconnus par la lettre du 8 juillet der- 
nier, et de l'autre du choix du siège de la Conférence sur lequel Votre Excellence 
avait exprimé une opinion fortement motivée. Alors le Prince de Bûlow m'a dit que 
certainement il ne contestait pas nos droits particuliers , mais qu'il convenait de les 
préciser, et que Tanger se trouvait désigné à la fois par l'invitation du Sultan et les 
exigences des travaux de la Conférence. Je n'ai pas eu de peine à répliquer, mais le 
Chancelier s'est cantonné dans des affirmations contraires. Il m'a dit que pour amener 
une entente plus rapide que par l'échange de notes il envoyait demain auprès de 
Votre Excellence M. Rosen. 

La question du môle de Tanger et celle de l'emprunt marocain ont été abordées. 
Le Prince de Bûlow a représenté ces entreprises comme insignifiantes ; celle du port 
était un de ces cadeaux du Sultan qu'il cherchait à repousser. « A votre place, m'a-t-il 

DOGUMB.'STS DIPLOUATIQUBS. — MafOC. 38 
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dit, je me fixais octroyer mie eoacessicm analogue. * Jai répondn que naos n'enten- 
dions pas déroger à nos engagements réciproques. Jaî demandé à mon interlocuteur 
aï M. Rosen était autorisé à donner des preuves effectives de son esprit de concilia- 
ûoa et s'il allait annoncer que Tentreprise du port et de rCTaj^nnt serait suspoidue 
jusqu'à rouvarture des traraux de la Conférence. 

Je n'ai pu obtenir une réponse j»récise msdgré mon insistance. 

Le Chancelier a faitalhisioa au ton plus agressif de la presse française^ dans ces 
dernières semaines. A ce propos^ j'ai insisté sur les épreuves auxquelles les travaux 
du port de Tanger et l'Elmprunt marocain avaient soumis l'opinion publique en 
France et sur les obstacles qu'ils avaient ainsi dressés devant les efforts conciliants de 
Votre Excellence. 

BlHOURD. 



r 339. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

à M. RouviERt Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères- 

Berlin, le 4 septembre igo5. 

Au cours de l'entretien que je viens d'avoir avec lui , le Prince de Bûlow m'a dit 
que , sans voidoir s'immiscer dans notre dernier incident avec le Sultan , il espérait 
que nous saurions éviter les moyens trop violents et qu'il avait prescrit au Comte de 
Tattenbach de conseiller au Makhzén de nous accorder les réparations demandées. 
« Il serait mauvais , a-t-il ajouté , tandis que nous jouerons au bridge , qu'on casse 
autour de nous les vitres. » Je lui ai répondu que Votre Excellence prendrait conseil 
de la dignité de la France et de son droite mais qu'elle ne poursuivait aucun avantage 
particulier dans cette affaire. 

BlHOURB- 



W 340. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République Française^ en mission 
à Fez, 

à M. RouviER^ Président du. Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Fe«, le 4 septembre igaS. 
Après de nouvt^les tei^versations qui ont occupé toute la joumiée d'hier et ipii 



— 299 — 

m*ont rendu plus exigeant quant au choix du personnage chargé de procéder aux 
actes de réparation, le Sultan a brusquement et complètement cédé. 

Les excuses du M akhzen viennent de m'être apportées par le Grand Vizir lui- 
même, Si Feddoul Gharnit, en présence des Chefs de service de ma Mission, de 
Si Bouzian et d'un petit groupe de résidents européens. Le Grand Vizir a prononcé 
textuellement la formule suivante : 

«Le Gouvernement chérifien ma chargé de vous exprimer ses excuses pour 
larrestation et lemprisonnement de l'algérien Si Bouzian El Miliani, sujet français. 
Le Makhzen a révoqué le qaïd coupable et je vous remets pour la victime l'indem- 
nité convenue. Le Gouvernement chérifien se fera un devoir' de veifler à ce que de 
pareilles infractions aux traités et aux coutumes ne se renouvellent pas à l'avenir. » 

Le Grand Vizir m'a remis en même temps deux lettres de Ben Sliman : Tune 
renouvelle les excuses du Makhzen, confirme la révocation du qaïd, et fait droit sur 
tous les points et sans réserves à nos diverses exigences; l'autre ordonne le payement 
des sommes dues pour les réclamations antérieurement réglées. 

J'ai répondu au Grand Vizir qu'au nom de mon Gouvernement j'acceptais les 
excuses du Gouvernement chérifien ainsi que les actes de réparation jugés nécessaires 
par Votre Excellence et que je prenais acte de ses assurances pour l'avenir. 

Jai fait remettre à Si Bouzian son indemnité. 

Je fais arrêter nos préparatifs de départ. 

Saint-René Taillandier. 



r 341. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, 

à M. Routier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 5 septembre igoS. 

J'ai rhonneur de communiquer ci-joint à Votre Excellence une copie française de 
l^ettre que j*ai adressée le 2 de ce mois au Ministre chérifien des Âifaires étran- 
gères, au reçu de votre télégramme du 29 août, qui m'autorisait à exiger du 
Makhzen le payement immédiat des sommes à nous dues sans contestation pour des 
affaires déjà réglées. 

Votre Excellence trouvera également sous ce pli la traduction de ia lettre 

que le Grand-Vizir m'a remise hier aussitôt après avoir prononcé la formule 

d'excuses reproduite dans mon télégramme d'hier. Elle répond à ma lettre du 

3o août. Elle fait foi de ia présentation des excuses du Makhzen par le Grand-Vizir, 

du versement de l'indemnité, de la révocation du qaïd, et elle ne contient aucune 

réserve. 

Saint-René Taillandier. 



38. 
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Annexe I. 



M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française, 

à Si âbdelrerim Ben Sliman, Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté 
Chérilienne. 



Fez, le a septembre 1906. 

Compliments dusage. 

Bien que ma lettre du 3o août vous ait fait connaître que — sauf accomplissement des 
conditions indiquées — je quitterais Fez à la date du 5 de ce mois, vous m'avez laissé 
jusqu'à ce jour, si proche de la date fixée pour mon départ éventuel, sans aucune indication 
sur la suite que le Makhzen entend donner à ma lettre précitée. 

Dans ces conditions , et sur un ordre que je reçois de mon Gouvernement , je me vois 
obligé d'ajouter une condition complémentaire à celles que je vous avais indiquées. 

Vous n'avez pas oublié qu'un certain nombre de réclamations intéressant mes ressortis- 
sants ont fait, depuis longtemps déjà, l'objet d'accords entre ma légation et le Makhzen. 
A plusieurs reprises, j'ai eu soin de vous les rappeler. Mes lettres sont demeurées sans 
réponse. La liste de ces règlements est ci-jointe, avec indication des sommes à payer. 

Je viens vous demander de faire verser entre mes mains, le k septembre au plus tard, le 
montant global de ces réclamations. 

Je vous confirme qu'à défaut de la réalisation d'une quelconque des conditions posées 
dans ma lettre du 3o août et dans ma présente lettre, je quitterai Fez, le 5 de ce mois, avec 
le personnel de ma mission. 

Saint-Rene Taillandier. 
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Annexe II. 



Si Abdelkerim Ben Sliman, Ministre des AfFaires^trangères^ de Sa Majesté Cherifienne, 
à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française à Fez. 



(Traductio\.) 



Fez, le à septembre igoS. 



J'ai reçu voire lettre du 3o août dernier concernant Bouzian El Miliani et portant que 
vous avez reçu de voti'e Gouvernement glorieux Tordre de quitter Fez si le Makhzen ne 
souscrivait pas aux demandes que vous lui avez présentées au sujet de cette affaire. 

J ai pris connaissance de vos déclarations à ce sujet et j'en ai éprouvé un vif regret. Quand 
je les ai portées à la connaissance de Sa Majesté Chérifienne , elle a éprouvé un vif regret et 
s'est émue de l'erreur commise dans l'arrestation de votre susdit ressortissant par le qaïd ; 
Sa Majesté a le désir de souscrire aux demandes du glorieux Gouvernement de la République 
qui comportent : la destitution du qaïd, le payement de l'indemnité indiquée dans votre 
lettre, la présentation des excuses, afin d'effacer les traces de l'émotion causée dîins les 
esprits par cet incident. Sa Majesté a donc chargé le Fequih, le Grand -Vizir Si Mohammed 
El-Moufaddal Gbarnit , de vous présenter ses excuses pour l'incarcération de votre ressortis- 
sant précité et de remettre l'indemnité dont il s'agit. Sa Majesté veillera h l'avenir à ce qu'il 

ne se produise pas d'infraction aux traités. Elle a également destitué le qaïd à cause de sa 
conduite dans cette affaire. 

• Abdelkerim Ben Sliman. 



r 342. 



M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 



Paris, le 5 septembre igoS. 



M. Saint-René Taillandier a reçu Tordre de partir de Fez s'il n'obtenait pas les 
réparations que nous estimons nous être dues pour l'arrestation de notre sujet 
algérien. Le délai imparti au Makhzen devait expirer aujourd'hui. 

Je vous prie d'en informer le Gouvernement allemand. 

Mon intention, en vous prescrivant cette démarche, est uniquement de ne pas 
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laisser ignorer à la Chancellerie impériale que notre Représentant devra peut-être 
quitter Fez. 

RODVIER. 



W 343. 

M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

BeiiiD, le 6 septembre igob. 

Je me suis rendu chez le comte de Pourtalès pour lui annoncer que le Gouverne- 
ment de la République avait prescrit à M. Saint-René Taillandier de se retirer de 
Fez si le Sultan n'accordait pas, dans le délai imparti, toutes les réparations exigées 
à la suite de^rarrestation illégale de Si-Bouzian. Jai ajouté que ce délai expirait 
hier et que j'ignorais encore si Abd el Aziz avait tenu compte de notre ultimatum. 
Le Secrétaire d'Etat par intérim n'a fait aucune observation. 

BmouRD. 



W 344. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française, 
en mission à Fez. 



Paris, le 7 septembre 1905. 



v>. , 



Je suis heureux de constater que les actes de réparation dont le Makbzen vient de 
s'acquitter auprès de vous nous donnent satisfaction complète. 

RouviER. 
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r 345. 

M. Desportes de la Fosse, Chargé d'Aflaiires dek République française à 
Washington , 

à M. RoDViER, Président du Conseil, Ministre des AfTaires étrangères. 

Newport, le lo septembre 1906. 

J'avais immédiatement communiqué au Sous-Secrétaire d'Etat des Affaires étran- 
gères par intérim votre lettre relative à Tincident Bouzian El Miliani. M. Loomis 
étant absent, n'a pu me répondre qu'aujourd'hui. Le Gouvernement fédéral est 
heureux de voir, d'après les derniers renseignements de la presse , que l'incident de 
Fez s'est terminé à l'entière satisfaction du Gouvernement de la République, »pour 
lequel le Gouvernement des Etats-Unis éprouve les plus bienveillants et les plus cor- 
diaux sentiments d'amitié et de bon vouloir ». M. Loomis a pris connaissance avec 
grand soin de la lettre de Votre Excellence et il s'est rendu compte exactement des 
difficultés auxquelles le Gouvernement français a eu à faire face et du point de vue 
auquel il a dû se placer. 

Desportes de la Fosse. 



N^ 346. 

M. RouvlEJ^ Président du Conseil ^ Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le comte de Saint-Aulaire, chargé des aflFaîres de la Légation de 
la République française à Tanger. 

Paris, le i3 septembre 1906. 

Le 1 5 mars i goB , le Slakhzen a adressé au Pacha de Tanger une lettre concédant 
à la Compagnie marocaine Fautorisation d'effectuer des études en vue des travaux 
(f amélioration du port. 

Vous devez en avoir copie à la légation et vous pourrez en tout cas vous la 
procurer en vous adressant au Pacha. 

Vous vous mettrez alors en relation avec voire collègue d'Allemagne auquel vous 
communiquerez le texte arabe de cette lettre et qui, de son côté, vous communiquera 
le texte arabe de la lettre adressée, le 26 mars, à sa légation et contenant concession 
des mêmes études à la maison Reutemann. Vous vous mettrez d'accord sur la traduc- 
tion de ces deux documents et vous la ferez parvenir telle que vous l'aurez arrêtée. 

Votre collègue d'Allemagne va recevoir de Beriîn des instructions identiques. 
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r 347. 

Le Comte de Saint-Aulaire , Chargé des affaires de la Légation de la Répu- 
blique française à Tanger, 
à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 17 septembre 1906 

Voici, telle qu'elle vient d'être établie par les deux interprètes des légations de 
France et d'Allemagne, la traduction de la lettre adressée le 26 mars dernier par 
Ben Sliman à M. de Rùhlmann, au sujet du môle de Tanger. 

Cette traduction a été faite non d'après Toriginal , qui est à Fez entre les mains 
de M. de Tattenbach, mais d'après une copie en arabe faite, m'a dit M. de Lang- 
werth qui en afiirme l'authenticité, par M. Lûderitz, Consul d'Allemagne, alors 
attaché à. la légation de Tanger. 

■ Au Chargé d'affaires allemand, M. de Kûhlmann. 

■ Saluts d'usage. 

« J'ai bien reçu la lettre par laquelle vous me signalez que la route suivie par les 
« barcasses du Makhzen dans le port de Tanger à l'embarquement et au débarque- 
« ment se trouve entre l'ancien et le nouveau môle , que lorsque la marée est haute 
« sur leur parcours elles peuvent avancer, mais que , lorsque la mer se retire , elles 
« sont dans l'impossibilité de fonctionner, que l'on est alors dans la nécessité de porter 
« les marchandises à dos d'hommes sur une longue distance en mer, et qu'il en 
«résulte un préjudice pour les commerçants et pour le Makhzen, que la société 
« allemande Borgeaud-Reutemann demande l'autorisation de combler, par une con- 
« struction , le vide compris entre Tancien et le nouveau môle , afin de faciliter le 
« travail par tous les temps à l'embarquement et au débarquement, et de faire cesser 
« tout préjudice pour les négociants et le Makhzen; et de construire aussi les maga- 
« sins sur cet emplacement ainsi comblé. 

«J'ai porté ce qui précède à la connaissance de notre maître. Dieu le glorifie, et 
« il en a pris bonne note. Après avoir examiné la demande de la société dont il s'agit, 
« ainsi que les indications données par les autorités de la ville, au sujet de la restau- 
« ration de l'ancien môle et de sa prolongation, Sa Majesté chérifienne a décidé que 
« la société allemande en question ferait venir sur place, en ce qui la concerne, un 
« ingénieur compétent et que le gouverneur de la ville et le khalifa du représentant 
« du Sultan, Si Abdallah ben Saïd, manderaient deux ou trois experts pris parmi les 
a sujets du Makhzen, afin que tous examinent l'ancien môle et le vide entre les deux 
« môles et établissent un plan en exposant les moyens de combler l'espace compris 
a entre les deux môles et d'établir ainsi une jonction avec l'ancien môle, d'indiquer la 
« longueiu* et la largeur de l'ouvrage ; de donner une description des magasins à 
« construire sur cet ouvrage et de ce qui resterait libre pour le chemin nécessaire à la 
« circulation des marchandises à charger et décharger, et d'évaluer les dépenses 
« que cela nécessiterait. Ces experts devraient également faire un autre plan relatif à 
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« la réparation de l'ancien môle seulement , et aux moyens propres à le prolonger, en 
« indiquant sa longueur et sa largeur, les magasins à y construire avec le passage 
« nécessaire pour la circulation des marchandises à charger et à décharger, en éva- 
« luant aussi les dépenses nécessitées par ces travaux. 

« Le tout sera envoyé à Sa Majesté chérifîenne par les soins du khalifa du repré-» 
«sentant du Makhzen; et, après avoir étudié les deux projets et les devis, le Makhzen 
« choisira celui qu'il fera exécuter et je vous en informerai. 

■ Le gouverneur de Tanger et le khalifa du représentant du Sultan ont reçu 
« Tordre conforme à ce qui précède afin de s'entendre avec vous à ce sujet et d'agir en 
« conséquence. 

« Salut. 

«L e2o Moharrem i323 (correspondant au 26 mars 1906). 

Signé : Abdelkerim ben Sliman. 

« Pour traduction certifiée conforme au texte de la lettre ci-dessus : 
« Tanger, le 1 6 septembre 1 goB. 

Signé : Maenss. 

René Blanc. 

Saint-Aulaire. 



r 348. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le 25 septembre igo5. 

Je crois utile de vous rendre compte d un entretien que j'ai eu aujourd'hui avec 
le Docteur Rosen. 

Après lui avoir demandé s'il avait la réponse de son Gouvernement au sujet de la 
rédaction proposée pour le projet de programme, je lui ai dit : 

■ En dehors de la formule qui sera signée par les deux Gouvernements, j'entends 
n'avoir d'engagement sur aucun point. 

« Je ne puis que renouveler mon affirmation que j'ai , au même degré que le Gouver- 
nement impérial , le désir d'éviter tout désaccord flagrant entre nous à la Conférence 
et de concourir à y faire prévaloir les solutions qui ménagent le mieux les intérêts et 
les amours-propres de manière qu'il n'y ait ni vainqueur ni vaincu suivant l'expression 
même du Prince de Radolin. 

« La garantie pour l'Allemagne réside dans ce fait que, les décisions de la Conférence 
devant êtres prises à l'unanimité , il suffirait de son opposition pour que le mandat 
général ne nous soit pas confié. 

« J'ai chargé le Représentant de la République à Berlin de porter ces explications à 
la connaissance du Prince de Rùlow •. 

Documents diplomatiques. — Maroc. • Sg 
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Après cet entretien ^ j'ai fait venir le Prince de Radoiin et je lui ai répété textuel- 
lement ce que j'avais dit au Docteur Rosen. 

Quand vous verrez le Prince de Bûlow, je vous prie de lui tenir le même langage. 

R0UVI£R. 



r 349. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BiHOURD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le 26 septembre 1906. 

J'ai profité d'une nouvelle visite du docteur Rosen pour lui remettre par écrit le 
texte des déclarations que je lui ai faites hier à ce sujet, afin d'éviter toute équivoque 
et de ne laisser subsister aucun doute sur mon intention de ne prendre par avance 
aucun engagement à l'égard de l'opuvre de la (Conférence. 

Le docteur Rosen m'a donné l'assurance qu'il enverrait le texte que je lui ai remis 
et qu'il avait transmis à Berlin mes déclarations dans leur esprit. 

RouviER. 



r 350. 



/ Accord signé, le 28 septembre 1905, par M. Rouvier, Président du Conseil, 
Ministre des Affaires étrangères, et S. A. S. le prince de Radolïn , Ambassadeur 
d'Allemagne à Paris. 



j Les deux Gouvernements se sont mis d'accord pour proposer au Sultan le projet 
' de programme suivant élaboré en conformité des principes adoptés dans Téchange 
de lettres du 8 juillet : 

I. — 1** Organisation, par voie d'accord intemationd, de la police hors de la 
région frontière; 

« 2° Règlement organisant la surveiUance et la répression de la contrebande des 
î armes. — Dans la région fi:*ontière, l'application dp ce rè^ement restera l'affaire 
, exclusive de la France et du Maroc. 

1 II. — Réforme financière. 

\ Concours financier donné au Makhzen par la création d'une Ranque d'Etat avec 
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privilège d'émission, se chai^eant des opérations de trésorerie et s'entremettant pour 
la frappe de la monnaie dont les bénéfices appartiendraient au Makhzen. 

La Banque d'Etat procéderait à l'assainissement de la ^situation monétaire. 

Les crédits ouverts au Makhzen seraient employés à Téquipement et à la solde des 
troupes de police et à certains travaux publics urgents, notamment à l'amélioration 
des ports et de leur outillage. 

III. — Etude d'im meilleur rendement des impôts et de la création de nouveaux 
revenus. ^ 

IV. — Engagement' par le Makhzen de n'aliéner aucun des services publics au 
profit d'intérêts particuliers. 

Principe de l'adjudication, sans acception de nationalité, pour les travaux publics. 



Fait à Paris, le 28 septembre igoS. 



Signé : Rouvier. 
Radolin. 



N* 351. 
Note concertée entre les Commissaires des Gouvernements français et allemand. 

Paris, le 28 septembre 1905. 

Les négociations entre la France et l'Allemagne concernant le projet déprogramme 
de la conférence sur les afifaires marocaines viennent d'aboutir. 

L'accord s'est fait sur un programme qui comprend : organisation de la police, 
règlement concernant la surveillance et la répression de la contrebande des armes, 
réforme financière consistant principalement dans l'institution d'une banque d'État 
étude d'un meilleur rendement des impôts et de la création de nouveaux revenus, 
enfin fixation de certains principes destinés à sauvegarder la liberté économique. 

Quîint à la région frontière, par une réserve spéciale insérée au projet de pro- 
gramme, il est entendu que les questions de police continuent à y être réglées direc- 
tement et exclusivement entre la France et le Sultan et restent en dehors du pro- 
gramme de la conférence. Dans la même région, l'application du règlement sur la 
contrebande des armes restera l'affaire exclusive de la France et du Maroc. 

Les deux Gouvernements se sont mis d'accord pour demander à l'Espagne si elle 
accepterait que la ville d'Algésiras fut choisie comme lieu de réunion de la confé- 
rence. 

En ce qui concerne les questions de l'emprunt et du port, elles ont été réglées de 
la manière suivante : 

I. Pressé par sa situation financière, le Makhzen s'était adressé à un intermédiaire 

39. 
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étranger résidant au Maroc — qui a eu lui-même recours à un groupe de banques 
allemandes — pour obtenir une avance de courte durée remboursable sur le prochain 
emprunt; le gouvernement marocain offrait en gage ses biens inunobiliers dans les 
différentes villes de la côte. 

Un accord s'est établi entre le groupe des banques allemandes et le consortium des 
banques françaises, en vue de participer à cette opération qui gardera son caractère 
d'avance de courte durée, avec gage spécial, et remboursable sur le prochain empnmt 
ou par les voies et moyens de la banque d'Etat dont la création figure au programme 
de la conférence. L'opération laisse intacte la question du droit de préférence du 
consortium français. 

II. En ce qui concerne la construction d'un môle dans le port de Tanger, le Gouver- 
nement marocain avait , par une lettre adressée à la légation d'Allemagne , en date du 
26 mars, demandé à la maison Borgeaud et Reutemann l'établissement de deux plans 
entre lesquels il choisirait. Comme , à la même époque , une compagnie française avait 
été autorisée à étudier les mêmes travaux, il a été entendu qu'on prendrait un délai 
pour examiner les titres de cette compagnie, et que, à moins que la compagnie 
française ne présente des titres identiques à celui de la compagnie allemande, celle- 
d exécutera les travaux commandés par le Makhzen. 

Le projet de programme et la proposition concernant le lieu de réimion de la con- 
férence vont être soumis, sans délai, par les deux gouvernements à l'adhésion du 
Sultan et à celle des puissances signataires de la convention de Madrid ou y ayant 
adhéré. 

Dès que les propositions concernant le programme et le lieu de la réunion de la 
conférence auront été soumises au Sultan, les deux missions quitteront Fez pour 
retourner à Tanger. 

Révoil. 

ROSEN. 



N° 352. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en 



mission à Fez. 



Paris, le 3o septembre 1905. 



L'élaboration du projet de programme de la future Conférence a fait naître des 
divergences de vues entre l'Allemagne et la France. Dans le but d'arriver plus rapi- 
dement à une entente , la Chancellerie impériale a , comme vous le savez , envoyé à 
Paris M. le Docteur Rosen , Ministre d'Allemagne à Tanger, pour conférer à ce sujet 
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avec le Gouvernement français. De mon côté , j'ai chargé M. Révoil , Ministre pléni- 
potentiaire en mission, de se mettre en rapports avec le Docteur Rosen. 

Les négociations ont abouti, le 28 septembre, à un accord constaté dans deux 
notes, Tune signée par le Prince de Radolin et par moi, Tautre par MM. Révoil et 
Rosen. Je vous ai déjà transmis, par télégramme, le texte de ces arrangements, dont 

certains points me paraissent comporter quelques explications complémentaires. 

■ 

1^ Région frontière. 

Au cours des négociations, la question a été posée par le Docteur Rosen de savoir 
jusqu'où s'étendait la région frontière dans laquelle nous revendiquions le droit de 
régler directement et exclusivefment avec le Sultan la police et d'exercer la surveil- 
lance de la contrebande des armes. Le Plénipotentiaire allemand objectait que la 
situation que nous demandions au Gouvernement impérial de nous reconnaître équi- 
valait à une main-mise de la France sur toute cette région marocaine; que nous 
pouvions être amenés à y organiser des corps de troupes chérifiennes d'une telle im- 
portance qu'ils seraient une véritable menace pour le reste de l'Empire marocain et 
une cause d'épuisement des ressources financières que la Conférence devait lui assurer. 

M. Re^oil a donné sur ces deux points au Docteur Rosen les éclaircissements les 
plus complets. Il a insisté sur le fait qu'il n'y avait pas lieu de rechercher en cette 
matière une précision géographique ; que la région frontière était déterminée par les 
conditions spéciales du voisinage des tribus algériennes et marocaines ; envisagée à ce 
point de vue, la région où nous entendions conserver la mission exclusive d'assurer 
la police, d'accord avec le Gouvernement chérifien , devait comprendre « les territoires 
où résident, campent et se meuvent traditionnellement les tribus marocaines séden- 
taires ou nomades, en relations ou en contact habituels avec les tribus algériennes. » 

En ce qui concerne la portée de notre action dans la région frontière, M. Révoil 
a expliqué au Docteur Rosen que nous ne saurions étendre abusivement nos opérations 
de police sans contrevenir aux engagements pris par nous touchant l'intégrité du 
territoire marocain et l'indépendance du Sultan ; que ces engagements ne résultaient 
pas seulement de déclarations explicites du Gouvernement français, mais qu'ils résu- 
maient notre politique traditionnelle à l'égard du Maroc. 

Quant à l'entretien de la police dans la région frontière , il pourrait n'être fait appel 
aux revenus généraux du Gouvernement chérifien que dans une proportion normale 
et s'il n'était pas possible d'y pourvoir au moyen des ressources locales. 

Les observations qui précèdent ont d'ailleurs été résumées par écrit et remises au 
Plénipotentiaire allemand . 

2^ Prêt négocie avec le Makhzen par les banques allemandes. 

Il a été admis que l'avance que le groupe allemand s'était proposé de consentir au 
Trésor chérifien n'avait pas le caractère d'un emprunt , mais était une simple ouverture 
de crédit à court terme, utilisable en compte-courant. Dans ces conditions, elle ne 
mettait pas en cause la question du droit de préférence du consortium français. 

L'accord entre* les établissements allemands et français reconnaît à ces derniers le 
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droit de participer à la moitié de l'opération à conclure avec le Makhzen. Le groupe 
français a promis d'intéresser les banques anglaises et espagnoles dans la part qui 
lui était réservée. 

Le Comité des banques françaises m'a fait connaître son intention de préciser, 
dans une notification adressée au Makhzen, le caractère de son intervention dans 
Taflaire. L'attention du Gouyemement chériijen sera appelée par les banques sur les 
droits qu'elles tiennnent du contrat de 1904 et qu'elles ne manqueraient pas d'invo- 
quer si, par la suite, il y était porté atteinte. 

3* Construction d*an môle à Tanger. 

Les titres produits par la maison Borgeaud-Reutemann et par la Compagnie maro- 
caine semblent établir une sorle d'engagement pris par le Gouvernement cliérifien à 
l'égard de la première société, dès le 26 mars igoô, pour l'exécution de travaux 
dans le port de Tanger. 

Antérieurement, la Compagnie marocaine n'aurait reçu, à la date du i5 février 
1 906, qu'une autorisation de procéder à des études et de dresser des projets et devis 
relatifs au même port. 

La Conrpagnie marocaine se dit en mesure d'établir la responsabilité du Gouver- 
nement chérifien à son endroit. Hle rappelle que le Makhzen a fait surveiller par ses 
agents et a laissé poursuivre les études techniques très complètes que la Compagnie a 
effectuées dans le port de Tanger, du 2 3 avril au 3 o mai , avec un personnel d'ingé- 
nieurs el un matériel spécial et qu'il a réclamé et accepté la remise des plans et devis, 
sans l'aviser des engagements pris par lui vis-à-vis d'un tiers. 

Dans ces conditions, il est hors de doute que les droits de nos compatriotes à 
obtenir une compensation devront être soutenus auprès du Gouvernement chérifien. 

ROUVIER. 



r 353. 

Le Comte Saint-Aulaire, Chargé des Affaires de la Légation de la Répu- 
blique française à Tanger, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 3 octobre igoS. 

Conformément aux instructions qui lui ont été adressées par le Makhzen, à la suite 
des démarches de M. Saint-René Taillandier, le Délégué intérimaire du Sultan a 
autorisé le drogman de cette légation à prendre une copie authentique de la lettre 
de Cheikh Tazi relative aux études à effectuer par la Compagnie marocaine dans le 
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port de Tanger. Les inteiprètes des légations de France et d'Allemagne ont arrêté et 
signé la traduction suivante de ce document : 

A Si El Hadj Tohammed Torrès , Représentant du Sultan à Tanger, Tamin Si à Aballah 
Ben Saïd , et aux oumanas du port de Tanger. 

Après les compliments d'usage. 

M. Fabarez, Représentant de la Compagnie Gautsch, a demandé à Notre Maître (que 
Dieu l'assiste) d'entreprendre, pour répondre aux nécessités du port, la construction d'un 
grand môle à Tanger avec im magasin y annexé pour le débarquement des marchandises , et 
il a présenté un plan de ces travaux et a fait ressortir leur utilité absolue. 

Sa Majesté chérifienne ayant pris connaissance de ce projet m'a ordonné de vous écrire 
pour que vous vous rendiez, avec l'ingénieur que ladite Compagnie dés^era, sur l'endroit 
du port qui conviendra aux travaux projetés. Vous vous mettrez d'accord avec lui sur cela 
et il vous entretiendra verbalement des détails de ces travaux, il vous en fera connaître les 
avantages jusqu'à ce que vous en soyez bien pénétrés. L'ingéniem* dressera de ces travaux 
deux plans qu'il vous remettra. Vous en enverrez im à la Cour chérifienne et vous garderez 
l'autre par devers vous. Il fera l'estimation des dépenses que tous ces travaux nécessiteront. 

Faites-moi connaître votre sentiment à ce sujet après vous être informé auprès d'eux du 
montant des travaux et de la. somme qu'ils demandent eux-mêmes au Makhzen. 

Amitié et salut ! 

m 

Le 3o hedja i3aa (correspond au 7 mars igoS). 

Signé : Mohammed Ettazi (Dieu le favorise). 

Pour traduction certifiée conforme ou texte de la copie prise sur l'original existant aux 
archives du délégué chérilien à Tanger. 

m 

Tanger, le 1 octobre igoS. 

Signé : R. Blanc. 

Maenss. 
Saint-Ailaire. 



r 354. 

M. JoNNART, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Mustapha, le 6 octobre 190b. 

La division d'Orana reçu du cercle de Marnia le télégramme suivant : « Ai été obligé 
enraison panique extrême laisser entrer déjà deux cent vingt tentes marocaines avec 
tous leurs biens. 

Demain cent vingt autres entreront avec qaïd El Hadj Miloud lui même et ([aïd 
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Moulay Smaïl de la famille du sultan, des Oulad Moulay Hachem. Ces deux qaîds 
accrédités par Amel se sont présentés à moi et ont insisté vivement pour occupation 
par nous de leurs territoires dans le but de leur protection et de celle d'Oudjda. » 

JONNART. 



r 355. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en 
mission à Fez. 

12 octobre igo5. 

Le Gouvernement espagnol a accepté la proposition de réunir à Algésiras la Confé- 
rence marocaine. 

Vous pourrez donc, dès la réception du présent télégramme , procéder, de concert 
avec votre collègue allemand , à la communication au Makhzen des propositions con- 
venues entre la France et TAUemagne. Il est préférable que cette communication ne 
soit pas effectuée au moyen d une démarche verbale commune : elle devra être écrite 
et pourra être identique et simultanée. 

RouviER. 



r 356. 

Le comte de Saint-Aulaire, Chargé des affaires de la Légation de la Répu- 
blique française à Tanger, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 17 octobre 190 5. 

La légation d'Angleterre a été informée hier soir de la capture, par les Andjera, de 
deux officiers d'un transport anglais échoué à proximité de Ceuta. Cet attentat est 
l'œuvre des partisans d'un chef de bande de cette tribu, connu sous le nom de 
Valiente et actuellement incarcéré à Tanger, à la suite des réclamations de la légation 
d'Espagne. Les ravisseurs viennent de notifier aux autorités locales qu'ils sont 
disposés à échanger leurs captifs contre ce personnage. Pour le moment, ils ne 
parlent pas d'autres conditions. 

Saint-Aulaire. 
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W 357. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, 

à M. RouviER, Président du Consey, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 17 octobre 1906. 

Je viens d'exécuter les instructions contenues dans votre télégramme du 1 a . 

Les interprètes des missions française et allemande ont remis hier soir simultané- 
ment à Ben Sliman les lettres qui avaient été concertées le jour même entre le Comte 
de Tattenbach et moi. 

Les deux lettres sont identiques mutatis mutandis; celle que j'ai signée est ainsi 
conçue : 

« Sur les instructions du Gouvernement de la République française , qui s'est con- 
certé à ce sujet avec le Gouvernement Impérial allemand, j'ai Thonneur de soumettre 
à l'agrément du Gouvernement chérifien , en vue des travaux de la Conférence inter- 
nationale proposée par Sa Majesté le Sultan du Maroc, le projet de programme 
ci-joint. 

« En examinant ce document. Sa Majesté le Sultan ne manquera pas de se rendre 
compte qu'il a été conçu avec une sollicitude éclairée pour les besoins et les intérêts 
de l'Empire chérifien. J'ai donc l'entière confiance qu'EUe voudra bien adopter le 
programme qui lui est proposé comme la base des délibérations de la Conférence 
internationale^ 

« Le Gouvernement français et le Gouvernement allemand, ayant été sensibles aux 
avantages que présenterait à tous égards cette combinaison, ont demandé d'un commun 
accord au Gouvernement royal espagnol s'il accepterait que la ville d'Algésiras fut 
mise à la disposition des Puissances comme lieu de réunion de la Conférence. Le 
Gouvernement espagnol y a consenti. Mon Gouvernement se plaît à espérer que le 
Gouvernement chérifien , appréciant de son côté les avantages de ce choix , y donnera 
également son adhésion. » 

A nos lettres est annexée une traduction intégrale du projet de programme. La 
traduction de la lettre et du projet de programme a été établie en commun. 

Je dois, ainsi que le Comte de Tattenbach, être, reçu aujourd'hui par Ben Sliman 
et demain par le Sultan. 

Saint-René Taillandier. 
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r 358. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de ïa République française en mission 
à Fez, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Minîstre des Affaires étrangères. 

Fez, le i8 octobre igoS. 

J'ai fait hier auprès de Ben Slîraan et aujourdliui auprès du Sultan les démarches 
verbales complémentaires de la lettre concertée du 1 6 octobre. Comme il était con- 
venu , le Ministre d'Allemagne a été reçu une heure après moi par le Vizir et par le 
Sultan. 

A Ben Slîman comme à Mouïay Abd-el-Azîz j'ai dit qu'ils n'avaient pu manquer 
de reconnaître dans le projet de programme de la Conférence le résumé du plan de 
réformes que , durasit les premiers mois de ma missioii , j'avais e^iposé et soutenu 
devant eux au nom de la France, pour le bien da MaUmm et i'mtérét générai 

Les idées dont ce plan s'inspire leur étaient dcmc devenues £uniiières. C'est sans 
donte dans cette pensée que mon Gouvernement , confiant d^aiUeurs dans les déçisi<ms 
duMakhzen, m'avait autorisé à ne pas prolonger davantage mon séjour à Fez quand 
j'aurais , de concert avec le Ministre d'Allemagne > sounois au Sultan les deux propo- 
sitions relatives au programme et au lieu de réunion de la Conférence^ £n ce qui 
touche ce dernier point , sans m'arréter sur l'état tronUé de la région de Tanger, j'ai 
marqué l'intention bienveillante dont on s'inspirait en proposant au Makhzen une 
ville aussi proche que possible du Maroc. , 

Le Sultan m'a écouté en dcMUiant des signes d'assentiment. H ma dit qu'il appré- 
ciait d'une manière générale le projet de prc^pramme. Toutefois il avait besoin de 
réfléchir sur certains points; Ben Sliman aurait ensuite avec m<H un entretien où 
certains édaircissemenis me seraient demandés. Avmt de me retirer, j'ai ei^primé 
1 e^K)îr que le Makbxen, édairé par les événements, nous aiderait désormais à persé- 
vérer dans une politique fondée sur une étroite oomnuinauté d mtérèts et qui tend à 
fournir au pouvoir chérifien , si ébranlé , les moyens de se raffermir. 

Le Sultan m'a prié de remercier de ces dispositions bienveillantes le Gouvernement 
de la République dont il espère que l'appui ne lui fera pas défaut lors des délibérations 
de la Conférence. 

SaUVT-ReÏIÉ TilULANDIËR. 
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W 359. 

Le Comte de Saint-Aulaire, chargé des AfFatres de la Légation de la Répu- 
blique française à Tanger, 

à M. RouVTER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 19 octobre 190 5. 

Le Ministre dIBspagne vient d*ètre autorisé à consentir, au nom de «on Gouverne- 
ment, à réchange de Vaîîentc et des deux oflRciers capturés. 

On ignore encore si les ravisseurs n^exîgeront pas d'autres satisfactions. Le principal 
chef de leur tribu, «Douass», a, sur la demande de Torrès, engagé avec eux des 
négociations dont on ne pourra connaître que demain le résultat. Un torpilleur anglais 
doit transporter aujourd'hui, de Tanger à Ceuta , un délégué de Torrès, chargé d'avis 
ser le négociateur du consentement de l'Espagne à la mise en liberté éventuelle de 
Valiente. 

Saint-Atjlaire. 



N° 360. 

Le Comte de Saint-Aulaire, chargé des Affaires de la Légation de la Répu- 
blique française à Tanger, 

à M. R0UVIER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 21 octobre igoS. 

Valiente a été embarqué hier à bord d'un croiseur anglais, à destination de 
Ceuta, pour y ètni échangé, ainsi que deux de ses cousins emprisonnés k Tétouan, 
contre les deux ofliôen angUî^ 

Saint-Ai/uore. 



ho. 



— 316 



IM" 361. 

Le Comte de Saint-Aulaire, chargé des Affaires de îa Légation de la Répu- 
blique française à Tanger, 

à M. RouvïER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 27 octobre igoS. 

La iibératioli des deux officiers n ayant pu encore être obtenue , par suite de dif- 
ficultés de formes qu une méfiance mutuelle pourrait rendre insolubles sans Imterven- 
tion d'un personnage religieux offrant des garanties aux deux parties, notre protégé, 
le chérif d'Ouazzan, vient d'être prié par la légation d'Angleterre de présider à 
l'échange des prisonniers. Il doit s'embarquer dans quelques instants pour Ceuta à 
bord d'un croiseur anglais. 

SuNT-AuLAHiE. 



r 362. 

M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française en mission 
à Fez, 

à M. Rouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Fez, le 22 octobre 1906. 

En réponse à ma lettre du 16 de ce mois, reproduite dans mon télégramme du i 7, 
je viens de recevoir de Ben Sliman la lettre par laquelle le Makhzen accepte le pro- 
gramme et le lieu de réunio'n proposés pour la Conférence. En voici la traduction 
intégrale : 

« J'ai reçu votre lettre en date du 1 6 octobre de l'année courante , à laquelle était 
annexée copie du programme renfermant les principes des articles sur lesquels por- 
teront les délibérations à ia prochaine Conférence internationale; vous m'avez prié de 
les porter à la connaissance de Sa Majesté chérilienne , conformément aux ordres que 
vous avez reçus à ce sujet de vos Gouvernements respectifs; vous avez exprimé 
l'espoir de voir Sa Majesté chérifienne donner son adhésion à la réimion de la Confé- 
rence à Algésiras, puisque le Gouvernement espagnol honoré à consenti à ce quelle 
fût réunie à l'endroit précité , etc. 

« J'ai porté votre lettre ainsi que le programme à la connaissance de Sa Majesté 
chérifienne qui m'a ordonné de vous répondre qu'EUe a consenti à accepter que les 
délibérations portent sur les articles du programme en question à la prochaine Confé- 
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rence , s'il plait à Dieu ; ensuite , après délibération entre les Délégués du Gouverne- 
ment chérifien et les Délégués des Puissances amies sur les détails des articles du 
programme, ce qui aura fait l'objet d'un accord entre tous les Délégués, après que 
Sa Majesté chérifienne aura été consultée, sera mis à exécution. 

« Sa Majesté chérifienne a donné également son adhésion à la réunion de la Confé- 
rence à Algésiras , conformément à vos indications amicales. 

< 23Chaaban iSsS (22 octobre iQoS). 

« Signé : Abdelkerim ben Sliman. » 



r 363. 

Le Comte de Saint-Aulaire, Chargé des Affaires de la Légation delà Répu- 
blique française à Tanger, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, le 23 octobre igob. 

On vient de relâcher les deux officiers anglais capturés par les gens de Valiente. 
Ainsi que le reconnaît le Chargé d'affaires d'Angleterre , qui m'en exprimait ses remer- 
ciements, c'est grâce aux bons offices du chérif d'Ouazzan que ce résultat a pu être 
aussi prbmptement obtenu. 

En dehors de la libération immédiate de Valiente et de quelques-uns de ses com- 
plices détenus à Tétouan , ses partisans ont demandé au chérif d'Ouazzan , qui a dû en 
prendre l'engagement, de s'entremettre pour obtenir l'élargissement d'xme dizaine 
d'autres membres de la tribu. Ils ont aussi demandé le payement d'une indemnité de 
200,000 douros. Après avoir consenti à réduire cette sonmie de moitié, en décla- 
rant que c'était leur dernier mot, ils se sont contentés de dix fusils et de dix mille 
cartouches que le commandant d'un des croiseurs anglais leur a aussitôt fait remettre. 

Cette solution , qui encourage tous les attentats et fournit les moyens de les com- 
mettre, n'a pas apaisé les alarmes des Européens. Sur la cause immédiate de cette re- 
crudescence d'insécurité, les opinions sont diverses comme les tendances politiques 
qui les inspirent. On peut y voir les effets de Tobslruction que l'action réformatrice 
de la France a rencontrée et de l'impunité des nombreux méfaits dont nos compa- 
triotes ont été victimes dans ces derniers temps. Quant aux indigènes , ils résument 
la situation en disant qu'il n'y a plus ni M akhzen ni Europe. Chez tous ceux , étrangers 
et indigènes, qui sont capables d'une appréciation impartiale de l'anarchie locale, de 
tels incidents généralisent un état d'esprit plutôt favorable à notre cause en faisant 
ressortir l'évidence du mal et la nécessité d'un remède que seule la France est en 
mesure d'appliquer. 

Le Chargé d'affaires d'Angleterre m*a exprimé l'avis qu'il conviendrait de réclamer 
du Makhzen tout au moins une tentative pour châtier les coupables. Il a ajouté qu'il 
désirait, avant de faire en ce sens une suggestion auprès de son Gouvernement, s'as- 
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sui^r cpiê je n'y voyais aucun inoonvénteiii. Bien ^e, comme toujours ea pareil cas; 
la répression ne poisBe nAtetndre les coupables, ii ne reste qa*à demander, ^Lute de 
mieux, un sâmolaGre de cfaitimeat, tiestâné à démontrer aux indigènes ipt^d j a 
encore un Makhzen et une finrope. 

Les deux officiers cajAurés 1 ayant été lûen qu acoon^Mignés d^une escorte de TÛigt 
réguliers qui ont pris la fuke devant dnq Jbaadjlts sans avoir rien tenté pour seoourir 
les étrangers placés sous leur sauvegarde , la responsabilité du Gouvernement tihéri- 
fien est plus directement engagée dans ce dernier attentat que dans ceux de même 
nature qui l'ont précédé. 

Saint-Aulaire. 



W 364. 

M. RouviER, Président du Conseil, Minisire des Affaires étrangères, • 

aux Représentants diplomatiques de la République française à Saint- 
Pétersbourg, Londres, Madrid, Rome, Washington, Vienne, 
Bruxelles, La Haye, Copenhague, Stockholm, Lisbonne. 

Paris, le 95 octobre 1906. 

Notre Ministre à Fez vient de me iaire conniitre que ie SuUaii du Maroc accepte 
le projet de programme qui lui a été présenté, confonnémenl à laccord du 8 juillet, 
par les deux représentants de la France et de TAllemagne , et approuve également la 
proposition de réunir la Conférence à Algésîra&. 

Ce résultat étant acquis, je vous prie d'en informer oiEciellement ie Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité et à qui vous donnerez connaissance du projet de 
programme, ci^ointen copie. 

Vous pourrez aviser votre collègue d'Allemagne que vous vous proposez de iaire 
cette conunuaication, de manière qu'il puisse la£ure le même jour que vous. 

RoiTVfn. 



M« RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères» 

aux Aeprésentants dipiomatîqiKs dé la République française à Saint- 
Pétersbourg^ Londres,, Madrid^ Arane^ Vienne, Washington, 
Bruxelles, La Haye, Gopenhagae, Stockhoim, Lisbonne. 

Paris, le 28 odolire ipob. 

Pour faire suite k ma communicatioa du 25, j'ai rbonnear de vous&ire connaître 
que TAmbassadeur d lAilemagne vient de me reaciettre 1 aide-mémoire suivant : 

« En considération dm fait que d'après un rapport du comte de Tatteubach, la 
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Sultan du Maroc a fait dédarer fbrmettement aux Ministres aliemand» et français qu'il 
acceptait Je programme de Ja Conférence et A)gé»ras , nos représentants près les 
Puissances signataires de la Convention de Madrid ont reçu l'ordre de porter ^adhésion 
du Sultan à la connaissance des Gouivemements re^ctîfe de concert arec leurs 
cc^ègues français et de prier les Gouvernements de se proncmcer sur leur participa- 
tion ». 

Je dois ajouter que je n'ai reçu de Fez aucune information, ni sur la question de 
la forme des invitations, nî sur les conversations qui auraient eu Kcu entre le Sultan 
et les représentants de la FVance et de TAllemagne , ator sujet de la date de fa réunion 
de la Conférence. 

ROUVIER. 
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M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères» 

aux Représentants diplomatiques de la République française à Berlin 
et à Tanger. 

Paris, le 2 4 novembre 1906. 

A la suite de la comparaison des lettres adressées par le Makhzen à la Compagnie 
marocaine et à la Légation d'Allemagne, k Tanger, au sujet des travaux du port de 
cette ville , M. Rosen avait demandé à M. Révoil si nous étions disposés à reconnaître 
le bien fondé de la prétention allemande et à ne plus nous opposer au commen- 
cement des travaux. M. Révoil a répondu, sur mes instructions, que le Gouvernement 
français ne s'opposait pas à ce que la concession Borgeaud Reuteman (travaux du 
môle) suivît son cours, mais réservait sans aucune restriction les droits de la Com- 
pagnie Marocaine vis-à-vis du Makhzen. 

ROUYIER. 
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Le Comte de Saint-Aulaire Chargé d'affaires de la République française 
à Tanger, 

à M» RouYiER^ Président du Coaseii, Ministre des Affaires étrangères, 

Tanger, le i*' décembre igoS. 

Voici la traduction intégrale d une lettre circulaire que les représentants des puis- 
sances à Tanger viennent de recevoir dé Torrès : 

« Le représentant du Sultan à Tanger à M. Saint-René Taillandier, Ministre de 
« la République française au Maroc. 



— 320 — 

c Conformément à ce que je vous ai écrit précédemment pour vous transmettre 
« rinvitatîon du Makhzen à assister à la conférence op doivent être discutées les 
« réformes possibles qu il se propose d'effectuer dans Tempire chérifien ainsi que les 
« moyens de faire face aux dépenses qu elles nécessiteront, je vous informe que Sa 
ff Majesté a décidé que la réunion demandée aurait lieu à Algésiras sur le territoire 
« espagnol, en considération des avantages quily a, en ce moment, à la tenir en cette 
« ville. 

« Le Gouvernement espagnol ayant consenti à ce qu'elle ait lieu dans la ville pré- 
« citée et en raison de la gène que causerait au Makhzen Touvertiu^e de cette confé- 
« rence avant le 20 décembre prochain, Sa Majesté chérifienne en a fixé louverture 
« au 2 1 décembre. Elle demande à votre gouvernement que vous y preniez part avec 
« les délégués chérifîens, le jour où cette conférence s'ouvrira à Algésiras. 

«Fez, le 29 ramadan i323 (26 novembre iQoSj. 

« Signé : Mohammed ben el arbi Torrés. » 



D'après les indications fournies par le Ministre d'Espagne, la lettre à lui adressée 
ne présenterait avec la circulaire ci-dessus que des différences de forme provenant 
de ce qu'elle constitue une réponse à la note espapagnole visant cette question. 

Saint-Aulaire. 
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M. Jules Cambon, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 7 décembre igo5. 

Le Sultan a indiqué dans sa réponse , au sujet de la réunion de la conférence , la 
date du 2 1 décembre. Le Gouvernement espagnol considère cette date comme celle 
à partir de laquelle les délégués marocains seront en mesure de prendre part à la 
conférence. En raison de la proximité des fêtes, il compte inviter les Puissances 
fermement pour le 5 janvier. Il télégraphiera à Tanger pour en aviser le Makhzen. 

J. C\MBON. 
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